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A vooat  4 la  Cour  royale  de  Isrii, 


• Ln  letires  de  change  août  si  ntilea,  que  Scaccia  rapporta  dans  ion 
doeie  traite  , que  dam  un«  (MtrrMtlon  , l'on  de  mi  qui  en  liaient 
ayant  dit  qu'il  devait  arriver  un  homme  Mvant  en  toute*  aorte»  de  beMet 
lettres  et  aeienres  , un  autre  l'interrogeant  *nr  quelle»?  comme  il  lai  ré- 
pondit  en  moral*,  en  théologie,  en  jurisprudence  et  antre»,  l'autra  fei- 
aant  temblant  de  faire  peu  Je  eai  de  oea  sciences,  et  loi  ayant  demandé 
■"Il  ■’**>  açoeait  paa  d’autre»  , relu  y ci  tout  étonné  loi  dit  quelle*  autre  a 
belle»  lettrea  il  pouvait  «ravoir?  il  lui  répondit  ta»  Ltvraaa  sa  #«»■«< 
9t  que  »i  f on  ne  trait  pu  » relies. ei  le  meilleur  manque.  » 

( Pau.irea  Boa  vu».  ) 
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‘ . ORDRE  CHRONOLOGIQUE. 


ÉDIT  DE  1462, 

Donné  par  Louis  XI  et  touchant  ls  commerce. 


, AIT.  VIII. 

Si  par  occasion  d’aucunes  lettres  touchant  lesdits  es- 
changes  faits  esdites  foires , pour  payer  et  rendre  argent 
autre  part , ou  des  lettres  qui  seront  faites  ailleurs  pour  ren- 
dre argent  esdites  foires  de  Lyon , lequel  argent  ne  serait  pas 
payé  selon  lesdites  lettres,  en  faisant  aucune  protestation , 
ainsi  qu’ont  accoutumé  faire  marchands  fréquentans  foires , 
tant  en  nostre  royaume,  qu’ailleurs;  audict  cas  ceux  qui 
seront  bons  payer  ledict  argent,  tant  du  principal  que 
des  dommages-intérêts,  pourront  être  et  seront  contraints 
à les  payer,  tant  à cause  des  changes,  arrière-changes , 
qu’autrement , ainsi  qu’ont  accoutumé  faire  es-foires  de 
Pézénas , Bourges  et  autres  de  ce  royaume. 
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ÉDIT  DE  NOVEMBRE  1563, 

0 

Portant  établissement  de  juge-coneu.lt  en  la  ville  de  Parie  : rendu 
commun  pour  toutes  les  juridictions  du  royaume  par  l’art.  1"  du 
titre  I"  de  l’ordonnance  du  commerce  du  mois  de  mars  1763. 

k Charles  , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  : A tous 
présens  et  à venir;  Salut. 

Sçavoir  faisons,  que  sur  la  requête  et  remontrance  à 
nous  faite  en  notre  Conseil  de  la  part  des  Marchands  de 
notre  bonne  ville  de  Paris,  et  pour  le  bien  public  et  abbrévia- 
tion  de  tous  procès  et  différends  entre  Marchands  qui  doi- 
vent négocier  ensemble  de  bonne  foi , sans  être  astreints 
aux  subtilités  des  Lois  et  Ordonnances  : avons  par  l’avis  de 
notre  très-honorée  Dame  et  Mère,  des  Princes  de  notre 
Sang,  Seigneurs  et  Gens  de  notre  dit  Conseil,  statué,  or- 
donné , et  permis  ce  qui  s’ensuit. 

1.  Connaîtront  lesdits  juge  et  consuls  des  marchands  de 
tous  procès  et  différends  qui  seront  ci-après  mus  entre  mar- 
chands , pour  fait  de  marchandises  seulement,  leurs  veuves 
marchandes  publiques,  leurs  facteurs,  serviteurs  et  com- 
meltans,  tous  marchands  , soit  que  lesdits  différends  procè- 
dent d’obligations , cédules , récépissés , lettres  de  change  ou 
crédit,  réponses,  assurances,  transports  de  dettes,  et  no- 
vations d’icelles,  calculs  ou  erreur  en  iceux,  compa- 
gnies, sociétés  ou  associations  jà  faites,  ou  qui  se  feront 
ci-après.  Desquelles  matières  et  différends  nous  avons,  de 
nos  pleine  puissance  et  autorité  royales , attribué  et  commis 
la  connaissance , jugement  et  décision  auxdits  juge-Consuls, 
et  aux  trois  d’eux,  privati veinent  à tous  nos  juges,  appelé 
avec  eux,  si  la  matière  y est  sujette,  et  en  sont  requis 
par  les  parties , tel  nombre  de  personnes  de  conseil  qu’ils 
aviseront , exceptés  toutefois  et  réservés  les  procès  de  la 
qualité  susdite  jà  intentés  et  pendans  pardcvant  nos  juges , 
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auxquels  néanmoins  enjoignons  les  renvoyer  pardcvant  les- 
dits  juge  et  consuls  des  marchands,  si  les  parties  le  requit 
rent  et  consentent. 

Et  avons  dès  à présent  déclaré  nuis  tous  transports  de 
cédules,  obligations  et  dettes  qui  seront  faits  par  lesdits 
marchands  et  personnes  privilégiées,  ou  autre  quelconque 
non  sujette  à la  juridiction  desdits  juges  et  consuls. 

Si  donnons  en  mandement,  etc.  Donné  à Paris  au  mois 
de  Novembre,  l’an  de  grâce  1563,  et  de  notre  Règne  le 
troisième. 

ORDONNANCE  DD  2 JUIN  1667. 

Portant  règlement  pour  le  commerce  de  Lyon  et  concernant 
les  lettre e et  billeti  de  change. 

Art.  1er. — Que  ci-après  l’ouverture  de  chaque  paiement  se 
fera  le  premier  jour  non  férié  du  mois  de  chacun  des  quatre 
paiemens  de  l’année,  sur  les  deux  heures  de  relevée,  par 
une  assemblée  des  principaux  négocia  ns  de  ladite  place, 
tant  français  qu’étrangers,  en  présence  de  M.  le  prévôt  des 
marchands,  ou  en  son  absence,  du  plus  ancien  échevin,  qui 
seront  priés  de  s’y  trouver  : En  laquelle  asssemblée  com- 
menceront les  acceptations  des  lettres  de  change  payables  en 
icelui , et  continueront  incessamment  à mesure  que  les  di- 
tes lettres  seront  présentées,  jusqu’au  sixième  jour  dudit 
mois  inclusivement;  après  lequel  et  icelui  passé,  les  por- 
teurs desdites  lettres  pourront  faire  protester  faute  d’ac- 
ceptation pendant  tout  le  courant  du  mois,  et  ensuite  les 
renvoyer  pour  en  tirer  le  remboursement , avec  les  frais  du 
retour. 

2.  — Que  pour  faire  les  comptes  et  établir  le  prix  des 
changes  de  ladite  place  de  Lyon  avec  les  étrangers , il  sera 
fait  pareille  assemblée  le  troisième  jour  de  chacun  desdits 
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mois  non  férié,  aussi  en  présence  deM.  le  prévôt  des  mar- 
chands , ou  du  plus  ancien  échevin. 

3.  — Que  les  acceptations  desdites  lettres  de  change 
se  feront  par  écrit,  datées  et  signées  par  ceux  sur  qui  elles 
auront  été  tirées,  ou  par  personnes  dûment  fondées  de 
procuration,  dont  la  minute  demeurera  chez  le  notaire;  et 
toutes  celles  qui  seront  faites  par  facteurs,  commis,  et  au- 
tres non  fondés  de  procuration , seront  nulles  et  de  nul 
effet  contre  celui  sur  qui  elles  auront  été  tirées,  sauf  le  re- 
cours contre  l’acceptant. 

4.  — Que  l’entrée  et  l’ouverture  du  bilan  et  virement 
des  parties  commencera  le  sixième  de  chaque  mois  des- 
dits quatre  paiemens  non  fériés,  et  continuera  jusqu’au 
dernier  jour  desdits  mois  inclusivement;  après  lequel  et 
icelui  passé,  il  ne  se  fera  aucun  virement  ni  écriture,  à 
peine  de  nullité. 

5.  — Que  l’on  entrera  pendant  lesdits  quatre  paiemens 
en  la  loge  du  change  le  matin  à dix  heures , pour  en  sor- 
tir précisément  à onze  heures  et  demie,  passé  laquelle 
heure  ne  se  feront  aucunes  écritures  ni  viremens  des  par- 
ties ; et  pour  avertir  de  ladite  heure , on  sonnera  une  cloche. 

6.  — Que  ceux  qui  en  leurs  achats  de  marchandises 
se  feront  réserver  la  faculté  d’en  faire  escompte  si  bon  leur 
semble , seront  tenus  de  l’offrir  dès  le  sixième  jour  du  mois 
de  chacun  desdits  paiemens,  après  lequel  icelui  passé,  iis 
ne  seront  plus  reçus. 

7.  — Que  toutes  parties  virées  seront  écrites  sur  le 
bilan  par  les  propriétaires , ou  par  leurs  facteurs  ou  agens 
qui  en  seront  les  porteurs , sans  qu’ils  puissent  être  désa- 
voués par  lesdits  propriétaires;  et  seront  les  dites  écritures 
aussi  bonnes  et  valables , que  si  elles  avaient  été  par  eux 
mêmes  écrites  et  virées. 

8.  — Que  tous  viremens  des  parties  seront  faits  en  pré- 
sence de  tous  ceux  qui  y auront  intérêt,  ou  des  porteurs 
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de  leurs  bilans , à peine  d’en  répondre  par  ceux  qui  auront 
fait  écrire  pour  les  absens,  et  ce  sur  les  bilans  et  non  en 
feuilles  volantes  : et  à l’égard  des  autres  personnes  de  la 
ville  qui  ne  portent  point  de  bilan , ils  donneront  leurs  or- 
dres à leurs  débiteurs  par  billets  qui  leur  serviront  de  dé- 
charge du  paiement  qu’ils  feront  des  parties  au  désir  de  leurs 
créanciers  : et  pour  ceux  de  dehors , pour  lesquels  les  cour- 
tiers disposent  les  parties , ils  donneront  auxdits  courtiers 
pouvoir  suffisant  qui  sera  remis  chez  un  notaire  pour  la  sû- 
reté de  ceux  qui  paieront,  et  pour  y avoir  recours  en  cas  de 
besoin.  u< 

9.  — Que  les  lettres  de  change  acceptées,  payables  en 
paiement,  qui  n’aurontété  payées  du  tout  ouen  partie  pendant 
icelui , etjusqu’au  dernier  jour  du  mois  inclusivement,  seront 
protestées  dans  lestrois  jours  suivans  non  fériés,  sanspréju- 
dicede  l’acceptation desditeslettres  ; ensemble  les  protêts  en- 
voyés dans  un  tempssuffisant  pour  pouvoir  être  signifiés  à tous 
ceux  et  par  qui  il  appartiendra;  savoir,  pour  toutes  les  let- 
tres qui  auront  été  tirées  au  dedans  du  royaume,  dans  deux 
mois;  pour  celles  qui  auront  été  tirées  d’Italie,  Suisse,  Al- 
lemagne, Hollande , Flandre  et  Angleterre,  dans  trois  mois; 
et  pour  celles  d’Espagne,  de  Portugal,  Pologne,  Suède  et 
Dannemarck,  dans  six  mois  du  jour  et  dates  des  protêts  : le 
tout  à peine  d’en  répondre  par  le  porteur  desdites  lettres. 

10.  — Que  toute  lettre  de  change  payable  esdits  paie- 
mens,  sera  censée  payée;  savoir,  à l’égard  des  domici- 
liés et  porteurs  de  bilan  sur  la  place  du  change  de  ladite 
ville,  dans  un  an;  et  pour  les  autres,  dans  trois  ans  après 
l’ééhéance d’icelle;  et  n’en  pourra  le  paiement  être  répété 
contre  l’acceptant,  si  l’on  ne  justifie  des  diligences  valables 
contre  lui  faites  dans  ledit  temps. 

14.  — Que  si  les  étrangers  remettent  en  comptant , 
ou  en  lettres  de  change , après  le  dernier  jour  du  mois,  on 
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no  sera  obligé  de  les  recevoir  en  l'acquittement  de  leurs 
traités  faits  durant  ledit  paiement. 

42.  — Que  lorsqu’il  arrivera  une  faillite  dans  la  ville, 
les  créanciers  du  failli  qui  se  trouveraient  être  de  certaines 
provinces  du  royaume,  ou  des  pays  étrangers,  dans  lesquels, 
sous  prétexte  de  saisie  et  transport , et  en  vertu  de  leurs 
prétendus  privilèges  ou  coutumes,  ils  s’attribuent  une  pré- 
férence sur  les  effets  de  leurs  débiteurs  faillis,  préjudicia- 
ble aux  autres  créanciers  absens  et  éloignés , ils  y seront 
traités  de  la  même  manière,  et  n’entreront  en  répartement 
des  efTets  du  failli , qu’après  que  les  autres  auront  été  en- 
tièrement satisfaits , sans  que  cette  pratique  puisseavoir  lieu 
pour  les  autres  regnicoles  ou  étrangers,  lesquels  étant  re- 
connus pour  légitimes  créanciers  seront  admis  audit  répar- 
tement de  bonne  foi  et  avec  équité , suivant  l’usage  ordi- 
naire de  ladite  ville,  et  de  la  juridiction  de  la  conservation 
des  privilèges  de  ses  foires. 

13.  — Que  toutes  cessions  et  transports  sur  les  effets 
des  faillis  seront  nuis,  s’ils  ne  sont  faits  dix  jours  au  moins 
avant  la  faillite  publiquement  connue  : ne  seront  néanmoins 
en  cet  article  les  viremens  des  parties  faits  au  bilan , les- 
quels seront  bons  et  valables , tant  que  le  failli  ou  son  fac- 
teur portera  son  bilan. 

44.  — Que  les  teinturiers  et  autres  manufacturiers  n’au- 
ront privilèges  pour  les  dettes  sur  les  effets  et  biens  des 
faillis , que  des  deux  dernières  années,  et  pour  le  surplus 
entreront  dans  la  distribution  qui  en  sera  faite  an  sol  la  livre 
avec  les  autres  créanciers. 

45.  — S’il  arrive  qu’un  mandataire  de  diverses  let- 
tres de  change  acceptées , aussi  créancier  de  l’acceptant,  ne 
reçoive  qu’une  partie  de  la  somme  totale,  et  fasse  dans  le 
temps  dû,  protêt  du  surplus,  la  compensation  légitime  de 
dette  étant  faite,  il  sera  obligé  de  répartir  le  restant  à tous 
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ceux  qui  lui  auront  fait  lcsdites  remises  au  sol  la  livre,  ét 
à proportion  de  la  somme  dont  un  chacun  des  remettans 
sera  créancier. 

16.  — Tous  ceux  qui  seront  porteurs  de  procuration 
générale  pour  recevoir  le  paiement  des  promesses  et  lettres 
de  change,  remettront  les  originaux  de  leur  procuration  es 
mains  d’un  notaire , et  seront  lesdits  porteurs  de  procura- 
tion obligés  d’en  fournir  des  expéditions  à leurs  frais  à ceux 
qui  paieront  les  susdites  lettres. 

17.  — Toute  procuration  pour  recevoir  paiement  de 
lettres  de  change , promesses , obligations  ou  autres  dettes, 
n’aura  plus  de  force  passé  une  année,  si  ce  n’est  que  le 
temps  qu’elle  devra  durer  soit  précisément  expiré , auquel 
cas  elle  servira  pour  tout  le  temps  qui  sera  énoncé  en 
icelle , s’il  n’apparatt  d’une  révocation 

18.  — Que  les  faillis  et  banqueroutiers  ne  pourront 
entrer  en  la  loge  du  change,  ni  écrire  et  virer  parties,  si 
ce  n’est  après  qu’ils  auront  entièrement  payé  leurs  créan- 
ciers, et  qu’ils  en  auront  fait  apparoir.  Et  pour  donner 
moyen  auxdits  faillis  de  payer  leurs  créanciers  des  effets 
qu’ils  auront  à recevoir,  iis  le  pourront  faire  par  transports, 
procuration  ou  ordre,  à telles  personnes  qu’ils  aviseront, 
lesquels  paieront  à leur  acquit  ce  qu’ils  ordonneront , et  se- 
ront nommés  pour  eux  aux  parties  qui  seront  passées  en 
écritures. 

19.  — Les  courtiers  ou  agens  de  banque  et  marchan- 
dises de  ladite  ville , seront  nommés  par  lesdits  pré- 
vôts des  marchands  et  échevins , entre  les  mains  desquels 
ils  prêteront  le  serment  en  la  manière  accoutumée,  en  jus* 
lifiant  par  des  attestations  des  principaux  négocians,  en 
bonne  et  due  forme , de  leur  vie  et  mœurs  et  capacité  au 
fait  et  exercice  de  ladite  charge;  et  seront  lesdits  cour- 
tiers réduits  à un  certain  nombre,  et  tel  qu’il  sera  jugé 
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convenable  par  lesdits  prévôts  des  marchands  et  échevins 
sur  l’avis  desdits  négocians. 

20.  — Que  tous  banquiers,  porteurs  de  bilan,  et  mar- 
chands en  gros,  négocians  sous  les  privilèges  des  foires 
de  Lyon , seront  obligés  de  tenir  livres  de  raison  en  bonne 
et  due  forme  ; et  tous  marchands  boutiquiers  et  vendans  en 
détail , des  livres  journaux  ; autrement  en  ce  cas  de  déroute, 
seront  déclarés  banqueroutiers  frauduleux,  et  comme  tels, 
condamnés  aux  peines  qu’ils  devront  encourir  en  ladite 
qualité. 

21.  — Que  très-expresses  inhibitions  et  défenses,  se- 
ront faites  à toutes  personnes  de  quelques  qualité  et  con- 
ditions qu’elles  soient , de  contrevenir  à ce  que  dessus,  di- 
rectement ou  indirectement,  à peine  de  trois  mille  livres 
d’amende  contre  chaque  contrevenant,  applicable , savoir  : le 
quart  à l’Hôtel-Dieu  du  pont  du  Rhône,  le  quart  à l’aumône 
générale , le  quart  au  dénonciateur , et  le  quart  à la  réparation 
delà  loge  des  changes , pour  le  paiement  de  laquelle  ils  seront 
contraints  par  corps , saisie  et  vente  de  leurs  biens  : et  pour 
plus  exacte  observation  des  présentes,  sera  permis  à l’un 
des  contrevenans  de  dénoncer  les  autres  contrevenans  avec 
lui , au  quel  cas  il  sera  déchargé  pour  la  première  fois  de 
payer  la  dite  peine,  et  aura  son  droit  de  dénonciation.  Et 
afin  que  personne  n’en  puisse  ignorer , seront  les  poursuites 
lues  et  publiées  à son  de  trompe  et  cri  public,  et  affichées 
au  devant  de  l’Hôtel-de-Ville,  en  la  place  des  changes,  et 
autres  lieux  accoutumés,  et  passé  outre  pour  le  tout,  non- 
obstant opposition  ou  appellations  quelconques,  et  sans 
préjudice  d’icelles.  Signé,  Chapuis,  Berard , 'Hugues  André, 
Mazenod,  de  Ponsainpierre,  Thomé,  Demadières,  Vac hé- 
ron, P.  Boisse,  Jean-Mathieu-Dupuis,  Rondet,  Blauf,  Mal- 
mont, Simonard,  B.  Robert,  Rigioly,  Raffelin,  Ceré,  Ro- 
land, Debelly,  Thomé  frères,  Delapraye,  Dessartines,  Jean 
Benon,  Bay,  Blaise-Claret , Perrin,  Gaspariny,  Vareilles , 
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Philibert  et  Chappart,  P.  Borde,  Fulguery,  Le  Roy,  Al- 
band  , Ranvier,  Bernardin-Rainon,  Perrier  et  Saladin,  Mo- 
nin,  Sabot,  Arnoud,  Peige,  Drivon,  Pulligneux,  Millotet, 
Mercier,  Alexandre  et  Jean  Juge. 

Nous  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  ladite  ville  de 
Lyon?  présidens,  juges,  gardiens  conservateurs  des  privi- 
viléges  royaux  des  foires  de  ladite  ville , ayant  vu  les  régle- 
mens  de  la  place  des  changes , concertés  et  proposés  par  les 
principaux  négocians  de  ladite  ville  qui  ont,  signé  ci-dessus, 
et  d’autre  part  : consentons  et  approuvons,  sous  le  bon  plai- 
sir de  sa  majesté,  qu’ils  soient  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur;  et  pour  cet  effet  homologués  partout  ou  besoin 
sera , et  où  plaira  sa  majesté  de  l’ordonner.  En  témoin  de 
quoi  nous  Paul  Mascranny,  Ecuyer,  Seigneur  de  la  Verrière, 
prévôt  des  marchands,  François-Sa varon , conseiller  secré- 
taire du  roi  et  de  ses  finances , Antoine  Bellet , André  Fal- 
conet,  seigneur  de  Saint  Hervais , conseiller  et  médecin  or- 
dinaire du  roi , aggrégé  au  collège  de  Lyon , et  Etienne  Ber- 
ton,  seigneur  de  Flacé,  de  Villards  et  Negerdois,  conseil- 
lers du  roi  en  ses  conseils  et  en  la  sénéchaussée  et  siège 
présidial  dudit  Lyon , échevins  susdits  : avons  fait  expé- 
dier ces  présentes,  icelles  signé,  fait  contresigner  par  le 
commis  au  sécrétariat,  et  sceller  des  armes  de  ladite  ville 
et  communauté  le  deuxième  jour  du  mois  de  juin  1667. 
Signé,  Maseranny,  Savaron,  Antoine  Bellet,  Falconnet  et 
Berton  : et  au  dessus  : par  l’ordonnance  du  consulat,  signé 
Renaud , avec  paraphes. 

Le  réglement  a été  homologué  par  l’arrêt  du  conseil , le 
7 juillet  1667. 
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ORDONNANCE  DE  MARS  1673. 

Concernant  le  commerce. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Na- 
varre *.  à tous  présens  et  à venir;  salut. 

Comme  le  commerce  est  la  source  de  l’abondance  pu- 
blique et  la  richesse  des  particuliers , nous  avons  depuis 
plusieurs  années  appliqué  nos  soins  pour  le  rendre  floris- 
sant dans  notre  royaume.  C’est  ce  qui  nous  a porté  pre- 
mièrement à ériger  parmi  nos  sujets  plusieurs  compagnies, 
par  le  moyen  desquelles  ils  tirent  présentement  des  pays 
les  plus  éloignés  ce  qu’ils  n’avoient  auparavant , que  par 
l’entremise  des  autres  nations.  C’èst  ce  qui  nous  a engagé 
ensuite  à faire  construire  et  armer  grand  nombre  de  vais- 
seaux pour  l’avancement  de  la  navigation , et  à employer  la 
force  de  nos  armes  par  mer  et  par  terre  pour  en  maintenir 
la  sftreté.  Ces  établisscmens  ayant  eu  tout  le  succès  que 
nous  en  attendions , nous  avons  cru  être  obligé  de  pour- 
voir à leur  durée  par  des  réglemens  capables  d’assurer 
parmi  les  négocians  la  bonne  foi  contre  la  fraude,  et  pré- 
venir les  obstacles  qui  les  détournent  de  leur  emploi  par  la 
longueur  des  procès , et  consommant  en  frais  le  plus  liquide 
de  ce  qu’ils  ont  acquis; 

A ces  Causes  , de  l’avis  de  notre  conseil , et  de  notre 
certaine  science,  et  pleine  puissance  et  autorité  royale; 
nous  avons  dit,  déclaré,  et  ordonné , disons  et  déclarons, 
ordonnons  et  nous  plaît  ce  qui  en  suit. 


TITRE  V. 

Det  lettre i de  change. 

4 . Les  lettres  de  change  contiendront  sommairement  le 
nom  de  ceux  auxquels  le  contenu  devra  être  payé , le  temps 
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du  paiement,  le  nom  de  celui  qui  eu  a donné  la  valeur  ; et  si 
elle  a été  reçue  en  deniers,  marchandises,  ou  autres  effets. 

2.  Toutes  lettres  de  change  seront  acceptées  par  écrit 
purement  et  simplement.  Abrogeons  l’usage  de  les  accepter 
verbalement , ou  par  ces  mots  : vu  sans  accepter  ; ou , ac- 
cepté pour  répondre  à temps , et  toutes  autres  acceptations 
sous  condition,  lesquelles  passeront  pour  refus  : et  pourront 
les  lettres  être  protestées. 

3.  En  cas  de  protêt  de  la  lettre  de  change , elle  pourra 
être  acquittée  par  tout  autre  que  celui  sur  qui  elle  aura 
été  tirée;  et  au  moyen  du  paiement,  il  demeurera  subrogé 
en  tous  les  droits  du  porteur  de  la  lettre , quoiqu’il  n’en  ail 
point  de  transport , subrogation  ni  ordre. 

4.  Les  porteurs  de  lettres  qui  auront  été  acceptées , ou 
dont  le  payement  échel  à jour  certain,  seront  tenus  de  les 
faire  payer  ou  protester  dans  dix  jours  après  celui  de  l’é- 
chéance. 

5.  Les  usances  pour  le  payement  des  lettres  seront  de 
trente  jours , eneore  que  les  mois  ayent  plus  ou  moins  de 
jours. 

6.  Dans  les  dix  jours  requis  pour  le  temps  du  protêt , 
seront  compris  ceux  de  l’échéance  et  du  protêt , des  diman- 
ches, et  des  fêtes,  même  des  solennelles. 

7.  N’entendons  rien  innover  à notre  réglement  du  se- 
cond jour  de  juin  mil  six  cent  soixante-sept  pour  les  accep- 
tations, les  paiemens  et  autres  dispositions  concernant  le 
commerce  dans  notre  ville  de  Lyon. 

8.  Les  protêts  ne  pourront  être  faits  quejpar  deux  no- 
taires ou  un  notaire  et  deux  témoins,  ou  par  un  huissier 
ou  sergent,  même  de  la  justice  consulaire,  avec  deux  re- 
cors  ; et  contiendront  le  nom  et  le  domicile  des  témoins  ou 
rccors. 

b.  Dans  l’acte  de  protêt  les  lettres  de  change  seront 
transcrites  avec  les  ordres  et  les  réponses,  s’il  y en  a,  et  la 
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copie  du  tout  signée  sera  laissée  à la  partie,  à peine  de  faux, 

et  des  dommages  et  intérêts. 

40.  Le  protêt  ne  pourra  être  suppléé  par  aucun  autre 
acte. 

44.  Après  le  protêt  celui  qui  aura  accepté  la  lettre, 
pourra  être  poursuivi  à la  requête  de  celui  qui  en  sera  le 
porteur. 

12.  Les  porteurs  pourront  aussi,  par  la  permission  du 
juge,  saisir  les  effets  de  ceux  qui  auront  tiré  ou  endossé  les 
lettres,  encore  qu’elles  aient  été  acceptées  ; même  les 
effets  de  ceux  sur  lesquels  elles  auront  été  tirées,  en  cas 
qu’ils  les  aient  acceptées. 

13.  Ceux  qui  auront  tiré  ou  endossé  les  lettres  seront 
poursuivis  en  garantie  dans  la  quinzaine , s’ils  sont  domici- 
liés dans  la  distance  de  dix  lieues  et  au-delà,  à raison  d’un 
jour  pour  cinq  lieues  sans  distinction  du  ressort  des  parle- 
mens;  savoir  pour  les  personnes  domiciliées  dans  notre 
royaume  : et  hors  icelui  les  délais  seront  de  deux  mois  pour 
les  personnes  domiciliées  en  Angleterre,  Flandre,  ou  Hol- 
lande; de  trois  mois  pour  l’Italie , l’Allemagne  et  les  can- 
tons suisses  ; de  quatre  mois  pour  l’Espagne;  de  six  pour  le 
Portugal,  la  Suède  et  le  Dannemarck. 

44.  Les  délais  ci-dessus  seront  comptés  du  lendemain 
des  protêts  jusquesau  jour  de  l’action  en  garantie  inclusi- 
vement sans  distinction  de  dimanches  et  jours  de  fêtes. 

45.  Après  les  délais  ci-dessus  les  porteurs  des  lettres  se- 
ront non  recevables  dans  leur  action  en  garantie , et  toute 
autre  demande  contre  les  tireurs  et  endosseurs. 

46.  Les  tireurs  ou  endosseurs  des  lettres  seront  tenus  de 
prouver,  en  cas  de  dénégation,  que  ceux  sur  qui  elles  étaient 
tirées,  leur  étaient  redevables,  ou  avaient  provision  au 
temps  qu’elles  ont  dû  être  protestées;  sinon  ils  seront 
tenus  de  les  garantir. 

47.  Si  depuis  le  temps  réglé  pour  le  protêt  les  tireurs 
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ou  endosseurs  ont  reçu  la  valeur  en  argent  ou  marchan- 
dises, par  compte,  compensation , ou  autrement,  ils  seront 
aussi  tenus  de  la  garantie. 

48.  La  lettre  payable  à un  particulier,  et  non  au  porteur, 
ou  à son  ordre,  étant  adhirée,  le  paiement  en  pourra 
être  poursuivi  et  fait  en  vertu  d’une  seconde  lettre  sans 
donner  caution , et  faisant  mention  que  c’est  une  se- 
conde lettre , et  que  la  première  ou  autre  précédente  de- 
meurera nulle. 

49.  Au  cas  que  la  lettre  adhirée  soit  payable  au  porteur, 
ou  à ordre , le  paiement  n’en  sera  fait  que  par  ordonnance 
du  juge,  et  baillant  caution  de  garantir  le  paiement  qui 
en  sera  fait. 

20.  Les  cautions  baillées  pour  l’événement  des  lettres  de 
change  seront  déchargées  de  plein  droit , sans  qu’il  soit  be- 
soin d’aucun  jugement,  procédure,  ou  sommation,  s’il 
n’en  est  fait  aucune  demande  pendant  trois  ans , à compter 
du  jour  des  dernières  poursuites. 

24.  Les  lettres  ou  billets  de  change  seront  réputés  ac- 
quittés après  cinq  ans  de  cessation  de  demande  et  pour- 
suites , a compter  du  lendemain  de  l’échéance  ou  du  protêt, 
. ou  de  la  dernière  poursuite.  Néanmoins  les  prétendus  dé- 
biteurs seront  tenus  d’affirmer , s’ils  en  sont  requis , qu’ils 
ne  sont  plus  redevables;  et  leurs  veuves,  héritiers,  ou 
ayant-cause,  qu’ils  estiment  de  bonne  foi  qu’il  n’est  plus 
rien  dû. 

22.  Le  contenu  ès  deux  articles  ci-dessus  aura  lieu  à l’é- 
gard des  mineurs  et  des  absens. 

23.  Les  signatures  au  dos  des  lettres  de  change  ne  ser- 
viront que  d’endossement  et  non  d’ordre , s’il  n’est  daté , 
et  ne  contient  le  nom  de  celui  qui  a payé  la  valeur  en  ar- 
gent , marchandise , ou  autrement. 

24.  Les  lettres  de  change  endossées  dans  les  formes 
prescrites  par  l’article  précédent,  appartiendront  à celui 
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du  nom  duquel  l’ordre  sera  rempli , sans  qu’il  ait  besoin  de 
transport , ni  de  signification. 

25.  Au  cas  que  l’endossement  ne  soit  pas  dans  les  formes 
ci-dessus , les  lettres  seront  réputées  appartenir  à celui  qui 
les  aura  endossées  ; et  pourront  être  saisies  par  ses  créan- 
ciers , et  compensées  par  ses  redevables. 

26.  Défendons  d’antidater  les  ordres,  à peine  de  faux. 

27.  Aucun  billet  ne  sera  réputé  billet  de  change,  si  ce 
n’est  pour  lettres  de  change  qui  auront  été  fournies , ou 
qui  le  devront  être. 

28.  Les  billets  pour  les  lettres  de  change  fournies  feront 
mention  de  celui  sur  qui  elles  auront  été  tirées,  de  celui 
qui  en  aura  payé  la  valeur,  et  si  le  paiement  a été  fait  en 
deniers,  marchandises,  ou  autres  effets,  à peine  de  nullité. 

29.  Les  billets  pour,  lettres  de  change  à fournir  feront 
mention  du  lieu  où  elles  seront  tirées , et  si  la  valeur  en  a 
été  reçue,  et  de  quelles  personnes,  aussi  à peine  de  nullité. 

30.  Les  billets  de  change  payables  à un . particulier  y 
nommé,  ne  seront  réputés  appartenir  à un  autre,  encore  qu’il 
y eut  un  transport  signifié , s’ils  ne  sont  payables  au  por- 
teur ou  à ordre. 

31.  Le  porteur  d’un  billet  négocié  sera  tenu  de  faire  ses  . 
diligences,  contre  le  débiteur,  dans  dix  jours,  s’il  est  pour 
valeur  reçue  en  deniers , ou  en  lettres  de  change  qui  auront 
été  fournies,  ou  qui  le  devront  être;  et  dans  trois  mois, 
s'il  est  pour  marchandise,  ou  autres  effets.  Et  seront  les  dé- 
lais comptés  du  lendemain  de  l’échéance , icelui  compris. 

32.  A faute  de  paiement  du  contenu  dans  un  billet  de 
change,  le  porteur  fera  signifier  ses  diligences  à celui  qui 
aura  signé  le  billet  ou  l’ordre;  et  l’assignation  en  garantie 
sera  donnée  dans  les  délais  ci-dessus  prescrits  pour  les  let- 
tres de  change. 

33.  Ceux  qui  auront  mis  leur  aval  sur  des  lettres  de 
change , sur  des  promesses  d’en  fournir,  sur  des  ordres  ou 
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des  acceptations , sur  des  billets  de  change  ; ou  autèes  actes 
de  pareille  qualité  concernant  le  commerce , seront  tenus 
solidairement  avec  les  tireurs,  prometteurs,  endosseurs  et 
accepteurs,  encore  qu’il  n’en  soit  fait  mention  dans  l’aval. 


TITHX  Tl. 

De»  intérêt»  du  change  et  rechange, 

, > \ 

i.  Défendons  aux  négocians,  marchands,  et  à tous  au- 
- très  de  comprendre  l’intérêt  avec  le  principal,  dans  les 
lettres  ou  billets  de  change,  ou  aucun  autre  acte. 

1 2.  Les  négocians , marchands , et  aucun  autre , ne  pour- 
ront prendre  d’intérêt , sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

3.  Le  prix  du  change  sera  réglé  suivant  le  cours  du  lieu 
où  la  lettre  sera  tirée , eu  égard  à celui  où  la  remise  sera 
faite. 

4.  Ne  sera  dû  aucun  rechange  pour  le  retour  des  lettres, 
s’il  n’est  justifié  par  pièces  valables,  qu’il  a été  pris  de 
l’argent  dans  le  lieu  auquel  la  lettre  aura  été  tirée  : sinon 
le  rechange  ne  sera  que  pour  la  restitution  du  change  avec 
l’intérêt,  les  frais  du  protêt,  et  du  voyage,  s’il  a été  fait, 
après  l’affirmation  en  justice. 

5.  La  lettre  de  change,  même  payable  au  porteur,  ou 
à ordre,  étant  protestée,  le  rechange  ne  sera  dû  par  ce- 
lui qui  l’aura  tirée  que  pour  le  lieu  où  la  remise  aura  été 
faite,  et  non  pour  les  lieux  où  elle  aura  été  négociée  : sauf 
à se  pourvoir  par  le  porteur  contre  les  endosseurs,  pour  le 
paiement  du  rechange  des  lieux  où  elle  aura  été  négociée 
suivant  leur  ordre. 

i'  ’ • *,f 

6.  Le  rechange  sera  dû  par  le  tireur  des  lettres  négo- 
ciées, pour  les  lieux  où  le  pouvoir  de  négocier  est  donné 

H.  2 
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par  les  lettres,  et  pour  tous  les  autres , si  le  pouvoir  de  ué- 
gocisr  est  indéfini , et  pour  tous  lieux. 

7.  ^'intérêt  du  principal  et  du  change  sera  dû  du  jour 
du  protêt,  encore  qu’il  n’ait  été  demandé  en  justice-  Ce- 
lui du  rechange , des  frais  du  protêt  et  de  voyage  , ne  sera 
dû  que  du  jour  de  la  demande. 

8.  Aucun  prêt  ne  sera  fait  sous  gage,  qu’il  n’y  ait  un 

acte  pardevant  notaire,  dont  sera  retenue  minute,  et  qui 
contiendra  la  somme  prêtée , et  les  gages  qui  auront  été 
délivrés , à peine  de  restitution  de  gages , à laquelle  le 
prêteur  sera  contraint  par  corps , sans  qu’il  puisse  préten- 
dre de  privilège  sur  les  gages , sauf  4 exercer  ses  autres 
actions.  - : .... 

9.  Les  gages  qui  ne  pourront  être  exprimé»  dans  J’ftWit 
galion , seront  énoncés  dans  une  facture  ou  inventaire,  dont 
sera  fait  mention  dans  l’obligation;  et  la  facture  ou  ipvonr 
taire  pontiendront  la  quantité,  poids  et  mesure  des  mar- 
chandises Qfi  autres  effets  donnés  en  gage , sous  les  peines 
portées  par  l’article  précédent. 


I TITR.X  Vil 

••  i , « , i .„.»•#  • i *•  ^ ; 

Æef  wnlrçintet  pur  ç»rpt. 

. . ‘4  . , . . 

1.  Ceux  qui  auront  signé  des  lettres  ou  billets  de  change, 
pourront  être  contraints  par  corps  ; ensemble  ceux  qui  y 
auront  mis  leur  aval,  qui  auront  promis  d’en  fournir,  avec 
remisé  de  place  en  place , qui  auront  fait  des  promesses  pour 
lctlreé  de  change  à eux  fournies , ou  qui  le  devront  être , 
entre  tous  négocians  ou  marchands  qui  auront  signé  des 
billets  pour  la  valeur  reçue  comptant,  ou  en  marchandise  , 
soit  qu’ils  doivent  être  acquittés  à un  particulier  y-nommé, 
ou  à son  ordre , ou  au  porteur. 
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TITRE  XII 

. •*  ‘ *î  . 

De  la  juridiction  de»  consul»  • 

Les  juge  et  consuls  connaîtront  de  tous  billets  de 
change  faits  entre  négocians  et  marchands , ou  dont  ils  de- 
vront la  valeur,  et  entre  toutes  personnes,  pour  lettres  de 
change  ou  remises  d'argent  faites  de  place  en  place. 

2.  Leur  défendons  néanmoins  de  connaître  des  billets 
de  change  entre  particuliers,  ou  autres  négocians  et  mar- 
chands, ou  dont  Ils  ne  devront  point  la  valeur.  Voulons 
que  les  parties  se  pourvoient  pardevanl  les  juges  ordinaires» 
ainsi  que  de  simples  promesses. 


DÉCLARATION  DU  23  FÉVRIER  1677, 

...  , : .‘M*! 

Touchant  le  contrôle  de t exploit». 

Louis,  etc.  Salut.  ’ , 

Par  notre  édit  de  du  mois  d’août  1669 , nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  que  tous  les  exploits  (à  l’exception  de 
ceux  seulement  qyi  concernent  la  procédure  et  instruction 
des  procès)  seraient  enregistrés  à la  diligence  des  parties; 
et  qu’à  cet  effet  il  serait  établi  des  contrôleurs,  auxquels 
pour  tous  droits  il  serait  payé  cinq  sols  pour  le  contrôle  de 
chacun  exploit  : mais  depuis,  plusieurs  difficultés  s’étant 
présentées  sur  le  temps  de  trois  jours  limité  par  notredit 
édit  pour  faire  contrôler  lesdits  exploits,  nous  aurions  par 
divers  arrêts  de  notre  conseil  déclaré  nos  intentions  ; les- 
quels ayant  reçu  plusieurs  explications  différentes,  auraient 
donné  lieu  à divers  usages  de  lever  ledit  droit  dans  les 
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provinces;  outre  que  par  nos  édits,  déclarations  et  réglemens 
précédens,  nous  n’avons  pas  déclaré  précisément  les  ex- 
ploits sujets  à divers  droits  de  contrôle;  ce  qui  cause  encore 
plusieurs  différends  : en  sorte  que  pour  lever  toutes  les 
difficultés  qui  arrivent  journellement  dans  les  provinces , 
nous  avons  jugé  nécessaire  de  faire  un  règlement  certain , 
pour  être  observé  dans  tout  le  royaume. 

A ces  causes  et  autres  à ce  nous  mouvans,  de  l’avis  de 
notre  conseil,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance 
et  autorité  royale,  nous  avons  par  ces  présentes  signées  de 
de  notre  main , déclaré  et  ordonné , et  en  interprétant , en 
tant  que  de  besoin,  nolredit  édit  du  mois  d’aoùt  1609. 
Déclaration  du  vingt-unième  mars  1671,  et  autres  règle- 
mens  et  arrêts  donnés  en  conséquence,  déclarons  et  or- 
donnons , voulons  et  nous  plaît,  que  tous  exploits  faits  par 
les  huissiers  , sergens,  archers , et  autres  ayant  pouvoir 
d’exploiter,  même  les  protêts  des  lettres  et  billets  de  change , 
déclarations,  sommations,  renonciations,  et  autres  actes 
faits  par  les  notaires  , tabellions  , qu’ils  notifieront  aux 
parties,  soient  contrôlés  à la  diligence  desdits  huissiers, 
sergens,  et  autres  qui  les  auront  faits,  et  avant  que  de  les 
rendre  aux  parties , dans  l’un  des  trois  jours  qui  suivront 
immédiatement  celui  de  leur  date,  encore  que  durant  les- 
dits  jours  il  fût  dimanche,  ou  autre  fête,  sous  les  peines 
et  amendes  portées  par  nosdits  édit,  déclaration  et  arrêts. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Donné  à Saint-Germain-en-Laye , le  vingt-troisième  jour 
de  février,  l’an  de  grâce  mil  six  cent  soixante  et  dix-sept, 
et  de  notre  règne  le  trente-quatrième.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas , par  le  Roi , Colbert.  Et  scellé. 

. il'ul  ‘111:1'' 
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Touchant  l»t  contraintes  par  corps  à l’ègari  des  femmes  et  des  filles, 

■ ,;:••••  • ' J • ' ’ 

r - 

Louis,  etc.  Salut. 

Les  différentes  interprétations  que  nous  apprenons  que 
l’on  donne  à l’article  VIII , du  titre  XXXIV,  des  décharges 
des  contraintes  par  corps  de  notre  ordonnance  du  mois 
d’avril  1667,  concernant  les  femmes  et  les  filles,  particu- 
lièrement en  ce  qui  regarde  le  stellionat  procédant  de  leur 
(ait,  nous  obligeant  à y pourvoir,  en  sorte  que  nos  cours  et 
juges  suivent  en  cela  une  jurisprudence  uniforme  : 

Savoir  faisons  que  de  notre  propre  mouvement,  certaino 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  en  confirmant 
ledit  article  VIII , et  l’expliquant  ou  interprétant  en  tant  que  ' 
besoin  est  ou  serait,  avons  dit,  statué  et  ordonné,  disons, 
statuons  et  ordonnons  par  ces  présentes  signées  de  dotre 
main  , que  les  femmes  et  les  Ailles  ne  pourront  s’obliger  ni 
être  contraintes  par  corps,  si  elles  ne  sont  marchandes  pu- 
bliques, ou  pour  cause  de  stellionat  qu’elles  auraient  com- 
mis, procédant  de  leur  fait  , sçavoir  lorsqu’elles  seront 
libres  et  hors  delà  puissance  de  leurs  maris,  ou  que  lors- 
qu’elles seront  mariées,  elles  se  seront  réservées  par  leur 
contrat  de  mariage  l’administration  de  leur  biens,  ou  seront 
séparées  de  biens  avec  leursdits  maris,  sans  que  les  femmes 
qui  se  seront  obligées  conjointement  avec  leurs  maris  avec 
lesquels  elles  seront  en  communauté  de  biens,  puissent  être 
personnellement  réputées  steliionnataires,  ainsi  seront  so- 
lidairement sujettes  au  paiement  des  dettes  pour  lesquelles 
elles  se  seront  obligées  avec  leursdits  maris,  par  saisie  et 
vente  de  leurs  biens  propres,  ou  acquêts  et  conquêts ; mais 
ne  pourront  être  contraintes  par  corps. 
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Si  donnons  en  mandement , etc. 

Donné  à Saint  Germain-en-Laye,  au  mois  de  juillet,  l’an 
de  grâce  mil  six  cent  quatre-vingt,  et  de  notre  règne  le 
trentième.  Signe  LOUIS.  Et  plus  bas , Par  le  Roi , Colbert. 
Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  verte  sur  lacs  de  soye  rouge 
et  verte. 


ORDONNANCE  DU  CHATELET  DE  PARIS 
du  i4  août  1680. 

i ‘ • • > ■ 

Portant  défenses  à toutes  personnes  de  faire  faussement  des  lettres  de 
change , de  les  faire  dater  des  lieux  où  elles  n’ont  point  été  faites , 
, de  les  faire  signer  faussement  de  noms  de  tireurs  et  endosseurs , 
et  aux  agent  de  change  de  les  négocier , et  à toutes  personnes  do 
les  accepter , sur  les  peines  portées  par  Iss  ordonnances  contre  Ces 
faussaires. 

Sun  ce  qui  nous  a été  remontré  par  le  Procureur  du  roi , 
qu’encore  que  par  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1673 , sa 
Majesté  ait  apporté  tous  ses  soins  pour  rétablir  le  com* 
merce,  et  faire  en  sorte  que  la  bonne  foi  en  fût  l’appui  et  le 
soutien , il  a néanmoins  été  reconnu  par  plusieurs  instruc- 
tions qui  se  6ont  faites  pardevant  nous , que  par  un  abus  qui 
lui  est  entièrement  opposé,  la  plus  grande  partie  des  lettres  de 
change  qui  se  négocient  sur  la  place,  sont  pleines  de  faus- 
setés,  qui  sont  commises  par  les  acceptons,  lesquels  dans 
leurs  cabinets  font  faire  par  leurs  laquais  et  autres  domes- 
tiques des  lettres  de  change,  comme  si  elles  étoient  faites  à 
Lyon , Rouen,  et  autres  villes , par  lus  marchands  ou  autres 
négocians  qui  n’ont  jamais  été  dans  lesdites  villes,  et  dont 
ils  font  signer  faussement  le  nom  par  leursdito  laquais  Ou 
domestiques;  et  pour  abuser  encore  davantage  lé  public, 
ils  font  faussement  remplir  et  signer  des  ordres  par  les 
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mérites  domestiques,  des  noms  de  personnes  qui  n’ont  ja- 
mais été , s’efforçant  de  persuader  que  la  seule  acceptation 
est  suilisanie  pour  les  mettre  dans  la  bonne  foi  ; de  6orte  que 
lorsque  les  porteurs  desdites  lettres  de  change  veulent  faire 
leurs  diligences  contre  les  tireurs  ou  endosseurs,  promet- 
teurs et  accepteurs , lesquels  sont  solidairement  responsa- 
bles et  débiteurs  d’icelles,  suivant  les  articles  42*  13,  46,  47 
et  33,  de  l’ordonnance  du  mois  de  mars  4673,  il  se  trouve 
que  lorsque  L’accepteur  n’est  pas  bien  dans  ses  affaires  , il 
est  impossible  au  porteur  de  faire  des  diligences  côntre  les 
tireurs , endosseurs , ou  prometteurs , dont  le  nom  et  la 
demeuré  sont  inconnus  dans  les  villes  d’où  lesdiles  lettres 
sont  datées;  ce  qui  a donné  lieu  à plusieurs  décrets  qui 
ont  été  décernés  depuis  peu  : et  comme  cet  abus  pourrait 
s'augmenter,  s’il  était  autorisé  par  le  silence , à présent  qu’il 
est  Connu,  requérait  être  sur  ce  pourvu. 

Nous , ayant  égard  au  réquisitoire  du  Procureur  du  roi , 
faisons  défenses  à toutes  |>ersonnès  de  faire  faussement  fa* 
briquer  des  lettres  de  change,  de  les  faire  dater  des  trilles 
ét  lieux  où  elles  n'ont  point  été  faites , et  de  les  faire  signer 
faussement  de  noms  de  tireurs  et  endosseurs , et  aux  agenS 
de  change,  de  les  négocier  ou  faire  négocier,  à toutes  per- 
sonnes de  leS  accepter , sur  les  peines  portées  par  les  or- 
donnances contre  les  faussaires,  auxquels  agens  de  change 
et  de  banque  enjoignons  de  donner  avis  incessamment  où 
procureur  du  roi  desdites  faussetés , pour  être  à sa  dili- 
gence procédé  contre  les  coupables  suivant  la  rigueur  des 
ordonnances  : et  à cet  effet,  la  présente  séra  lue,  publiés 
et  aüiohée  où  besoin  sera,  et  signifiée  aux  agens  de  change 
et  banque,  et  aux  maîtres  et  gardes  des  corps  des  mar- 
chands, et  exécutée  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelconques,  et  sans  préjudice  d’icelles. 

Gé  fut  fait  et  donné  par  mess  ire  JEAN  LE  CAMUS  y 
chevalier,  conseiller  du  roi  es  tous  se»  conseils,  maître 
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des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel , et  lieutenant  civil  de 
la  ville,  prévôté  et  vicomté  de  Paris,  le  mercredi  quator- 
zième août  mil  six  cent  quatre-vingt. 


DÉCLARATION  DU  10  MAI  1686, 

, • * ' I • 

Expliquant  que  lis  dix  jours  de  répit  accordés  par  l'art.  14  de  l’ordon- 
nance de  1673,  ne  sont  comptes  que  du  lendemain  de  f échéance. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  et  de  Navarre  : 
à tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront , salut  : 

• Comme  le  commerce  attire  l’abondance  dans  les  états, 
nous  avons  pris  un  soin  particulier  d’en  faciliter  la  commu- 
nication dans  notre  royaume,  et  prévenir  autant  qu’il  nous 
a été  possible,  par  une  ordonnance  du  mois  de  mars  mil 
six  cent  soixante-treize,  toutes  les  occasions  des  différends 
et  contestations  qui  pourraient  y donner  quelque  trouble  , 
principalement  en  ce  qui  concerne  l’usage  des  lettres  et 
billets  de  change,  dont  la  pratique  est , pour  ainsi  dire  , 
l’âme  du  commerce,  et  le  lien  de  la  société  d’entre  les 
marchands , non  seulement  de  notre  royaume , mais  aussi 
de  toutes  les  parties  du  monde  les  plus  éloignées.  C’est 
dans  cette  vue  que  par  le  titre  5 de  notre  dite  ordonnance 
du  mois  de  mars  rail  six  cent  soixante-treize , nous  avons 
prescrit  en  trente-trois  articles  auquel  il  est  distribué , 
toute  la  conduite  qui  doit  y être  observée , pour  empêcher 
qu’aucune  personne  pût  tomber  dans  l’erreur  faute  d’en 
bien  connaître  la  qualité,  les  conditions  et  les  engagemens. 
Néanmoins  nous  avons  appris  que  quelques  difficultés  se 
sont  mues  sur  l’interprétation  des  articles  4 et  6 du 
même  litre  : le  premier  portant  que  les  porteurs  de  lettres 
qui  auront  été  acceptées , ou  dont  le  paiement  échet  à jour 
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certain , seront  tenus  de  les  faire  payer  ou  protester  dans 
dix  jours  après  celui  de  l’échéance  ; et  l’autre , que  dans  les 
dix  jours  requis  pour  le  temps  du  protêt,  seront  compris 
ceux  de  l’échéance  et  du  protêt , des  dimanches  et  des  fêtes , 
même  des  solennelles  ; les  uns  prétendant  que  dans  les  dix 
jours  accordés  pour  le  protêt , celui  de  l’échéance  n’y  doit 
point  être  compris;  les  autres  soutenant  le  contraire.  A 
quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir , et  de  retrancher  à nos 
sujets  toutes  les  occasions  de  procès  qui  pourraient  tra- 
verser le  soin  et  l’application  qu’ils  doivent  à leur  négoce. 

A ces  causes  , de  l’avis  de  notre  conseil , qui  a vu  les 
articles  A et  6 de  notre  ordonnance  du  mois  de  mars  1673, 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale , nous  avons  dit  et  déclaré , et  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main , disons  et  déclarons , voulons  et 
nous  plaît,  en  interprétant  notre  ordonnance,  que  l’article! 
d’icelle  soit  observé  selon  la  forme  et  teneur;  et  ce  faisant  : 

Que  les  dix  jours  accordés  pour  le  protêt  des  lettres  et 
billets  de  change,  ne  seront  comptés  que  du  lendemain  de 
l’échéance  des  lettres  et  billets,  sans  que  le  jour  de  l’é- 
chéance puisse  y être  compris , mais  seulement  celui  du 
protêt , des  dimanches  et  des  fêtes , même  des  solennelles, 
qui  y seront  compris,  et  ce  nonobstant  toutes  autres  dis- 
positions et  usages,  même  par  l’article  6 ci-dessus,  en  ce 
qui  serait  contraire,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  déro- 
geons par  ces  présentes. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Donfié  à Versailles  le  dixième  jour  du  mois  de  mai,  l’an 
de  grâce  mil  six  cent  quatre-vingt-six,  et  de  notre  règne 
le  quarante-troisième.  Signé  LOUIS.  Et  aur  lé  repli , par  le 
roi , Colbert.  Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 
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<1  : » t 

Portant  que  l’art.  Ie*  du  titre  PIT  de  l’ordonnance  de  mars  1673, 
ou  sujet  des  contraintes  par  corps  pour  lettres  et  billets  de  change  , 
aura  lieu  à l'égard  des  billets  fait » pour  valeur  tefue  par  trésoriers, 
receveurs  , fermiers  et  autres  gens  d’affaires  de  Sa  Majesti. 

>f’it  - ’ .-»•  ■ • ’ • . 

Logis  , par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  : 
à tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  saluL 

Encore  que  par  l’article  1 du  titre  7 de  notre  édit  du 
mois  de  naarè  1673  s servant  de  règlement  pour  le  tsora- 
mérce,  registre  en  nos  cours,  il  soit  porté  que  ceux  qui 
auront  signé  des  lettres  ou  billets  de  change,  pourront  être 
contrai  h ts  par  corps,  ensemble  Ceux  qui  y auront  mis  leur 
aval , qui  auront  promis  d’en  fournir  avec  remise  de  place 
en  place , qui  auront  fait  des  promesses  pour  lettres  de 
change  à eux  fournies , ou  qui  devront  être  entre  tous  né- 
gociabs  ou  marchands,  qui  auront  signé  des  billets  pour 
valeur  reçue  comptant , ou  en  marchandise,  soit  qu’ils  doi- 
vent être  acquittés  à un  particulier  y nommé , ou  à son 
ordre,  ou  au  porteur  ; néanmoins  plusieurs  cours,  juges 
et  juridictions  ont  déchargé  et  déchargent  de  la  contrainte 
par  corps  plusieurs  particuliers  gens  d’alfaires,  lorsqu  il 
s-’agit  du  paiement  des  billet6  par  eux  faits  pour  valeur  re- 
çue, même  pour  valeur  reçue  comptant,  sous  prétexte  que 
par  l’article  27  du  titre  5 du  même  édit  il  est  porté , 
qu’aucun  billet  ne  sera  réputé  billet  de  change  , si  ce  n’est 
pour  lettres  de  change  qui  auront  été  fournies , Ou  qui  doi- 
vent l’être;  et  que  nos  comptables  chargés  du  recouvrement 
de  nos  deniers , les  receveurs,  trésoriers , fermiers  généraux 
et  particuliers,  traitans,  sous-traitans  et  intéressés  dans  nos 
affaires,  ne  sont  point  marchands  ni  négocians;  de  sorte 
que  si  on  continuait  à les  décharger  de  la  contrainte  par 
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corps  pour  le  paiement  des  simples  billets  qu’ils  font  de  la 
valeur  reçue  comptant,  payables  au  porteur,  ou  à un  parti- 
culier y nommé,  ou  à son  ordre,  le  crédit  qui  leur  est  né- 
cessaire pour  le  bien  de  notre  service  cesserait  absolument, 
sans  lequel  ils  ne  peuvent  soutenir  les  affaires  dont  ils  sont 
chargés,  et  qu’ils  ne  soutiennent  pour  l’ordinaire  que  par 
l’usage  de  ces  sortes  de  billets  qu’ils  font  comme  les  mar- 
chands et  les  négocians  ; à quoi  voulant  pourvoir, 

A ces  causes,  de  notre  certaine  science , pleine  puissance 
et  autorité  royale,  en  interprétant  en  tant  que  besoin  se- 
rait notre  édit  du  mois  de  mars  1673,  nous  avons  dit,  dé- 
claré et  ordonné , et  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous 
plaît , que  l’article  1 du  titre  7 de  notredit  édit  du  mois 
de  maFs  1673  soit  exécuté  contrôles  receveurs  , trésoriers, 
fermiers  et  sous-fermiers  de  nos  droits , traitans  généraux 
et  particuliers,  intéressés  et  gens  Chargés  du  recouvrement 
de  nos  deniers , ét  tous  autres  nos  comptables;  et  ce  faisant, 
qu’ils  puissent  être  contraints  par  corps  ainsi  que  les  négo- 
cians, au  paiement  des  billets  pour  valeur  reçue  qu’ils  fe- 
ront à l’avenir  pendant  qu'ils  seront  pourvus  desdiles  char- 
ges ou  qu’ils  seront  chargés  du  recouvrement  de  noè 
dchiers , soit  que  les  billets  doivent  être  acquittés  à un  par- 
ticulier y nommé,  ou  à son  ordre  au  porteur. 

SI  donnons  en  mendement,  etc. 

7 i 

Donné  à Versailles,  le  vingt -sixième  jour  de  février,  l'ait 
de  grâce  mil  siï  Cent  quatre-vingt-douze,  et  de  notre  régné 
le  quarante-neuvième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas , par  le  roi , 
Piiëly PEAUX,  Ét  scellés  dü  grand  sceau  de  cire  jaune. 

; i • , • , . . ^ . ; • î » 
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DÉCLARATION  DU  46  MARS  4700, 


Mettant  à la  charge  du  porteur  négligent  la  diminution  det  etpice t. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  : 
à tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront , salut  : 

Nous  avons  été  informés  des  difficultés  qui  arrivent  jour- 
nellement au  sujet  du  paiement  des  lettres  et  billets  de 
change,  et  des  billets  payables  au  porteur,  que  les  parti- 
culiers qui  les  ont , affectent  de  ne  point  venir  recevoir 
dans  les  termes  de  leur  échéance  ; en  sorte  que  les  débi- 
teurs qui  en  ont  les  fonds  complans  sont  obligés  de  suppor- 
ter les  diminutions  qui  ont  été  et  seront  ordonnées  par  les 
arrêts  de  notre  conseil  sur  les  espèces  qui  restent  inutiles 
entre  leurs  mains;  sans  pouvoir  se  libérer,  n’ayant  aucune 
connaissance  de  ceux  qui  sont  porteurs  desdites  lettres  de 
change  et  billets  : à quoi  désirant  pourvoir , en  expli- 
quant sur  ce  nos  intentions. 

A ces  causes,  et  autres  à ce  nous  mouvans , et  de  notre 
certaine  science , pleine  puissance  et  autorité  royale , nous 
avons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main , dit  et  or- 
donné , disons  et  ordonnons , voulons  et  nous  plait  : 

Que  tous  porteurs  de  lettres  et  billets  de  change , ou  de 
billets  payables  au  porteur , soient  tenus  après  les  dix  jours 
de  l’échéance  de  chacune  desdites  lettres  et  billets , d’en 
faire  la  demande  aux  débiteurs  par  une  sommation  conter 
nant  les  noms  , qualités  et  demeures  desdits  porteurs , et 
d’offrir  d’en  recevoir  le  paiement  en  espèces  lors  courantes  ; 
sinon  et  à faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps,  et  icelui  passé, 
voulons  que  les  porteurs  desdites  lettres  et  billets  de  change, 
ou  billets  payables  aux  porteurs , soient  tenus  des  diminu- 
tions qui  pourront  survenir  sur  les  espèces,  en  exécutiou 
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des  arrêts  de  notre  conseil , qui  ont  été  ou  seront  rendus 
sur  le  fait  des  monnaies.  <•  " 

Si  donnons  en  mandement , etc. 

Donné  à Versailles,  le  seizième  jours  de  mars,  l’an  de 
grâce  mil  sept  cent.  Et  de  notre  règne  le  cinquante-septième^ 
Signé  LOUIS.  Et  sur  le  repli,  par  le  roi  Phelypeaux.  Et 
scellé. 


DÉCLARATION  DU  15  MAI  1703, 

Autorisant  les  justices  consulaires  à recevoir  les  porteurs  <? effets  de 
commerce  , sans  reconnaissance  préalable  d'écritures. 

Locis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  : 
à tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut  : 

Par  notre  édit  du  mois  de  décembre  1684,  nous  avons 
réglé  la  manière  dont  il  doit  être  procédé  ddns  toutes  nos 
cours  et  sièges , à la  reconnaissance  des  promesses , billets 
et  autres  écritures  sous  seing  privé  ; depuis  lequel  temps 
nous  avons  été  informés,  qu’encore  que  notre  intention 
n’eût  pas  été  de  comprendre  dans  l’exécution  de  ce  règle- 
ment les  justices  consulaires,  dans  lesquelles  les  porteurs 
de  promesses  ou  billets  sous  signature  privée  n’ont  jamais 
été  assujettis  aux  procédures  et  formalités  ordinaires  dans 
nos  autres  justices  royales;  cependant  les  juges  établis  dans 
aucune  des  justices  consulaires  de  notre  royaume,  ont  cru 
être  obligés  de  suivre  exactement  les  dispositions  de  notre 
dit  édit,  pour  la  reconnaissance  desdites  promesses  ou 
billets;  ce  qui  multiplie  les  frais,  et  éloigne  les  jugemens 
de  condamnations  que  les  porteurs  desdites  promesses  ou 
billets  poursuivent  contre  leurs  débiteurs,  au  grand  préju- 
dice du  commerce  et  des  négocians,  et  contre  nos  vérita- 
bles intentions,  qnc  nous  avons  jugé  à propos  d’expliquer 
sur  cela  plus  directement. 
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nullité  desdits  actes,  faute  d’être  revêtus  des  formes  portées 
par  notre  déclaration  dudit  jour  quatorze  juillet  mille  six  cent 
quatre-vingt  dix-neuf,  dont  pourraient  naître  dans  la  suite 
une  infinité  de  procès  et  la  ruine  d’un  grand  nombre  de  fa- 
milles , s’il  n’y  était  par  nous  pourvu  ; et  comme  nous  avons 
d’ailleurs  été  informés  qu’au  préjudice  des  édits  et  réglemens 
ci-devant  faits  touchant  les  fonctions  et  le  nombre  des  notai- 
res, que  les  seigneurs  hauts-justiciers  de  notre  royaume  peu- 
vent’élablir  dans  l’étendue  de  leurs  juridictions,  lesdits  notai- 
res passent  journellementtoutessortesd’actesindifféremment 
entre  toutes  sortes  de  personnes , quoique  non  domiciliées 
dans  les  ressort  desdites  justices,  et  pour  biens  situés  hors 
l’étendue  dudit  ressort,  nous  avonsjugéà  propos  d’y  pour- 
voir, en  imposant  des  peines  convenables  dans  le  cas  de  con- 
travention. 

A ces  causes  et  autres  à ce  nous  mouvans,  de  notre  cer- 
taine science, plein  puissance  et  autorité  royale, nous  avons  par 
notre  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable,  dit , statué  et  or- 
donné, disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît. 

Qu’à  l’avenir,  et  à commencer  du  premier  janvier  pro- 
chain , tous  les  actes  qui  seront  passés  sous  signature  pri- 
vée à l’exception  des  lettres  de  change  et  billet  à ordre  et 
au  porteur,  des  marchands,  négocians  et  gens  d’affaires, 
soient  controllés  avant  qu’on  en  puisse  faire  aucune  de- 
mande en  justice,  et  les  droits  payés  suivant  la  qualité  des 
actes  et  à pioportion  des  sommes  y contenues , comme  s’ils 
étaient  originairement  passés  pardevant  notaires,  confor- 
mément aux  tarifs  arrêtés  en  notre  conseil  pour  le  droit  de 
controlle  des  actes  des  notaires,  à peine  de  nullité  desdits 
actes,  et  de  trois  cent  livres  d’amende  pour  chacune  des 
contraventions,  tant  contre  les  parties  qui  s’en  seront  servies, 
que  contre  les  huissiers  et  sergens  qui  auront  fait  des  ex- 
ploits et  actes  en  conséquence,  faisons  défensesà  nos  juges , 
et  àèêuxdesseigneurs  particuliers,  à Commencer  du  premier 
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du  mois  de  janvier  prochain  de  prononcer  aucun  juge- 
mens  portant  reconnaissance , ni  de  condamnation  sur  des 
actes  sous  signature  privée,  qu’il  ne  leur  soit  apparu  du 
contrôle  et  du  paiement  desdils  droits,  à peine  de  nullité 
des  jugemens  et  de  trois  cents  livres  d’amende  contre  lesdits 
juges,  et  de  pareille  amende  contre  les  procureurs  qui  au- 
ront occupé  dans  les  instances , et  les  huissiers  et  sergens 
qui  mettront  les  jugemens  à exécution,  lesquelles  demeure- 
ront encourues  en  vertu  du  présent  édit , sans  qu’il  soit  be- 
soin d’autre  jugement  ni  condamnation  et  sans  pouvoir  être 
modérées  ni  sursises  par  nos  juges  à peine  d’en  être  respon- 
sables en  leur  propre  et  privé  nom  ; voulons  que  dans  les 
jugemens  et  reconnaissance  ou  condamnation  qui  intervien- 
dront sur  des  actes  sous  signature  privée,  il  soit  fait  men- 
tion du  contrôle  desdits  actes , ainsi  qu’il  se  pratique  pour 
le  contrôle  des  exploits,  à peine,  contre  les  greffiers,  de 
pareille  amende  de  trois  cent  livres  pour  chacune  contra- 
vention; faisons  pareillement  défenses  aux  notaires  et  tabel- 
lions des  seigneurs  hauts-j  usticiers  de  notre  royaume  de 
passer  à l’avenir  aucuns  actes  entre  d’autres  personnes  que 
les  justiciables  de  la  justice  dans  laquelle  ils  sont  établis, 
et  pour  biens  situés  dans  le  ressort  d’icelles , à peine  de 
nullité  des  actes,  et  de  trois  cent  livres  d’amende  contre 
lesdits  notaires  pour  chacune  contravention , et  de  pareille 
amende  de  trois  cent  livres  contre  chacune  des  parties  con- 
tractantes , lesquelles  demeureront  encourues  en  vertu  du 
présent  édit,  sans  qu’il  soit  besoin  d’autre  jugement  ni  con- 
damnation. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Donné  à Fontainebleau  au  mois  d’octobre,  l’an  de  grâce 
mil  sept  cent  cinq  et  de  notre  règne  le  soixante-troisième. 
Signé  LOUIS,  et  plus  bas  par  le  roi,  Phelypeaux.  Visa, 
Phelypeaux.  Vu  au  conseil , Chamillart,  et  scellé  du  grand 
sceau  de  cire  verte  , en  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

IL  ' 3 


Digitized  by  Google 


34 


LEGISLATION  ANCiSHNS. 

' ÉÏ)IT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT , DU  30  MARS  1700. 

Pur  lequel  Su  Majesté  déclare  n’ avoir  entendu  que  l’édit  du  moi i d’oc- 
tobre 1709 , touchant  le  contré  le  de»  promesse t et  billet  sous  seing 
privé , ait  lieu  dans  les  juridictions  consulaire*. 

Le  roi  s’étant  fait  représenter  en  son  conseil  l’édit  du  mois 
d’octobre  1705,  par  lequel  sa  majesté  avait  ordonné  qu'à 
commencer  du  premier  janvier  1706  tous  les  actes  qui  seront 
passés  sous  signatures  privées  seraient  contrôlés  avant 
que  d’en  faire  aucune  demande  en  justice,  à peine  de 
nullité,  à l’exception  des  leLtres  de  change  et  billets  à ordre, 
ou  au  porteur,  des  marchans,  négoeians  et  gens  d’aflàires;  et 
sa  majesté  étant  informée  qu’il  y a d’autres  écritures  privées 
'entre  marchans  et  artisans,  qui  ne  peuvent  être  sujettes 
au  contrôle , sans  donner  lieu  à des  frais  de  procédures  et  à 
des  longueurs  qui  peuvent  intéresser  le  commerce , tels  que 
sont  les  livres  des  marchans,  qui  sont  leurs  titres  pour  se 
pourvoir  en  justice  contre  d’autres  marchans,  les  arrêtés 
de  compte  de  marchand  à marciiand  faits  sur  les  livres  ou 
séparés  des  livres , les  marchés  faits  entre  marchans  ou 
artisans  pour  ouvrages  ou  marchandises,  les  billets  entre 
marchans  pour  marchandises  non  payables  à ordre  ni 
au  porteur  : toutes  lesquelles  écritures  privées  sa  ma- 
jesté a précisément  exceptées  de  l’exécution  de  l’édit  du 
contrôle,  par  sa  déclaration  du  15  mai  1703,  et  cela  pour 
éviter  la  multiplicité  des  frais,  et  accélérer  les  jugemens  de 
condamnation,  dont  le  retardement  cause  un  grand  préju- 
dice au  commerce  et  aux  négoeians. 

A quoi  sa  majesté  désirant  pourvoir,  et  traiter  favorable- 
ment les  juridictions  consulaires;  ouï  le  rapport  du  sieur 
Chamillart , conseiller  ordinaire  au  conseil  royal , contrô- 
leur général  des  finances.  Le  roi  étant  en  son  conseil  a dé- 
claré et  déclare  : 
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H'avoir  entendu  que  ledit  édit  du  mois  d’octobre  dernier 
eût  aucune  exécution  dans  les  justices  consulaires,  veut 
sa  majesté  que  les  juge-eonsuls  puissent  prononcer,  comme 
avant  ledit  édit,  toutes  condamnations  pour  billets  de 
change,  à ordre,  ou  au  porteur,  et  généralement  pour 
toutes  matières  de  leur  compétence , qui  seront  portées  par- 
devant  eux,  sans  que  les  actes  en  vertu  desquels  les  de- 
mandes seront  faites,  soient  contrôlés.  Fait  sa  majesté  dé' 
fepses  à Étienne  Chapelet,  chargé  de  l’exécution  dudit  édit 
du  mois  d’octobre  1705,  de  faire  pour  raison  de  ce  aucunes 
poursuites,  à peine  de  nullité,  cassation,  dépens,  dom- 
mages  et  intérêts. 

Fait  au  conseil  d’état  du  roi , tenu  à Versailles,  le  tren- 
tième jour  de  mars  mil  sept  cent  six.  Collationné.  Signé 
Govton,  avec  paraphe. 


Déclaration  du  23  avril  1712, 

i 

Soumettant  les  protêt » à la  formalité  du  contrôle. 

■ t 

Louis , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  et  de  Nar 
varre  : A tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront , saluL 
Par  nos  déclarations  des  mois  de  mars  1671  et  février 1677, 
sur  le  fait  du  droit  du  contrôle  des  exploits,  et  autres  ré- 
glemens  rendus  en  conséquence,  nous  avons  spécifié  les 
exploits  sujets  au  contrôle,  établi  par  notre  édit  du  mois 
d’août  1669 , entre  lesquels  sont  les  protêts  de  lettres  ef 
billets  de  change , déclarations,  sommations,  renonciations 
et  autres  actes  passés  par  les  notaires  et  tabellions  qu’üs 
notifieront  aux  parties  et  avons  ordonné  qu’ils  seraient 
contrôlés  leur  diligence,  dans  le  temps  et  sous  les  pei- 
nes et  amendes  portées  par  lesdites  déclarations , suivant 


Digitized  by  Google 


36  LÉGISLATION  ANCIENNE. 

lesquelles  les  fermiers  de  nos  domaines  ont  perçu  le  droit 
de  contrôle  sur  lesdits  protêts  de  lettres  ou  billets  de  chan- 
ge, et  autres  significations  et  notifications  faites  parles  no- 
taires , de  la  même  manière  que  sur  les  exploits  faits  par  les 
huissiers,  sergens  et  autres  ayant  pouvoir  d’exploiter  : 
mais  nous  avons  été  informés  que , depuis  l’établissement 
du  droit  de  contrôle  des  actes  des  notaires  faits  en  consé- 
quence de  notre  édit  du  mois  de  mars  1693,  de  quelques  vil- 
les et  lieux  de  notre  royaume , ont  prétendu  être  déchargés 
au  moyen  de  ce  nouvel  établissement,  de  l’ancien  droit  de 
contrôle  des  exploits,  ce  qui  aurait  donné  lieu  à plusieurs 
contestations  qui  ont  été  décidées  par  des  arrêts  de  notre 
conseil  des  28  octobre  1698,  4 octobre  1701,  13  mars 
1706,4  novembre  1710  et  5 mai  1711,  et  plusieurs  autres; 
par  tous  lesquels  il  a été  ordonné , que  les  actes  notifiés  par 
les  notaires,  seraient  toujours  sujets  au  droit  de  contrôle 
des  exploits , aussi  bien  qu’au  contrôle  des  actes  des  notai- 
res, nonobstant  lesquels  arrêts  il  survient  journellement  de 
nouvelles  contestations  sur  le  même  sujet  et  sous  le  même 
prétexte;  à quoi  il  est  nécessaire  de  remédier. 

A ces  causes  et  autres  à ce  nous  mouvans , de  notre  cer- 
taine science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  dit,  déclaré  et  ordon- 
né, disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît, 

Que  nos  déclarations  des  21  mars  1671  et  23  février 
1677,  ensemble  les  arrêts  de  notre  conseil  rendus  en  consé- 
quence , soient  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  : ce  fai- 
sant voulons  que  les  protêts  des  lettres  ou  billets  de  change, 
déclarations,  sommations,  renonciations  et  autres  actes 
passés  par  les  notaires  et  tabellions,  qu’ils  notifient  aux  par- 
ties, et  qu’ils  sont  tenus  de  faire  contrôler  au  contrôle  des 
actes  des  notaires,  soient  cL. demeurent  pareillement  sujets 
au  droit  de  contrôle  des  exploits , et  que  lesdits  notaires  qui 
les  notifieront,  soienttenus  de  les  faire  contrôler  au  bureau 
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du  contrôle  des  exploits,  et  d’en  payer  le  droit  de  con- 
trôle dans  le  temps  et  sous  les  peines  et  amendes  portées  par 
nosdites  déclarations  et  réglemens  de  notre  conseil,  auxquels 
ils  seront  tenus  de  se  conformer. 

Si  donnons  en  mandement , etc. 

Donné  à Marly,  le  vingt-troisième  jour  d’avril  l’an  de 
grâce  mil  sept  cent  douze*,  et  de  notre  règne  le  soixante-neu- 
vième. Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  roi,  Phelypeaux, 
vu  au  conseil,  Desmarets,  et  scellé  du  grand  sceau  de  cire 
jaune. 


DÉCLARATION  DU  28  NOVEMBRE  1713, 

Relative  à la  diminution  des  etpècel. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  : 
à tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront , salut  : 

Nous  avons  par  notre  déclaration  du  16  mars  1700,  ren- 
due à l’occasion  des  diminutions  d’espèces  portées  par 
les  arrêts  de  notre  conseil,  ordonné  que  tous  porteurs 
de  lettres  et  billets  de  change,  ou  de  billets  payables 
au  porteur,  soient  tenus  après  les  dix  jours  de  l’échéance 
de  chacune  desdites  lettres  et  billets , d’en  faire  demande 
aux  débiteurs  par  une  sommation  contenant  les  noms, 
qualités  et  demeures  desdits  porteurs,  et  d’offrir  d’en 
recevoir  le  paiement  en  espèces  lors  courantes;  sinon  à 
faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps , et  icelui  passé , que  les 
porteurs  desdites  lettres  et  billets  de  change,  ou  billets  paya- 
bles au  porteur,  seraient  tenus  des  diminutions  qui  pour- 
raient survenir  sur  les  espèces,  en  exécution  des  arrêts  de 
notre  conseil  qui  auraient  été  et  seraient  rendus  sur  le  fait 
des  monnaies;  et  comme  la  nouvelle  diminution  des  espèces 
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ordonnée  par  l’arrêt  de  conseil  du  30  septembre  der* 
nier,  a donné  lieu  à plusieurs  contestations  sur  les  paiemens 
des  lettres  et  billets  de  change  et  autres  de  pareille  nature, 
auxquelles  il  n’a  pas  été  sullisamment  pourvu  par  nolredite 
déclaration,  nous  avons  jugé  à propos  d’y  ajouter  par  ces 
présentes  les  dispositions  nécessaires  pour  les  faire  entière- 
ment cesser. 

A ces  caüses,  et  autres  à ce  nous  mouvans,  de  l’avis  de 
notre  conseil,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance 
et  autorité  royale , nous  avons  dit , statué  et  ordonné , di- 
sons, statuons  et  ordonnons , voulons  et  nous  plaît  : 

Que  tous  porteurs  de  lettres  ou  billets  de  .change,  et 
billets  payables  au  porteur  ou  à ordre,  soient  tenus  d’en 
faire  la  demande  aux  débiteurs  le  dixième  jour  préfix  après 
l’échéance , par  une  sommation  ; sinon  et  à faute  de  ce,  les 
porteurs  desdits  lettres  et  billets  seront  obligés  d’en  rece- 
voir le  paiement  suivant  le  cours  et  la  valeur  que  les  espè- 
ces avient  ce  mê  me  dixième  jour.  Et  réciproquement  les 
débiteurs  desdites  lettres  et  billets  ne  pourront  obliger  les 
porteurs  d’en  recevoir  le  paiement  avant  ce  même  dixième 
jour.  Et  à l’égard  des  billets  et  promesses , valeurs  en  mar- 
chandises, qui  suivant  l’usage  ordinaire  ne  se  paient  qu’un 
mois  après  l’échéance,  les  porteurs  seront  tenus  d’en  faire 
la  demande  par  une  sommation , le  dernier  jour  dudit  mois 
après  l’échéance  ; sinon  à faute  de  ce,  seront  obligés  d’en 
recevoir  le  paiement  suivant  le  cours  et  la  valeur  que  les 
espèces  avaient  le  même  jour  dernier  dudit  mois  après  l’é- 
chéance.  El  réeiproquementdes  débiteurs  desdits  billets  ou 
promesses  hc  pourront  obliger  les  porteurs  d’en  recevoir 
le  paiement , avant  le  même  jour  dernier  dudit  mois.  Vou- 
lons néanmoins  que  ceux  qui  auront  fait  des  promesses  pour 
marchandises,  dont  l’escompte  aura  été  stipulé,  puissent 
se  libérer  et  acquitter  les  sommes  contenues  en  leurs  pro- 
messes , pourvu  qu’ils  en  Fassent  les  paiemens  trente  jours 
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francs  avant  le  jour  marqué  pour  diminution  des  espèces  ; 
faute  de  quoi , ils  ne  pourront  faire  lesdits  paiemens  que 
dans  les  termes  portés  par  lesdites  promesses.  Voulons 
au  surplus  que  notre  déclaration  du  10  mars  1700  soit  exé- 
cutée en  ce  qui  n’est  contraire  à la  teneur  des  présentes. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Donné  à Versailles,  le  vingt-huitième  jour  de  novembre, 
l’an  de  grâce  mil  sept  cent  seize,  et  de  notre  règne  le  soixan- 
te-onziéme.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  roi,  Phely- 
pkaux.  Vu  au  conseil,  Desmaretz.  Et  scellé  du  grand  sceau 
de  cire  jaune. 


DÉCLARATION  DU  20  FÉVRIER  1714, 

Relative  à l'échéance  des  lettres  et  billets  de  change,  billeu  au  porteur 
ou  à ordre,  et  billets  ou  promesses  valeur  en  marchandises. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;; 
à tous  ceux  qui  c es  présentes  lettres  verront,  salut  *• 

Nous  avions  pour  le  bien  du  commerce,  et  pour  préve- 
nir les  procès  d’entre  les  négocians,  réglé  par  notre  déclar 
ration  du  vingt-huit  novembre  mil  sept  cent  treize,  la  ma- 
nière des  paiemens  des  lettres  et  billets  de  change  pendant 
le  temps  des  diminutions  des  monnaies , et  ordonné  que 
les  porteurs  de  lettres  et  billets  de  change,  ou  de  billets 
payables  au  porteur  ou  à ordre,  fussent  tenus  d’en  faire  1» 
demande  aux  débiteurs  le  dixième  jour  préüx  après  l’é- 
chéance, par  une  sommation  ; sinon  et  à faute  de  ce,  que 
les  porteurs  desdites  lettres  ou  billets  seraient  obligés  d’en 
recevoir  le  paiement  suivant  le  cours  et  la  valeur  que  les 
espèces  avaient  ce  même  dixième  jour  ; et  réciproquement 
les  débiteurs  deadites  lettres  et  billets  ne  pourraient  obliger 
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les  porteurs  d’en  recevoir  le  paiement  avant  ce  même  dixième 
jour;  et  qu’à  l’égard  des  billets  et  promesses , valeur  en 
marchandises,  qui  suivant  l’usage  ordinaire  ne  se  paient 
qu’un  mois  après  l’échéance,  les  porteurs  seraient  tenus 
d’en  faire  la  demande  par  une  sommation  le  dernier  jour 
dudit  mois;  sinon  et  à faute  de  ce  , seraient  obligés  d’en  re- 
cevoir le  paiement  suivant  le  cours  et  la  valeur  que  les  espè- 
ces avaient  le  même  jour  dernier  dudit  mois  après  l’échéance; 
et  réciproquement  que  les  débiteurs  desdits  billets  et  pro- 
messes ne  pourraient  obliger  les  porteurs  d’en  recevoir  le 
paiement  avant  le  même  jour  dernier  dudit  mois.  Mais  nous 
avions  depuis  été  informés  qu’il  y a plusieurs  provinces  et 
villes  de  notre  royaume  où  les  lettres  et  billets  de  change, 
les  billets  payables  au  porteur  ou  à ordre , et  les  billets  ou 
promesses,  valeur  en  marchandises,  sont,  suivant  les  usages 
qui  y ont  lieu , exigibles  aux  termes  de  leur  échéance,  sans 
que  les  débiteurs  aient  la  faculté  de  jouir  desdits  délais  de 
, dix  jours  et  d’un  mois;  et  comme  on  pourrait  prétendre, 
que  par  les  termes  de  notredite  déclaration  du  28  novem- 
bre 4713 , nous  avons  entendu  déroger  à ces  usages,  ce  qui 
ferait  une  infinité  de  contestations  capables  d’interrompre 
le  cours  du  commerce , nous  avons  cru  devoir  expliquer 
sur  ce  nos  intentions. 

A ces  causes,  et  autres  à ce  nous  mouvans,  nous  avons 
dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main  : 

N’avoir  entendu  par  notredite  déclaration  du  28  novem- 
bre 4743 , rien  innover  aux  usages  ordinaires  des  provinces 
et  villes  de  notre  royaume  sur  le  paiement  desdits  billets  , 
lettres  ou  promesses  ; et  en  conséquence  , de  l’avis  de  notre 
conseil,  et  de  notre  certaine  science , pleine  puissance  et 
autorité  royale,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  voulons 
et  nousplait,  qu’elle  soit  exécutée  seulement  dans  celles  où 
le  délai  de  dix  jours  pour  le  paiement  des  lettres  ou  billets 
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de  change , et  des  billets  payables  au  porteur  ou  à ordre,  ou 
d’un  mois  pour  les  billets  et  promesses,  valeur  en  marchan- 
dises, sont  en  usage;  et  à l’égard  des  provinces  ou  villes 
où  lesdits  billets , lettres  de  change  ou  promesse  sont  exigi- 
bles à leur  échéance , ordonnons  que  les  porteurs  desdits 
billets,  lettres  ou  promesses,  seront  tenus  de  les  présenter 
aux  débiteurs  dans  les  termes  de  leur  échéance,  et  au  refus 
du  paiement,  de  leur  en  faire  la  demande  par  une  somma- 
tion; sinon  et  à faute  de  ce,  ils  seront  obligés  d’en  rece- 
voir le  paiement  suivant  le  cours  et  la  valeur  que  les  espèces 
avaient  au  jour  desdites  échéances;  et  réciproquement,  à 
faute  par  les  débiteurs  desdites  lettres,  billets  et  promes- 
ses, de  satisfaire  auxdites  sommations,  ils  seront  tenus  des 
diminutions  des  espèces. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Donné  à Versailles,  le  vingtième  jour  de  février,  l’an  de 
grâce  mil  sept  cent  quatorze  , et  de  notre  règne  le  soixan- 
te-onzième.  Signe  LOUIS.  Et  plus  bas , par  le  roi,  Phely- 
peaux.  Vu  au  conseil,  Desharetz.  Et  scellé  du  grand  sceau 
de  cire  jaune. 


EXTRAIT  D’UN  ARRÊT  DE  RÉGLEMENT 
de  la  cour  de  Paris,  du  10  août  1744  , 

Qui  juge  que  celui  qui  a perdu  une  lettre  de  change , doit  s'adreeeer 
au  dernier  endoteeur  et  non  au  tireur , pour  en  avoir  une  se- 
conde, etc. 

Notredite  cour  faisant  droit  sur  le  tout , en  tant  que  tou- 
che l’appel  interjeté  par  lesdits  Chalus  et  la  Mure  de  la 
sentence  de  la  conservation  de  Lyon,  du  22  février  4709 , a 
mis  et  met  l’apppellation  et  ce  dont  a été  appelé  au  néant, 
en  ce  que  par  ladite  sentence  lesdits  Chalus  et  la  Mure  ont 
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été  condamnés  aux  dépens  envers  Icsdits  Mesnard  et  Jour- 
dan , Seurat  et  Rousselet  ; et  sur  l’appel  des  sentences  des 
24  et  25  avril  1709,  et  des  exécutoires  de  dépens  décernés 
en  conséquence  les  29  avril , 9 et  49  juin  audit  an  4709 , et 
des  saisies  et  exécutions  faites  en  conséquence , a pareille- 
ment mis  l’appellation  et  ce  dont  a été  appelé  au  néant  : 
émendant , ordonne  que  les  dépens  faits  en  la  conservation 
de  Lyon  demeureront  compensés  entre  les  parties,  la  sen- 
tence du  22  février  1709,  au  résidu  isortissant  effet;  en  con- 
séquence, fait  main-levée  auxdits  Chalus  et  la  Mure  des 
saisies  sur  eux  faites  : condamne  lesdits  Mesnard  et  Jourdan, 
Seurat  et  Rousselet , à rendre  et  restituer  auxdits  Chalus 
et  la  Mure  la  somme  de  306  livres  44  sols  41  deniers , payée 
par  lesdits  Chalus  et  la  Mure,  en  vertu  desdits  exécutoires 
de  dépens  de  la  conservation  de  Lyon  ; et  sur  le  surplus  des 
fins  et  conclusions  desdites  parties,  les  a mis  hors  de 
cour  et  de  procès  : condamne  lesdits  Mesnard  et  Jourdan 
en  la  moitié  de  tous  les  dépens  des  causes  d’appel , et  de- 
mande envers  toutes  les  parties , même  de  ceux  faits  les  uns 
contre  les  autres,  l’autre  moitié  compensée  ; et  faisant  droit 
sur  les  conclusions  du  procureur  général  du  roi,  ordonne 
que  les  articles  48,  49  et  23  de  l’ordonnance  du  mois  de 
mars  de  l'année  1673  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur  : 

Ce  faisant , que  dans  le  cas  de  la  perte  d’une  lettre  de 
change  de  place  en  place  payable  à ordre,  et  sur  laquelle  il 
y a plusieurs  endosseurs,  celui  qui  était  porteur  de  ladite 
lettre  de  change  sera  tenu  de  s’adresser  au  dernier  endos- 
seur de  ladite  lettre , pour  avoir  une  sconde  lettre  de  change 
de  la  môme  valeur  et  qualité  que  la  première,  lequel  dernier 
endosseur  sera  pareillement  tenu,  sur  la  réquisition  qui 
en  sera  faite  par  écrit,  de  prêter  ses  offices  audit  porteur 
de  la  lettre  de  change  auprès  du  précédent  endosseur, 
et  ainsi,  remontant  d’endosseur  à endosseur  jusqu’au  tireur 
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de  ladite  lettre,  même  de  prêter  son  nom  audit  porteur,  en 
cas  qu’il  faille  donner  des  assignations,  et  faire  des  pour- 
suites judiciaires  contre  les  endosseurs  précédens  : tous  les 
frais  qui  seront  faits  pour  raison  de  ce , même  les  ports  de 
lettres  et  autres  frais,  seront  payés  et  acquittés  par  ledit 
porteur  de  la  première  lettre  de  change  qui  aura  été  perdue  ; 
et  faute  par  le  dernier  endosseur  de  ladite  lettre,  et  en  re- 
montant par  les  endosseurs  précédens  d’avoir  prêté  leurs 
offices  et  leurs  noms  audit  porteur  après  en  avoir  été  re- 
quis par  écrit  ; celui  desdits  endosseurs  qui  aura  refusé  de 
le  faire,  sera  tenu  de  tous  les  frais  et  dépens,  même  des 
faux  frais  qui  pourraient  être  faits  par  toutes  les  parties  de- 
puis son  refus.  Ët  sera  le  présent  arrêt  lu  et  publié  à l’an- 
dicnce  de  tous  les  bailliages  et  sénéchaussées,  et  rogistré 
aux  greffes  desdits  sièges,  et  aux  greffes  de  toutes  les  juri- 
dictions consulaires  du  ressort  de  ladite  Cour. 

Si  mandons , etc. 

Fait  en  parlement  à Paris  le  trentième  août,  l’an  de  grâce 
mil  sept  cent  quatorze,  et  de  notre  règne  le  soixante-dou- 
zième. Collationné.  Signé  Cüapotin  , avec  paraphe.  Par  la 
chambre.  Signé  Lorne. 


ÊDIT  DU  MOIS  DE  MAI  1716, 


Posant  des  entraves  h la  négociation  des  effets  an  porteur  , et  déterrai- 
nant  quelques  formalité»  relàtiee»  an*  lettre * et  billet»  de  change» 

. I» 

Loüis  , par  la  grâce  de  Diea , roi  de  France  et  de  Navarre  : 
à tous  présens  et  à venir,  saint  t 
Nous  avons  été  informés  que  les  billets  payables  an  por- 
teur sont  une  des  principales  causes  des  abus  qui  se  com- 
mettent depuis  plusieurs  année»  dans  les  différais  commerce» 
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de  marchandises,  d’argent  et  de  papiers,  par  des  per- 
sonnes de  tous  états  et  de  toutes  professions.  Les  billets  en 
blanc  auxquels  ils  ont  succédé,  et  dont  ils  ne  diffèrent  pro- 
prement que  de  noms,  inventés  au  commencement  du  der- 
nier siècle  par  des  négocians  de  mauvaise  foi,  avaient  intro- 
duit de  si  grands  désordres,  que  dès  le  27  août  1604,  les 
roarchans  s’en  étaient  plaints  aux  députés  de  la  chambre  pour 
le  rétablissement  du  commerce,  et  que  notre  parlement  de 
Paris  les  défendit  par  plusieurs  arrêts  et  réglemens..  L’u- 
sage en  fut  d’abord  interdit  par  un  arrêt  de  notredite  cour 
du  7 juin  1611;  et  plusieurs  banquiers,  courtiers  de  change 
et  autres  gens  d’affaires  ne  laissant  pas  de  continuer  de  s’en 
servir  dans  leur  commerce,  pour  couvrir  leurs  usures  et 
tromper  plus  facilement  le  public;  il  intervint  un  règlement 
général  en  notredite  cour , toutes  les  chambres  assemblées, 
le  26  mars  1624,  qui  défendit  encore  ces  sortes  de  billets 
sous  de  rigoureuses  peines,  et  en  abolit  entièrement  l’usage. 
Le  même  esprit  de  fraude  et  d’usure  ayant  ensuite  imaginé 
les  billets  payables  au  porteur , qui  sous  un  autre  nom  étant 
en  elfet  la  même  chose  que  les  billets  en  blanc , causèrent 
les  mêmes  abus;  et  plusieurs  plaintes  en  ayant  été  portées 
en  notredite  cour , elle  rendit  sur  la  requête  de  notre  pro- 
cureur-général, le  16  mai  1650,  un  nouvel  arrêt  dérè- 
glement, par  lequel,  après  avoir  entendu  les  juges-consuls 
et  les  anciens  marchans  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  il 
fut  fait  défenses  à tous  marchans,  négocians,  et  autres  per- 
sonnes, de  quelque  qualité  et  condition  qu’elle  fussent,  de 
se  servir  à l’avenir  au  fait  de  leur  commerce , et  en  quelque 
autre  traité  ou  affaire  que  ce  pût  être,  de  promesses  ou 
billets,  à moins  qu’ils  ne  fussent  remplis  du  nom  du  créan- 
cier, et  des  causes  pour  lesquelles  on  les  aurait  passés,  soit 
pour  argent  prêté , ou  pour  lettres  de  change  fournies  ou  à 
fournir,  à peine  de  nullité  des  promesses  ou  billets,  et  or- 
donné que  l’arrêt  serait  publié  et  affiché.  Ceux  qui  avaient 
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abusé  de  ces  sortes  de  billets , trouvèrent  encore  le  moyen 
de  couvrir  leurs  usures  et  de  pratiquer  les  mêmes  abus , en 
mettant  leurs  signatures  en  blanc  au  dos  des  lettres  et  billets 
de  change,  sans  être  remplies  d’aucuns  ordres  : à quoi 
ayant  été  pourvu  par  un  nouveau  réglement  do  notredit 
parlement  de  Paris  du  7 septembre  4660 , par  la  déclaration 
du  feu  roi  notre  très-honoré  seigneur  et  bisaïeul  du  9 jan- 
vier 1664,  qui  le  confirme,  et  par  l’ordonnance  du  mois  de 
mars  4673,  l’usage  pernicieux  des  billets  payables  au  por- 
teur s’est  introduit  de  nouveau  par  la  mauvaise  interpréta- 
tion qu’on  a donnée  à cette  ordonnance,  et  en  multipliant 
depuis  plusieurs  années  tous  les  abus  tant  de  fois  condam- 
nés, il  a servi  à couvrir  les  usures  les  plus  énormes  et  les 
banqueroutes  les  plus  frauduleuses , et  à rendre  les  débi- 
teurs les  plus  opulens  maîtres  absolus  de  disposer  de  leur 
fortune,  au  préjudice  et  à la  ruine  de  leurs  créanciers  véri- 
tables, par  la  liberté  qu’ils  ont  de  supposer  qu’ils  sont  dé- 
biteurs de  grandes  sommes,  par  des  billets  payables  au  por- 
teur, d’en  signer  en  telle  quantité  et  de  telle  date  qu’il  leur 
plaît , et  de  faire  paraître  de  faux  créanciers  porteurs  de  ces 
billets,  pour  donner  la  loi  aux  créanciers  légitimes,  et  pour 
se  faire  faire  des  remises  considérables;  en  sorte  qu’il  arrive 
très-souvent  qu’un  débiteur  de  mauvaise  foi  se  trouve  plus 
riche  après  une  banqueroute  consommée  par  un  accommo- 
dement forcé,  qu’il  ne  l’était  auparavant,  et  que,  jouissant 
avec  impunité  du  bien  de  ceux  qui  lui  ont  confié  leurs  de- 
niers , il  les  met  eux -mêmes  dans  la  nécessité  de  faire  des 
banqueroutes  qui  troublent  le  commerce,  et  causent  la  ruine 
d’une  infinité  de  personnes.  Et  comme  les  ordonnances, 
déclarations  et  règlemens  faits  jusqu’à  présent,  et  que  l’on 
pourrait  faire  dans  la  suite  contre  tous  ces  désordres,  se- 
ront toujours  inutiles,  tant  que  l’usage  des  lettres  et  billets 
de  change  et  autres  billets  payables  au  porteur  sera  toléré, 
nous  nous  croyons  obligés  de  l’abolir  entièrement  pour  faire 
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cesser  des  fraudes  et  des  abus  si  préjudiciables  au  bien  du 
commerce  et  à l’intérêt  des  créanciers  légitimes,  en  pre- 
nant néanmoins  les  précautions  que  l’équité  nous  inspire 
par  rapport  au  passé  : mais , attendu  que  la  plus  grande  par- 
tie  desinconvéniens  qui  se  rencontrent  dans  les  billets  paya- 
bles au  porteur  faits  par  des  particuliers,  ne  peut  se  trouver 
dans  les  billets  de  l’État,  et  que  d’ailleurs  dans  la  résolution 
où  nous  sommes  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  en  avancer  le  remboursement,  il  ne  convient  point  de 
rien  changer  par  rapport  à ces  billets,  que  nous  ne  pensons 
qu’à  éteindre  et  acquitter  le  plus  tôt  qu’il  nous  sera  possi- 
ble, pour  en  libérer  entièrement  l’État,-  notre  intention  est 
qu’ils  ne  soient  point  compris  dans  la  disposition  de  notre 
présent  édit.  Et  comme  les  billets  de  banque  générale  établie 
par  nos  lettres  patentes  du  deuxième  du  présent  mois,  ne 
sont  pas  non  plus  sujets  à la  plupart  des  abus  qui  se  com- 
mettent par  rapport  aux  billets  payables  au  porteur  passés 
par  des  particuliers  ; qu’à  l’égard  des  billets  de  la  banque , 
la  date  n’en  saurait  être  fausse,  ni  le  débiteur  supposé  , et 
qu’on  ne  peut  antidater  ces  billets,  ni  supposer  des  créan- 
ciers simulés  par  le  moyen  desdits  billets  , dans  la  vue  de 
faire  une  banqueroute  frauduleuse,  ou  de  la  couvrir  pour  se 
déroberaux  poursuites  des  créanciers  légitimes  et  aux  peines 
établies  par  la  loi  ; nous  avons  eslimé  devoir  les  excepter 
aussi  de  la  prohibition  générale  portée  par  le  présent  édit. 

A CES  causes  , de  l’avis  de  notre  très-cher  et  très-aimé 
oncle  le  duc  d’Orléans  régent , de  notre  très-cher  et  très- 
aimé  cousin  le  duc  de  Bourbon , de  notre  très-cher  et  très- 
aimé  oncle  le  duc  du  Maine,  de  notre  très-cher  et  très- 
aimé  oncle  le  comte  de  Toulouse,  et  autres  pairs  de  France, 
grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume,  et  de 
notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale, 
nous  avons  par  le  présent  édit,  dit,  statué  et  ordonné,  di- 
sons, statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  : 
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Que  tous  ceux  qui  sont  propriétaires  de  lettres  ou  billets 
de  change , ou  autres  billets  payables  au  porteur , signés 
par  quelque  personne  que  ce  puisse  être  avant  la  publica- 
tion du  présent  édit , soient  tenus  dans  le  temps  de  quinze 
jours,  à compter  du  jour  de  ladite  publication  qui  en  sera 
faite  dans  les  bailliages  et  sénéchaussées  ressortissans  dû- 
ment en  nos  cours  de  parlement,  de  les  déposer  pour  mi- 
nute chez  un  notaire  du  Châtelet , dans  notre  bonne  ville 
de  Paris , et  hors  ladite  ville  chez  un  notaire  royal  ; devant 
lesquels  notaires  lesdits  propriétaires  déclareront  leurs 
noms,  surnoms  et  demeures,  et  leur  véritable  qualité  et 
profession  , et  affirmeront  que  lesdites  lettres  ou  billets  de 
change,  ou  autres  billets  payables  au  porteur,  leur  appar- 
tiennent et  sont  sérieux  et  véritables,  sauf  à en  lever  les 
expéditions  dont  ils  pourront  avoir  besoin;  le  tout  à peine, 
à l'égard  des  propriétaires , de  nullité  des  lettres  ou  billets 
de  change,  ou  autres  billets  payables  au  porteur,  qui  n’au- 
ront pas  été  déposés  et  aliirmés  sérieux  et  véritables  dans  la 
forme  et  dans  le  temps  ci-dessus  prescrits;  et  en  outre  à 
peine,  tant  contre  ceux  qui  seront  convaincus  d’avoir  fait 
et  supposé  de  fausses  lettres  ou  de  faux  billets  de  change, 
ou  autres  faux  billets  payables  au  porteur , et  d’en  avoir 
fait  ou  fait  faire  le  dépôt  avec  l’ailirmation  ci-dessus  or- 
donnée , que  contre  ceux  qui  seront  convaincus  d’avoir 
prêté  leurs  noms  pour  en  paraître  créanciers  et  proprié- 
taires, et  être  punis  comme  coupables  du  crime  de  faux , et 
d’amende,  qui  ne  pourra  être  moindre  du  quadruple  de  la 
somme  contenue  auxdites  lettres  ou  billets.  M’entendons 
néanmoins  par  notre  présente  disposition , changer  la  na- 
ture des  engagemens  portés  par  lesdites  lettres  ou  billets 
payables  au  porteur  qui  auront  été  ainsi  déposés  pour  mi- 
nute. Voulons  qu’ils  soient  payables  dans  les  mêmes  termes 
et  par  les  mêmes  voies  qu’ils  l’auraient  pu  être  avant  le 
dépôt  qui  en  sera  fait  en  exécution  du  présent  édit. 
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Voulons  de  plus  qu’il  ne  puisse  être  pris  par  lesdits  notaires , 
pour  chacun  des  actes  de  dépôt  et  d'affirmation , et  expédi- 
tions tant  desdits  actes  que  desdites  lettres  ou  billets  dépo- 
sés , plus  de  vingt  sols , à peine  de  concussion , et  nous  dé- 
chargeons lesdits  actes  ét  expéditions  de  la  nécessité  d’être 
contrôlés , et  des  droits  de  contrôle.  Déclarons  que  les  let- 
tres ou  billets  payables  au  porteur,  pour  le  paiement  des- 
quels il  aura  été  obtenu  des  jugemens  de  condamnation 
avant  la  publication  du  présent  édit,  ne  seront  point  sujets 
audit  dépôt  chez  les  notaires , sans  néanmoins  que  lesdites 
lettres  et  billets  sur  lesquels  il  sera  intervenu  des  jugemens, 
puissent  être  transportés  qu’au  profit  de  personnes  certai- 
nes et  dénommées.  Défendons  à toutes  personnes,  dequelque 
qualité  et  condition  qu’elles  soient , de  faire  ou  de  recevoir 
à l’avenir  aucunes  lettres  ou  billets  de  change,  ou  autres 
billets  payables  au  porteur,  et  déclarons  nuis  et  de  nul  effet 
lesdites  lettres  et  billets  de  change,  et  autres  billets  qui  ne 
seront  pas  faits  au  profit  de  personnes  certaines  dénommées 
dans  lesdits  billets,  ou  à leurs  ordres,  qui  ne  pourront  pa- 
reillement être  mis  successivement  sur  lesdites  lettres  et 
billets,  qu’au  profit  de  personnes  certaines  et  y dénommées 
à peine  de  nullité  desdils  ordres.  N’entendons  néanmoins 
donner  aucune  atteinte  aux  lettres  ou  billets  de  change,  ou 
autres  billets  payables  à des  personnes  certaines , ou  leurs 
ordres  ainsi  successivement  mis  sur  lesdites  lettres  ou  billets 
de  change,  ou  autres  billets,  au  profit  de  personnes  égale- 
ment certaines  ; voulons  que  l’usage  continue  d'en  être  libre 
et  permis  comme  avant  le  présent  édit.  N’entendons  pareil- 
lement comprendre  dans  notre  présent  édit  les  billets  de 
l’État  qui  seront  payables  au  porteur,  ni  ceux  de  la  banque 
générale  établie  par  nos  lettres  patentes  du  deuxième  du 
présent  mois,  lesquels  pourront  être  payables  au  porteur; 
dérogeons  en  tant  que  besoin  serait , è toutes  ordonnances, 
édits  et  déclarations  qui  pourraient  être  à ce  contraires. 
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Si  donnons  en  mandement , etc. 

Donné  à Paris , au  mois  de  mai , l’an  de  grâce  mil  sept 
cent  seize,  et  de  notre  règne  le  premier.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas , par  le  roi,  le  duc  d’Orléans  régent  présent.  Phe- 
lypeaux.  Visa  Voysin.  Vu  au  conseil,  Villeroy.  Et  scellé 
du  grand  sceau  de  cire  verte,  en  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 


DÉCLARATION  DU  2 JANVIER  1717  , 

Concernant  les  protêts  des  lettres  ou  billets  de  change  et  hypothèques 
, sur  les  biens  des  débiteurs  et  endosseurs  prétendus  en  vertu  de  ju— 
gemens  rendus  sur  assignations  données  avant  l’échéance  desdites 
lettres  ou  billets. 

* t • v . 

Louis , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  et  de  Navarre  : 
à tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront , salut. 

Nous  avons  été  informés  que  depuis  peu  d’années  l’u- 
sage s’est  introduit  dans  quelques  uns  des  parlemens  de 
notre  royaume,  d’accorder  aux  porteurs  des  lettres  et  bil- 
lets de  change  protestés  une  hypothèque  sur  les  biens  des 
particuliers  qui  les  ont  tirés  et  endossés , ou  de  ceux  sur 
qui  lesdits  billets  et  lettres  de  change  ont  été  tirés  ; ce  qui 
est  également  contraire  au  bien  et  à l'avantage  du  com- 
merce, à l’ancienne  jurisprudence,  et  à l’usage  observé 
dans  le  plus  grand  nombre  de  nos  parlemens,  comme  aussi 
à la  disposition  des  ordonnances  faites  par  les  rois  nos  pré- 
décesseurs, les  articles  92  et  93  de  l’ordonnance  de  1539, 
ne  donnant  hypothèque  aux  écritures  privées  que  du  jour 
de  la  reconnaissance  ou  dénégation  en  jugement,  et  celle 
de  1673  ne  contenant  non  plus  aucun  article  duquel  on  ait 
pu  induire  que  l’hypothèque  fût  acquise  par  le  simple  pro- 
têt : elle  renferme  même  plusieurs  articles  qui  y sont  opposés, 
u.  4 
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d'autant  que  l’article  12  du  titre  5 ne  permet  de  saisir 
après  le  protêt , qu’en  vertu  d'une  permission  du  juge , dont 
le  ministère  ne  serait  pas  nécessaire,  si  le  protêt  équipollant 
à un  contrat  avait  une  exécution  parée;  que  l’article  21 
porte  qu’une  lettre  de  change,  quoique  protestée,  est 
prescrite  par  une  discontinuation  de  poursuite  pendant  cinq 
ans,  qui  ne  sont  suffisans  pour  éteindre  une  action  hypo- 
thécaire; et  qu’enfin,  suivant  la  même  ordonnance , il  n’est 
pas  praticable,  que  le  porteur  d’un  billet  ou  lettre  de 
change  se  soit  procuré  par  l’effet  du  protêt,  une  hypothèque 
sur  les  biens  des  tireurs  et  endosseurs , qui  n’étant  tenus 
du  paiement  qu’après  que  le  protêt  leur  a été  dénoncé , 
peuvent  en  être  déchargés  par  le  défaut  de  cette  formalité 
remplie  dans  les  délais  qui  ont  été  prescrits.  Nous  avons 
été  aussi  informés,  que  quelques  particuliers  porteurs  de 
billets  ou  lettres  de  change , et  autres  billets  et  promesses 
passés  pour  fait  de  commerce  et  de  marchandises,  se  seraient 
depuis  peu  avisés,  sous  prétexte,  d’en  faire  vérifier  et  re- 
connaître  les  signatures,  d’obtenir  avant  l’échéance  du 
terme  auquel  le  paiement  de  ces  billets , lettres  ou  promes- 
ses est  exigible,  des  sentences  et  jugemens,  au  moyen  des- 
quels ils  prétendent  avoir  dès-lors  acquis  une  hypothèque 
sur  les  biens  et  effets  des  débiteurs  ou  endosseurs  ; et  comme 
ces  procédures  prématurées  et  anticipées,  qui  sont  irrégu- 
lières et  contraires  à l’usage  perpétuellement  observé  dans 
uptrç  royaume  et  dans  les  pays  étrangers , et  à la  bonne 
foi  qui  fait  principalement  fleurir  le  commerce , seraient 
capables  de  causer  un  grand  trouble  parmi  les  marchands 
et  négocians , d’altérer  leur  crédit , et  de  faire  un  extrême 
préjudice  aux  autres  créanciers , qui  ne  se  pourvoiraient 
qu’aprés  les  termes  échus  pour  acquérir  une  hypothèque 
sur  les  biens  du  débiteur  commun. 

À ses  causes  et  autres  à ce  nous  mouvant,  de  l’avis  de 
notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  d’Orléans,  régent, 
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de  notre  très-cher  et  très  amé  cousin  le  duc  de  Bourbon, 
de  notre  très-cher  et  très  amé  oncle  le  comte  de  Toulouse , 
et  autres  pairs  de  France , grands  et  notables  personnages 
de  notre  royaume , et  de  notre  certaine  science , pleine 
puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit,  statué  et 
ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous 
plaît  : 

Qu’aucuns  porteurs  de  billets  ou  lettres  de  change  ne 
puissent  à l’avenir,  et  en  aucun  cas , prétendre  avoir  acquis 
par  le  protêt  signifié  ou  dénoncé,  tant  par  des  huissiers  et 
sergens,  que  par  des  notaires  , une  hypothèque  sur  les  biens 
des  tireurs  et  endosseurs,  ni  des  particuliers  sur  qui  les- 
dits  billets  ou  lettres  de  change  ont  été  tirés.  Voulons  aussi 
que  toutes  personnes  qqi  pnf  précédemment  obtenu  des 
sentences,  jugemens  et  arrêts,  ou  qui  pourront  en  obtenir 
dans  la  suite  sur  exploits  d’assignation  donnés  avant  l’é- 
chéance des  billets,  lettres  de  change,  et  de  toute  autre 
sorte  de  billets  et  promesses  passés  par  marchands,  négo- 
cians,  banquiers,  et  autres  particuliers  faisant  trafic  et 
commerce  de  denrées  et  de  marchandises,  ne  puissent  pré- 
teudre  avoir  acquis  ni  acquérir  en  vertu  des  desdites  sen- 
tences jugemeps  et  arrêts,  aucune  hypothèque  sur  Jes  biens 
et  effets , tant  des  débiteurs  que  des  endosseurs.  Déclarons 
pareillement , qu’aucune  hypothèque  n’a  pu  être  ni  ne 
pourra  être  à l’avenir  valablement  acquise  par  aucun  acte 
de  reconnaissance  fait  pardevant  notaires,  aux  greffes  ni 
autrement , en  quelque  forme  que  ce  soit,  desdits  billets, 
lettres  et  promesses , avant  l’expiration  du  terme  auquel  le 
paiement  doit  en  être  fait.  Voulons  que  ceux  qui  auront 
obtenu  lesdites  sentences,  jugemens , arrêts  ou  actes  de  re- 
connaissance , ne  puissent  être  employés  que  comme  créan- 
ciers chirographaires  dans  les  ordres , instances  de  préfé- 
rence et  distribution  de  deniers  ; sauf  à eux,  après  l’échéance 
desdits  billets  et  lettres  de  change , ou  autres  billets  et 
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promesses  passés  pour  fait  de  commerce  et  marchandises  , 
d’user  des  voies  que  les  ordonnances  ont  prescrites,  pour 
acquérir  une  hypothèque  sur  les  biens  et  effets  des  débi- 
teurs et  endosseurs. 

Si  donnons  en  mandement , etc. 

Donné  à Paris,  le  deuxième  jour  de  janvier,  l’an  de  grâce 
mil  sept  cent  dix-sept , et  de  notre  règne  le  deuxième.  Signé, 
LOUIS,  Et  plus  bas , par  le  roi  Le  duc  d’Orléans  , régent; 
présent,  Phelypeaux.  Vu  au  conseil , Villeroy.  Et  scellé 
du  grand  sceau  de  cire  jaune. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  , 
du  27  mai  1719, 


Pour  régler  le  paiement  des  lettres  de  change  tirées  ou  endossées  dans 
les  pajrs  étrangers. 

Le  roi  s’étant  fait  représenter  en  son  conseil  copie  du 
placard  donné  à la  Haye,  le  27  avril  dernier,  par  lequel  les 
états  de  Hollande  ont  ordonné,  que  toutes  les  lettres  de 
change  tirées  ou  négociées  en  Hollande  sur  les  pays  étran- 
gers , devront  être  acquittées  suivant  le  cours  et  la  valeur 
connus  en  Hollande  au  temps  de  la  traite  ou  de  la  négo- 
ciation desdites  lettres  de  change,  tels  qu’avaient  les  espè- 
ces d’or  ou  d’argent  y mentionnées  dans  l’endroit  où  le 
paiement  devait  se  faire  , sans  que  l’augmentation  ni  la  di- 
minution des  espèces  faites  par  autorité  publique , soit  dans 
le  cours  où  la  valeur  desdites  espèces  dans  l'endroit  destiné 
au  paiement  après  la  traite  ou  négociation  des  lettres  de 
change , ou  auparavant , mais  sans  connaissance  du  tireur 
ou  de  l’endosseur,  puissent  porter  aucun  préjudice  ni  dom- 
mage au  tireur  ni  au  porteur  : lequel  placard  déclare  en 
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outre , que  tout  paiement  doit  être  fait  en  espèces  d’or  ou 
d’argent. 

Vu  aussi  au  conseil  le  jugement  rendu  au  grand  conseil 
de  Hollande  le  5 de  ce  mois , qui  ordonne  que  les  tireurs 
ou  endosseurs  de  lettres  de  change  sur  France , tirées  ou 
endossées  avant  le  premier  mai  1718,  et  payées  depuis, 
seront  tenus  de  rembourser  aux  preneurs  les  vingt  sols  par 
écu  d’augmentation  ordonnée  par  édit  du  mois  de  mai  1718. 
Sa  majesté  étant  aussi  informée  qu’il  y a des  contestations 
sur  le  môme  sujet  en  Angleterre , qui  n’ont  point  été  encore 
décidées;  et  ayant  d’ailleurs  pris  connaissance  des  profits 
immenses  que  les  etrangers  ont  faits  sur  ses  sujets  dans  les 
précédentes  diminutions,  par  la  manière  dont  elles  étaient 
ordonnées;  ce  qui  a ruiné  une  partie  des  meilleurs  négo- 
cians  du  royaume , qui  avaient  pris  de  l’étranger  de  l’argent 
et  des  marchandises  en  monnaie  faible,  qu’il  a fallu  rendre 
en  monnaie  forte. 

Sa  majesté  voulant  prévenir  de  pareils  inconvéniens  dans 
le  commerce , elle  a donné  à ses  sujets  le  moyen  d’éviter 
les  diminutions  sur  les  espèces,  en  leur  faisant  fournir  des 
billets  de  sa  banque , qui  ne  sont  sujets  à aucune  variation, 
et  dont  la  valeur  sera  toujours  payée  à vue.  Par-là  , les  né- 
gocians  ne  seront  plus  en  nécessité  de  se  charger  de  mar- 
chandises étrangères,  qui  diminuent  plus  de  prix  que  les 
espèces  même,  outre  les  autres  dépérissemens.  Mais  sa  ma- 
jesté ne  devant  pas  être  moins  attentive  pour  le  bien  de 
l’état  en  général , à empêcher  que  l’étranger  ne  retire  du 
royaume  de  la  monnaie  forte  pour  de  la  monnaie  faible , 
qu’elle  l’est  pour  procurer  aux  négocians  en  particulier  les 
moyens  de  continuer  leur  commerce,  sans  craindre  les  di- 
minutions sur  leur  argent  ni  sur  les  marchandises  étran- 
gères; à quoi  sa  majesté  désirant  pourvoir,  ouï  le  rapport. 

Le  roi  étant  en  son  conseil,  de  l’avis  monsieur  le  duc 
d’Orléans,  régent,  a ordonné  et  ordonne,  que  les  lettres 
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tirées  de  Hollande  sur  France  avant  l’augmentation  dit  pre- 
mier mai  1718,  seront  payées  en  écus  de  cinq  livres,  Suivant 
le  cours  qu’ils  avaient  alors  en  France,  et  connu  en  Hol- 
lande. Mais  pareillement  par  une  suite  juste  et  nécessaire, 
ordonne  sa  majesté  que  les  lettres  tirées  de  Hollande  avant 
que  la  diminution  du  & du  présent  mois  y fût  connue,  se- 
ront payées  en  louis  d’or  de  trente-six  livres;  et  ce  nonob- 
stant la  disposition  de  l’article  5 de  l’arrêt  du  22  avril  der- 
nier qui  ordonne  que  les  créanciers  pourront  exiger  de  leurs 
débiteurs  leur  paiement  en  billets  de  banque  : lequel  article 
sa  majesté  interprétant  en  tant  que  besoin  , 

Veut  que  les  porteurs  des  lettres  de  change  tirées  des  pays 
étrangers  ne  puissent  ch  exiger  le  paiement  qu’en  espèces 
d’or  ou  d’argent , et  suivant  le  cours  et  la  valeur  qui  ont  été 
ci-dessus , et  qui  seront  ci-après  expliqués. 

Ordonne  aussi  sa  majesté,  à l’égard  des  lettres  d’Anglé- 
terre  sur  France,  tirées  avant  et  échues  depuis  le  8 du 
présent  mois,  qu’elles  soient  payées  en  louis  d’or  de  trente- 
six  livres;  sauf  au  porteur  de  se  faire  rapporter  par  le 
payeur  vingt  sols  par  louis , en  cas  que  le  jugement  définitif 
qui  sera  rendu  en  Angleterre  ordonne  que  les  lettres  tirées 
avant,  et  échues  de  l’augmentation  connue  du  premier  mai 
1718 , seront  payées  en  écus  de  six  livres.  Et  pour  l’avenir, 
à commencer  dû  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt, 
ordonne  que  toutes  lettres  et  billets  de  change  tirés,  faits 
ou  endossés  dans  les  pays  étrangers  pour  être  payés  eto 
France,  y seront  acquittés  en  espèces  d’or  et  d’argent, 
quand  même  ils  seraient  stipulés  en  billets  de  la  banque, 
et  suivant  le  côürs  et  la  valeur  desdites  espèces  connus  dans 
ledit  pays  étranger , qu’elles  auront  en  France  le  jour  de  lâ 
date  desdits  billets  et  lettres  de  change. 

Veut  sa  majesté  dans  les  cas  ci-dessus  expliqués , que  tous 
les  endossemens  soient  réputés  datés  du  même  jour  que  les 
lettres  ou  billets  de  change;  et  afin  d’éviter  tous  les  abus  et 
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toutes  les  contestations  qui  pourraient  naître  de  ce  que  la 
plus  grande  partie  des  endossemens  faits  en  pays  étranger 
ne  sont  point  datés,  entend  sa  majesté  que  les  lettres  et  bil- 
lets de  change  faits  et  payables  en  France,  et  qui  seront 
endossés  en  pays  étranger,  soient  sujets  à la  disposition  du 
présent  arrêt,  qui  sera  lu,  publié  et  affiché  partout  où  be- 
soin sera,  et  exécuté  nonobstant  toutes  oppositions  et  tous 
autres  empêchemens  quelconques,  dont,  si  aucuns  inter- 
tiennent, sa  majesté  se  réserve  la  connaissance,  et  icelle  in- 
terdit à toutes  ses  cours  et  autres  juges. 

Fait  au  conseil  d’état  du  roi,  sa  majesté  y étant,  tenu  à 
Paris,  le  vingt-septième  jour  de  mai  mil  sept  cent  dix-neuf. 
Signé,  Fleuriau. 


DÉCLARATION  DD  21  JANVIER  1721, 

Rétablissant  T usage  des  lettres  ou  billets  payables  an  porteur. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Na- 
varre : ft  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Les  inoonvéniens  et  les  avantages  des  billets  payables  an 
porteur , ont  donné  lieu  à la  diversité  des  lois  et  des  régle- 
m ens  qui  ont  été  faits  sur  oette  matière  ; en  sorte  que  nœ 
cours  de  parlement , qui  en  avaient  condamné  l’usage  dams 
un  temps , font  approuvé  dans  un  autre , et  que  le  iba  roi 
notre  très-honoré  seigneur  et  bisaïeul  les  ayant  autorisés 
dans  plusieurs  dispositions  de  son  ordonnance  sur  le  com- 
merce, de  l’année  1673,  et  dans  sa  déclaration  du  26  fé- 
vrier 1692 , nous  avons  cru  cependant  devoir  en  interdire 
l'usage  par  notre  édit  du  mois  de  mai  1713;  mais  les  négo- 
cions nous  ont  fait  représenter , aussi  bien  que  ceux  qui 
sont  intéressés  dans  nos  aflaires , que  rien  n’était  plus 
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important  pour  le  bien  du  commerce,  et  pour  le  soutien  de 
nos  finances,  que  de  ranimer  la  circulation  de  l’argent , il 
n’y  avait  point  de  moyen  plus  prompt  pour  y parvenir , que 
de  rétablir  l’usage  des  billets  payables  au  porteur,  l’expé- 
rience ayant  fait  connaître  qu’un  grand  nombre  de  person- 
nes se  portent  plus  facilement  à prêter  leur  argent  par  cette 
voie , que  par  aucune  autre  ; que  d’ailleurs  les  deux  espèces 
de  billets  payables  au  porteur,  que  nous  avions  exceptés  de 
la  défense  générale  portée  par  notre éditdu  moisde  mai  1716, 
ne  subsistant  plus,  il  était  nécessaire  pour  la  facilité  du 
commerce  de  rétablir  à cet  égard  l’usage  qui  s’observait 
avant  ledit  édit;  et  comme  dans  la  conjoncture  présente], 
ces  représentations  nous  ont  paru  devoir  l’emporter  sur  les 
motifs  qui  nous  avaient  engagé  à abolir  cet  usage  par  notre- 
dit  édit  du  mois  de  mai  1716,  nous  avons  jugé  à propos 
de  suivre  le  vœu  commun  de  ceux  qui  ont  le  plus  d’expé- 
rience dans  le  commerce , à l’avantage  duquel  nous  ne  pou- 
vons donner  une  trop  grande  attention. 

A ces  causes  , de  l’avis  de  notre  très-cher  et  très-amé 
oncle  le  duc  d’Orléans,  petit-fils  de  France,  régent,  de 
n jtro  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  de  Chartres , pre- 
mier prince  de  notre  sang,  de  notre  très-cher  et  très-amé 
cousin  le  duc  de  Bourbon , de  notre  très-cher  et  très-amé 
cousin  le  comte  de  Charoliais , de  notre  très-cher  et  très- 
amé  cousin  le  prince  de  Conti , princes  de  notre  sang  ; de 
notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouse, 
prince  légitime,  et  autres  pairs  de  France , grands  et  nobles 
personnages  de  notre  royaume , nous  avons  de  notre  cer- 
taine science , pleine  puissance  et  autorité  royale , dit,  dé- 
claré et  ordonné , et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main , 
disons , déclarons  et  ordonnons , voulons  et  nous  plaît. 

Qu’en  tous  commerces  et  négociations  que  pourront  faire 
nos  sujets  pour  prêt  d’argent , vente  de  marchandises , ou 
autrement,  ils  puissent  et  qu’il  leur  soit  loisible  d’en  stipuler 
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par  lettres  ou  billets  de  paiement  au  porteur  sans  déno- 
mination de  personnes  certaines,  si  à l’effet  de  quoi , nous 
avons  rétabli  et  rétablissons  l’usage  des  lettres  ou  billets  de 
change , ou  autres  billets  payables  au  porteur , révoquant  à 
cet  égard  les  défenses  portées  par  notre  édit  du  mois  de 
mai  1716.  Voulons  que  l’article  premier  du  litre  Vil  de  la- 
dite ordonnance  du  mois  de  mars  1673,  ensemble  la  décla- 
ration du  26  février  1692  soient  exécutés  suivant  leur  forme 
et  teneur  : ce  faisant , que  tous  négocians  et  marchands , 
comme  aussi  tous  ceux  qui  sont  chargés  du  maniement  ou 
recouvrement  de  nos  deniers  , et  qui  auront  signé  des  bil- 
lets payables  au  porteur  pour  valeur  reçue  comptant,  ou  en 
marchandises,  puissent  être  contraints  par  corps  au  paie- 
ment des  dits  billets,  et  que  les  demandes  et  contestations 
qui  pourront  être  formées  à cet  égard,  ne  puissent  être 
portées  que  par  devant  les  juges  et  consuls  des  marchands, 
auxquels  nous  attribuons  à cet  effet  toute  cour,  juridiction 
et  connaissance , sauf  l’appel  en  nos  cours  de  parlement. 

Si  donnons  en  mandement , etc. 

Donné  à Paris  le  vingt-et-unième  jour  de  janvier,  l’an  de 
grâce  mil  sept  cent  vingt-un , et  de  notre  règne  le  sixième. 
Signé  LOUIS,  et  plus  bas,  par  le  roi,  le  duc  d’Orléans, 
régent;  présent,  Phelypeaux.  Vu  au  conseil,  Le  Pelletier 
se  la  Uoussaye.  Et  scellédu  grand  sceau  en  cire  janne. 
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ARRÊT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT, 
du  24  septembre  1724, 

Portant  établi**ement  d’une  bourte  dont  la  ville  de  Parie , pour  les 
négociation!  de»  lettre » de  change , billet»  au  porteur  et  à ordre , et 
autre*  papier $ comme’ gable»,  et  de*  marchandise*  et  effet ; et  pour  y 
traiter  de»  affaire*  de  commerce  , tant  de  l'intérieur  que  de  l'exté- 
rieur du  royaume. 

Le  roi  étant  en  sôn  conseil , a ordonné  et  ordonne  ce  qui 
Suit. 

Toutes  ies  négociations  de  lettreâ  de  change , billets  au 
porteur  ou  à ordre,  marchandises,  papiers  commerçâmes 
et  autres  effets,  se  feront  à la  Bourse,  de  la  manière  et  ainsi 
qu’il  sera  ci-après  expliqué.  Défend  sa  majesté  à tous  parti- 
culiers, de  quelque  état  et  condition  qu’ils  soient,  de  faire 
aucune  assemblée,  et  de  tenir  aucun  bureau  pour  y traiter  t 
de  négociations , soit  en  maisons  bourgeoises,  hOtels  garnis, 
chambres  garnies,  Cafés  et  limonadiers,  cabaretiers,  et  par- 
tout ailleurs,  à peine  de  prison , et  de  six  mille  livres  d’a- 
mende contre  les  contrcvenans,  payable  avant  de  pouvoir 
être  élargis , et  applicable  moitié  au  dénonciateur,  et  l'autre 
moitié  à l’hOpital  général.  Et  seront  tenus  les  propriétaires , 
en  cas  qu’ils  occupent  leurs  maisons,  ou  les  principaux 
locataires,  aussitôt  qu’ils  auront  connaissance  de  l’usage 
qui  en  sera  fait  en  contravention  au  présent  article , d’en 
faire  déclaration  au  commissaire  du  quartier,  et  d’en  requé- 
rir acte;  faute  de  quoi  ils  seront  condamnés  par  corps  en 
pareille  amende  de  six  mille  livres , applicable  comme  ci- 
dessus. 

Fait  au  conseil  d’état  du  roi,  Sa  Majesté  y étant,  tenu  à 
Fontainebleau , le  vingt  quatrième  jour  de  septembre  mil 
sept  cent  vingt-quatre.  Signé  Phelïpeaux. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  b’ÊTÀT  DU  $9  FÉVRIER  1726.  5$ 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT, 
du  19  février  1726, 

, l 

Réglant  la  forma  du  paiement  des  lettre»  de  change  tirée»  en  espèce» 
avant  la  dernière  fahricaiion. 

Le  Roi  étant  informé  que  les  accepteurs  oü  autres  débi* 
teurs  des  lettres  de  change  tirées  avant  les  dernières  diml* 
nutions,  payables  en  espèces  aü  cours  qu’elles  avaient  fors 
des  traites , se  trouvent  aujourd’hui  embarrassés  pour  ac* 
quitter  les  dites  lettres , attendu  que  recevant  dahs  lcUf* 
commerce  des  espèces  neuves  fabriquées,  en  conséquence 
de  l’édit  du  mois  de  janvier  dernier,  ils  ne  peuvent  les  con- 
vertir en  anciennes  pour  satisfaire  auxdites  stipulations, 
sans  faire  en  les  s'ûrachetant  au  dessus  de  douze  livres  le 
louis  et  do  trois  livrés  l’écu  , uh  billonnage  qui  leur  répu- 
gne avec  d’autant  plus  de  raison  , qu’il  est  expressément  dé- 
fendu : et  sa  majesté  voulant  pourvoir  à cet  embarras  d’unè 
manière  également  convenable  aux  débiteurs , qu’il  ne  con- 
vient pas  de  réduire  à l’impossible;  et  aux  créanciers,  qui 
doivent  tirer  de  leurs  lettres  tout  l’avantage  que  leur  produi- 
raient les  anciennes  espèces. 

Ouï  le  rapport  du  sieur  Dodun,  conseiller  ordinaire  aü 
conseil  royal , contrôleur  général  des  finances,  le  Roi  étant 
ett  son  conseil , a ordonné  et  ordonne  : 

Que  toutes  les  lettres  de  change  tirées  avant  les  dernières 
diminutions  sur  des  négocians  ou  autres  particuliers  ré- 
sidans  les  provinces  de  la  domination  de  sa  majesté, 
payables  en  espèces  à un  plus  haut  cours  que  le  produit 
qu’elles  donneraient  actuellement  aux  hôtels  des  monnaies, 
seront  réduites  à proportion  de  treize  livres  le  louis,  et  de 
trois  livres  cinq  sols  l’écu  , pour  être  payées  sur  ledit  pied 
en  louis  de  vingt  livres  et  écus  de  cinq  livres  de  la  nouvelle 
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fabrication  : et  à l’égard  de  celles  tirées  depuis  les  diminu- 
tions en  écus  anciens  au  cours  de  trois  livres , veut  sa  ma- 
jesté qu’elles  soient  aussi  acquittées  en  espèces  neuves,  avec 
une  plus  value  d’un  douzième  du  montant  des  lettres  en  fa- 
veur des  propriétaires  d’icelles.  Réitère  au  surplus  sa  ma- 
jesté la  défense  faite  par  l’article  X de  son  édit  du  présent 
mois,  de  stipuler  dorénavant  aucun  paiement  en  autres 
espèces  que  celles  dont  la  fabrication  a été  ordonnée  par 
édit  du  mois  de  janvier  dernier. 

Fait  au  conseil  d’état  du  roi , sa  majesté  y étant , tenu  à 
Marly  le  dix-neuvième  jour  de  février  mil  sept  cent  vingt- 
six.  Signé  Phelypeaux. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT, 
du  27  février  1726, 

Défendant  le  commerce'  des  effets  négociables  autrement  qu’en  espèces 

nouvelles. 

Sur  ce  qui  a été  représenté  au  roi  étant  en  son  conseil , 
qu’il  s’est  introduit  un  abus  sur  la  place  de  change  de  Paris, 
par  la  différence  que  l’on  y met  depuis  quelques  jours  sur 
le  prix  de  la  nouvelle  espèce  avec  l’ancienne , par  rapport 
aux  négociations  des  lettres  de  change  et  autres  effets  com- 
merçables,  ce  qui  tendrait  à donner  indirectement  à l’an- 
cienne espèce  un  prix  plus  fort  qu’elle  ne  doit  avoir  : et  sa 
majesté  étant  informée  que  par  la  quantité  d'anciennes  es- 
pèces que  les  particuliers  ont  portées  aux  monnaies,  il  y en 
a suffisamfnent  de  nouvelles  répandues  dans  le  public  pour 
le  commerce  des  lettres  de  change,  et  que  d’ailleurs  ceux 
qui  n’auraient  que  d’anciennes  espèces  pouvant  les  conver- 
tir sur  le  champ  en  nouvelles  aux  monnaies , ou  la  valeur 
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leur  en  est  payée  comptant  sur  un  pied  plus  fort  qu’elles 
n’ont  cours  dans  le  public , il  leur  est  également  indifférent 
que  le  commerce  des  lettres  de  change  soit  réglé  en  nou- 
velles espèces. 

Sur  quoi  sa  majesté  jugeant  nécessaire  d’expliquer  ses  in- 
tentions : ouï  le  rapport  du  sieur  Dodun , conseiller  ordi- 
naire au  conseil  royal , contrôleur  général  des  finances.  Sa 
majesté  étant  en  conseil , a ordonné  et  ordonne  •. 

Qu’a  commencer  du  jour  de  la  publication  du  présent 
arrêt,  les  lettres  de  change,  et  généralement  tous  papiers 
commerçables , ne  pourront  être  trafiqués , vendus  ni  ache- 
tés qu’en  espèces  fabriquées  en  exécution  de  l’édit  du  mois 
de  janvier  dernier.  Fait  sa  majesté  défenses  à toutes  per- 
sonnes de  les  offrir , marchander , acheter  et  commercer  de 
quelque  façon  que  ce  soit , en  autres  espèces  que  celles  ci- 
dessus  marquées,  à peine  de  trois  mille  livres  d’amende , 
dont  moitié  sera  payée  au  dénonciateur,  et  l’autre  moitié 
aux  hôpitaux  des  lieux.  Enjoint  sa  majesté  aux  officiers  de 
ses  cours  des  monnaies , aux  sieurs  intendans  et  commis- 
saires départis  pour  l’exécution  de  ses  ordres  dans  les  pro- 
vinces et  généralités  du  royaume,  au  sieur  lieutenant  général 
de  police  de  la  ville  de  Paris,  et  à tous  autres  officiers  qu’il 
appartiendra , de  tenir  la  main  chacun  en  droit  soi  à l’exé- 
cution du  présent  arrêt,  qui  sera  lû,  publié  et  affiché  par 
tout  ou  besoin  sera,  à ce  que  personne  n’en  ignore. 

Fait  au  conseil  d’état  du  roi,  sa  majesté  y étant , tenu 
à Marly  le  vingt-septième  jour  de  février  mil  sept  cent  vingt- 
six.  Signé  Phelypeaux. 
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DÉCLARATION  DU  7 JUILLET  1726, 

H. 

Qui  ordonne  que  let  déclaration s de  1700  , 1713  et  1714,  qui  ont  ré- 
glé la  manière  dei  paiement  det  lettre t et  billet t de  change,  ou  billets 
payables  au  porteur , ou  à ordre,  ou  billets  et  promesses  valeur  en 
marchandises , dans  le  temps  des  diminutions  arrivées  sur  let  es- 
pèces , seront  exécutées  à l’occasion  de  la  dernière  augmentation 
desdites  espèces. 

Louis , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  et  de  Navarre  : 
à tous  ceux  qpi  ces  présentes  verront,  salut. 

Les  diminutions  arrivées  sur  les  espèces  pendant  les  an- 
nées 1700,  1713  et  1714  ayant  fait  naître  plusieurs  con- 
testations au  sujet  du  paiement  des  lettres  et  billets  de  change 
ou  billets  payables  au  porteur,  le  feu  roi  notre  très-bonoré 
seigneur  et  bisaïeul  régla  la  manière  des  paiemens  desdites 
lettres  et  billets  de  change,  ou  billets  payables  au  porteur,  par 
ses  déclarations  des  16  mars  1700,  28  novembre  1713  et  20 
février  1714,  et  ordonna  que  faute  par  les  porteurs  desdites 
lettres  ou  billets,  de  les  présenter  au  jour  de  leur  échéànce, 
Us  seraient  tenus  des  diminutions  des  espèces.  Quoique 
cette  règle  établie  pour  les  diminutions  dût  être  observée 
dans  le  cas  des  augmentations  d’espèces,  néanmoins  dans 
différentes  villes  de  notre  royaume,  les  juges  et  consuls 
s’en  sont  écartés,  sous  prétexte  que  lesdiles  déclarations  de 
1700,  1713  et  1714;  ne  faisaient  aucune  mention  des 
espèces,  et  qu’il  n’y  avait  aucune  autre  loi  précise  à ce 
sujet;  et  au  lieu  d’ordonner  que  lesdiles  lettres  ou  billets 
de  change,  et  billets  payables  au  porteur  ou  à ordre,  ou 
billets  à promesses,  valeur  en  marchandises,  fussent  payés 
en  espèces  au  cours  de  l’échéance  de  leurs  paiemens,  ils  en 
ont  ordonné  le  paiement  en  espèces  au  cours  du  jour  de 
leurs  sentences;  ce  qui  étant  contraire  à l’esprit  des  décla- 
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rations  de  4700,  4743  et  1714,  au  bien  du  commerce,  et  à 
la  réciprocité  qui  doit  être  entre  le  créancier  et  le  débi- 
teur, tant  dans  le  temps  des  diminutions  d’espèces  que  des 
augmentations , nous  avons  cru  devoir  expliquer  sur  ce  nos 
intentions. 

A ces  causes  , et  autres  à ce  nous  mouvans , de  l’avis  de 
notre  conseil,  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance 
et  autorité  royale,  nous  avons  par  ces  présentes  signées  de 
notre  main , dit , déclaré  et  ordonné , disons , déclarons  et 
ordonnons , voulons  et  nous  plaît , 

Que  dans  toutes  les  contestations  nées  çt  à naître  entre 
nos  sujets  â l’occasion  de  la  dernière  augmentation  d’es- 
pèces au  sujet  du  paiement  desdites  lettres  et  billets  de 
change,  ou  billets  payables  au  porteur  ou  à ordre , ou  billets 
et  promesses  valeur  en  marchandises,  lesdites  déclarations 
de  4700,  4743  et  4744  soient  exécutées  ainsi  qu’elles  l’ont 
été  lors  des  diminutions;  en  conséquence  ordonnons,  que 
faute  par  les  débiteurs  d’avoir  satisfait  aux  sommations  à 
eux  faites  par  leurs  créanciers  porteurs  desdites  lettres  ou 
billets,  ils  seront  tenus  de  l’augmeutation  arrivée  sus  les 
espèces. 

Si  donnons  en  mandement , etc. 

Donné  à Versailles,  le  septième  jour  de  juillet,  l’an  de 
grâce  mil  sept  cent  vingt-six,  et  de  notre  règne  le  onzième. 
Signé , LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  roi,  Phelypeaux. 
Vu  au  conseil,  Le  Pelletier.  Et  scellé  du  grand  sceau  de 
cire  jaune. 


DÉCLARATION  DU  22  SEPTEMBRE  4733  , 

Concernant  lu  billets  ou  promesut  causés  pour  valeur  en  argent. 

Louis , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  et  de  Navarre  : 
à tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront , salut. 
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Nous  avons  été  informés  que  depuis  quelques  années 
différons  particuliers  qui  ont  trouvé  le  moyen  de  se  procurer 
par  artifices  ou  autrement  des  signatures  vraies  de  plusieurs 
personnes,  ont  porté  l’infidélité  et  la  fraude  jusqu’au  point 
d’écrire , ou  de  faire  écrire  par  des  mains  étrangères  une 
promesse  ou  un  billet  supposé  dans  le  blanc  qui  était  au 
dessus  desdites  signatures,  après  avoir  plié  ou  coupé  le  pa- 
pier pour  lui  donner  la  forme  qui  leur  a paru  la  plus  conve- 
nable , ou  même  après  avoir  enlevé  l’écriture  qui  pouvait 
faire  obstacle  a l’exécution  de  leur  dessein.  Un  genre  de 
faux  si  punissable  nous  a paru  d’autant  plus  digne  de  notre 
attention , qu’étant  plus  difficile  à découvrir , le  coupable 
échappe  souvent  à la  sévérité  de  la  justice  ; et  les  parties  in- 
téressées ne  pouvant  nier  une  signature  qu’ils  connaissent 
pour  véritable,  sont  souvent  réduites  à exécuter  de  faux 
engagemens,  ou  à préférer  au  succès  incertain  d’une  pro- 
cédure criminelle  la  voie  d’un  accommodement  qui  leur  est 
préjudiciable,  et  qui  est  encore  plus  contraire  à l'intérêt 
public,  en  donnant  lieu  à l’impunité  d’un  crime  si  dange- 
reux dans  l’ordre  de  la  société.  La  protection  que  nous  de- 
vons à nos  sujets  pour  assurer  leur  commerce , et  empêcher 
que  de  faux  engagemens  ne  prennent  la  place  des  véritables, 
nous  oblige  non  seulement  à réprimer  par  la  terreur  des 
peines , mais  même  à prévenir  et  arrêter  dans  leur  source 
ces  faussetés  qui  intéressent  la  foi  publique , et  qui  trou- 
blent l’ordre  de  l’état.  Nous  avons  cru  que  le  meilleur 
moyen  pour  y parvenir,  était  de  déclarer  nuis  les  billets  qui 
ne  seraient  pas  écrits,  ou  du  moins  approuvés  de  la  main 
de  celui  qui  paraîtrait  les  avoir  signés , en  exceptant  néan- 
moins de  celte  règle  les  actes  nécessaires  pour  le  com- 
merce, ou  faits  par  des  gens  occupés  aux  arts  et  métiers, 
ou  à la  culture  des  terres , qu’il  serait  difficile , et  même 
souvent  impossible  d’assujétir  à l’observation  de  celte  nou- 
velle formalité. 
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A ces  causes , et  autres  à cë  nous  mouvans , de  l’avis  de 
notre  conseil , et  de  notre  cçrtaine  science , pleine  puissance 
et  autorité  royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  et 
par  ces  présentes  signées  de  notre  main  disons,  déclarons 
et  ordonnons , voulons  et  nous  plaît , 

Que  tous  billets  sous  signature  privée,  au  porteur,  à 
ordre  ou  autrement,  causés  pour  valeur  en  argent,  autres 
néanmoins  que  ceux  qui  seront  faits  par  des  banquiers , né- 
gocians,  marchands,  manufacturiers,  artisans,  fermiers, 
laboureurs,  vignerons,  manouvriers  et  autres  de  pareille 
qualité , seront  de  nul  effet  et  valeur,  si  le  corps  du  billet 
n’est  écrit  de  la  main  de  celui  qui  l’aura  signé,  ou  du  moins 
si  la  somme  portée  audit  billet  n’est  reconnue  par  une  ap- 
probation écrite  en  toutes  lettres  aussi  de  sa  main  ; faute 
de  quoi  le  paiement  n’en  pôurra  être  ordonné  en  justice  : 
voulons  néanmoins  que  celui  qui  refusera  de  payer  le  con- 
tenu auxdits  billets  ou  promesses,  soit  tenu  d’affiriner 
qu’il  n’en  a point  reçu  la  valeur;  et  à l’égard  de  scs  héri- 
tiers ou  représentans,  ils  seront  seulement  tenus  d’affirmer 
qu’ils  n’ont  aucune  connaissance  que  ledits  billets  ou  pro- 
messes soient  dus.  Ordonnons  pareillement  que  tous  les 
billets  ou  promesses  sous  simple  signature  privée,  faits  an- 
térieurement à la  date  des  présentes  par  autres  que  ceux  de 
la  profession  ou  qualité  ci-dessus  marquées,  cl  qui  ne  se- 
ront pas  conformes  à la  présente  disposition,  soient  renou- 
velés dans  l’espace  de  deux  ans,  ou  que  pour  les  faire 
valider,  la  demande  à lin  de  renouvellement  ou  de  paiement 
en  soit  faite  dans  le  même  délai  ; à défaut  de  quoi  et  ledit 
temps  passé,  lesdits  billets  ou  promesses  seront  et  demeu- 
reront nuis  et  de  nul  elFet  : défendons  à tous  juges  d’en  or- 
donner le  paiement  à la  charge  pareillement  de  l'affirmation, 
suivant  et  ainsi  qu'elle  est  ci-devant  prescrite  et  ordonnée, 
soit  par  celui  qui  aura  signe  lesdits  billets,  soit  par  ses  hé- 
ritiers ou  représentans  après  sa  mort. 

n.  5 
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Si  donnons  on  mandement , etc. 

Donné  à Versailles , le  vingt-deuxième  jour  de  septembre, 
l’an  de  grâce  mil  sept  cent  trente-trois , et  de  notre  règne  le 
dix  neuvième.  Signé,  LOUIS,  Et  phu  bat,  par  le  roi, 
Puelipeaux.  Vu  au  conseil , Orrv.  Et  scellé  du  grand  sceau 
de  cire  jaune. 


FIN  DE  LA  1"  PARTIE.  LÉGISLATION  ANCIENNE. 
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ORDRE  CHRONOLOGIQUE  > 
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LOI  DL  6 THERMIDOR  AN  III, 

.inn  7T.  . . ...r*.  ■ . ' 


Qui  autorité  le  dépit  du  moulant  det  billet!  à ordre  ou  autres  effets 
négociables , dont  U porteur  ne  te  sera  pas  présenté  dans  let  trois 
jour t qui  suivront  celui  de  l'échéance. 

,M  / A ;;  ):•  ht.  lu  < 


La  convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  législation , décrète  : 

1.  Tout  débiteur  (1)  de  billet  à ordre,  lettre  de  change, 
billet  au  porteur,  ou  autre  effet  négociable,  dont  le  porteur 
ne  se  sera  pas  présenté  dans  les  trois  jours  qui  suivront  celui 
de  l’échéance,  est  autorisé  à déposer  la  somme  portée  au 
billet,  aux  mains  du  receveur  de  l’enregistrement,  dans 
l’arrondissement  duquel  l’effet  est  payable. 

2.  L’acte  de  dépôt  contiendra  la  date  du  billet,  celle  de 


(1)  Dans  Mlle  lot,  1*  rtiot  porteur  avait  été  mis  puf  erreur  à la  place  du  mol 
débiteur.  Cette  erreur  tôt  réparée  par  arrêt  du  !8  thermidor  nu  III , <|ni  ordonna 
la  rectification.  JtKl)  .imilu.u , ui  , ».•  .«  i -i  * 
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l’échéance  et  le  nom  de  celui  au  bénéfice  duquel  il  aura  été 
originairement  fait.  "J 

3.  Le  dépôt  consommé,  le  débiteur  ne  sera  tenu  qu’à 
remettre  l’acte  de  dépôt  en  échange  du  billet. 

4.  La  somme  déposée  sera  remise  à celui  qui  représentera 
l’acte  de  dépôt,  sans  autre  formalité  que  la  remise  d’icelui 
et  dç  la  signature  du  porteur  sur  le  registre  du  receveur. 

5.  Si  le  porteur  ne  sait  pas  écrire,  il  en  sera  fait  mention 
sur  le  registre. 

6.  Les  droits  attribués  aux  receveurs  de  l’enregistrement, 
pour  les  présens  dépôts,  sont  fixés  à un  pour  cent.  Ils  sont 
dus  par  le  porteur  du  billet. 

7.  L’insertion  de  la  présente  loi  au  bulletin  tiendra  lieu 
de  publication. 

Visé.  Signé  Lehaut.  Collationné.  Signé  Merlin  (de  Douai) 
ex-président,  Villar,  Sallencrot , secrétaire. 

' ' Ih  .*»«  « \ ’t'  'M  f 

V»'  ’ \ 1 . • ,•  t*  > • • 1 * •• 

LOI  DU  25  THERMIDOR  AN  III, 

Qui  permet  de  souscrire  et  mettre  en  circulation  de  gre  â gré  de»  effet» 
,!  " au  porteur. 

a h\  ..  s i , 

'<>  La  Convention  national»  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  finances , décrété  , que  dans  la  prohibi- 
tion portée  par  l’article  22  du  décret  du  8 novembre  1792 
(vieux  style),  de  souscrire  et  mettre  en  circulation  des  effets 
et  billets  au  porteur , n’est  pas  comprise  la  défense  de  les 
émettre  lors  qu’ils  n’ont  point  pour  objet  de  remplacer  ou 
de  suppléer  la  monnaie. 

En  conséquence , il  est  permis  de  souscrire  et  mettre  en 
circulation  de  gré  à gré , comme  par  le  passé , lesdits  effets 
et  billets  au  porteur,  lesquels  continueront  d’être  assujétis 
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aux  droits  de  timbre  et  d’enregistrement , conformément 
aux  lois  qui  les  ont  établis , et  sous  les  peines  y portées. 

Visé.  Signé  Enjubault.  Collationné.  Signé  Daunou,  pré- 
sident $ J.  F.  Dentzen  , Guiraud,  secrétaires. 


LOI  DU  13  BRUMAIRE  AN  VII, 
concernant  le  timbre. 


Droit  Ht  timbre  gradué  en  raison  des  sommes. 

Ce  droit  est  de  cinquante  centimes  par  mille  francs  inclu- 
sivement et  sans  fractions , à quelques  sommes  que  puis- 
sent monter  les  effets. 

9.  Il  y aura  cinq  timbres  pour  le  droit  établi  en  raison 
de  la  dimension  du  papier. 

Le  nombre  des  timbres  pour  les  effets  de  commerce  et 
autre,  compris  dans  l’art.  14  ci-après;  sera  de  onze;  savoir  : 
le  premier,  de  cinquante  centimes;  le  deuxième,  d’un 
franc  ; le  troisième , de  deux  francs  ; le  quatrième , de  trois 
francs;  le  cinquième,  de  quatre  francs;  le  sixième,  de 
cinq  francs;  le  septième,  de  six  francs;  le  huitième,  de 
sept  francs  ; le  neuvième , de  huit  francs  ; le  dixième , de 
neuf  francs;  le  onzième,  de  dix  francs. 

10.  Les  papiers  pour  effets  de  mille  francs,  et  au  dessous, 
seront  timbrés  avec  l’empreinte  de  cinquante  centimes. 

Ceux  pour  effets  de  1 à 2000  francs , de  3 à 4000 , de 
5 à 6000,  de  7 à 8000,  de  9 à 10,000,  de  41  à 12,000 , de 
13  à 14,000,  de  15  à 16,000,  de  17  à 18,000  et  de  19  à 
20,000  fr.  inclusivement , seront  frappés  des  timbres  cor- 
respondans  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9 et  10  francs. 

Et  ceux  pour  effets  de  2 à 3000,  de  4 à 5000,  de  6 à 7000, 
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de 8 à 9000,  délO  à 11,000,  de  12 à 13,000,  de  14  à 15,000, 
de  10  à 17,000  et  de  18  à 19,000  fr.  inclusivement,  seront 
frappés  de  deux  empreintes  ; savoir  : ceux  pour  effets  de 
2 à 3000  fr.  avec  l’empreinte  de  1 fr.  et  celle  de  50  c.  ; 

Ceux  pour  effets  de  4 à 5000  fr.  avec  l’empreinte  de  2 fr., 
et  celle  de  50  centimes. 

Et  ainsi  de  suite  de  1000  en  1000,  jusques  et  y compris 
les  papiers  pour  effets  de  18  à 19,000  fr.,  qui  seront  tim- 
brés avec  l’empreinte  de  9 francs  et  celle  de  50  centimes. 

Lorsqu’il  s’agira  d’employer  pour  second  timbre  celui  de 
50  centimes , il  sera  appliqué  du  même  côté  que  le  timbre 
supérieur,  et  immédiatement  au  dessous  de  celui-ci. 

Indépendamment  des  timbres,  il  sera  apposé,  à l’extré- 
mité de  la  partie  du  papier  opposée  aux  timbres  une  em- 
preinte en  noir , qui  indiquera  la  somme  pour  laquelle  l’ef- 
fet peut  être  tiré. 

11.  Les  citoyens  qui  voudront  faire  des  effets  au  dessus 
de  20,000  fr.,  seront  obligé  de  présenter  les  papiers  qu’ils 
y destineront,  aux  receveurs  de  l’enregistrement,  et  de  le 
faire  viser  pour  timbre  en  payant  le  droit  en  raison  de  50  cen- 
time par  1000  fr.  sans  fraction,  ainsi  qu’il  est  régté  par 
l’art.  8 de  la  présente. 

Tout  acte  fait  ou  passé  en  pays  étranger , ou  dans  les  îles 
et  colonies  françaises , ou  le  timbre  n’aurait  pas  encore  été 
établi , sera  soumis  au  timbre  avant  qu’il  puisse  en  être  fait 
aucun  usage  en  France,  soit  dans  un  acte  public,  soit  dans 
une  déclaration  quelconque,  soit  devant  une  autorité  judi- 
ciaire ou  administrative. 

Sont  assujétis  au  droit  de  timbre  en  raison  des  sommes 
et  valeurs,  les  billets- à ordre  au  porteur,  les  rescriptions , 
mandats,  mandemens,  ordonnances  et  autres  effets  négo- 
ciables ou  de  commerce,  même  les  lettres  de  change  tirées 
par  seconde,  troisième  et  duplicata , et  ceux  faitsen  France 
et  payables  chez  l’étranger.  *>  / >'  il 
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15.  Les  effets  négociables  venant  de  l’étranger  ou  des 
Iles  ou  colonies  françaises,  ou  le  timbre  n’aurait  pas  encore 
été  établi,  seront,  avant  qu’ils  puissent  être  négociés,  ac- 
ceptés ou  acquittés,  soumis  au  timbre  ou  aurtia  pourtimbre 
et  le  droit  sera  payé  sur  la  quotité  lixée  par  l’article  7 de  la 
présente. 

21.  L’empreinte  du  teimbre  ne  pourra  être  couverte  ou 
altérée. 

22.  Le  papier  timbré  qui  aura  été  employé  à un  acte  quel- 
conque, ne  pourra  plus  servir  pour  un  autre  acte  quand 
même  le  premier  n’aurait  pas  été  achevé. 

24.  11  est  fait  défense  aux  notaires,  huissiers,  greffiers, 
arbitres,  experts  d’agir,  aux  juges  de  prononcer  aucun 
jugemens,  et  aux  administrations  publiques  de  rendre  au- 
cun arrêté  sur  un  acte  , registre  ou  effet  de  commerce  non 
écrit  sur  papier  timbré  du  timbre  prescrit , ou  non  visé 
pour  timbre. 

Aucun  juge  ou  officier  public,  ne  pourra  non  plus  coter 
et  parapher  un  registre  assujéti  au  timbre,  si  les  feuilles 
n’en  sont  timbrées. 

25.  Il  est  également  fait  défense  à tout  receveur  de  l’en- 
registrement, 

1°  D’enregistrer  aucun  acte,  qui  ne  serait  pas  sur  papier 
timbré  du  terme  prescrit,  ou  qui  n’aurait  pas  été  visé  pour 
timbre; 

2°  D’admettre  à la  formalité  de  l’enregistrement  des  pro- 
têts d’effets  négociables , sans  se  faire  représenter  ces  effets 
en  bonne  forme. 

26.  11  est  prononcé,  par  la  présente,  une  amende,  sa- 

voir :...  6°  et  du  vingtième  de  la  somme  exprimée  dans  un 
effet  négociable,  s’il  est  écrit  sur  papier  non  timbré,  ou 
sur  un  papier  non  timbré  ou  d’un  timbre  inférieur  à celui 
qui  aurait  du  être  employé  aux  termes  de  la  présente,  et  pour 
contravention  aux  articles  22  et  23,  ,i  , ...... 
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L’amende  sera  de  30  fr.  dans  le  môme  cas , pour  les  ef- 
fets au  dessous  de  600  fr. 

Les  contrevenans  dans  tous  les  cas  ci-dessus,  paieront  en 
outre  les  droits  de  timbre. 

Nota.  Le  droit  de  timbre  des  effets  de  commerce  était 
tariffé  ainsi  que  suit  (4). 

fr.  c. 

| 500etaudes.  351  Loi  du  46  juin 
500  à 1000  70 11824,  art.  8,  loi  du  28 

1000  à 2000  1 40 J avril  1816,  art.  64  et 

2000  à 3000  2 10  >67 , combinée  avec 

3000  à 4000  2 80 (celle  du  15 brumaire 

4000  à 5000  3 ôolan  7,  art.  10. 

5000  i 6000  4 20 J 

Et  ainsi  de  suite  progressivement  à raison  de70centltne« 
par  mille  fr.  jusqu’à  20,000  fr.  et  exclusivement.  — Pour 
des  sommes  plus  fortes , on  fait  viser  pour  valoir  pour  tim- 
bre , ce  qui  équivaut  au  timbre. 

D’après  l’art.  12  de  la  loi  du  16  juin  1824,  on  peut,  dans 
l’occasion  se  servir , sans  amende , des  feuilles  portant  le 
timbre  de  dimension  à 35  centimes  pour  les  effets  de  500 fr. 
et  au  dessous  , et  pour  ceux  de  500  à 1000  fr.  des  feuilles 
frappées  au  timbre  de  dimension  de  70  centimes. 

Nota.  L’art  6 de  la  loi  du  4*f  mai  1822,  modiffe  ainsi  que 
suit  l’art.  14,  la  loi  de  brumaire  an  7. 

« Les  lettres  de  change  tirées  par  second , troisième  oü 
quatrième  pourront,  quoique  étant  écrites  sur  papier  non 
timbré,  être  enregistrées  dans  le  cas  de  protêt,  sans  qu’il 
y ait  lieu  au  droit  de  timbre  et  à l’amende , pourvu  que  la 
première,  écrite  sur  papier  au  timbre  proportionnel,  soit 

(4)  Voir  page  105 , U loi  du  21  mai  ISM  qoi  modifie  ee  tarif. 
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conjointement  réprésentée  au  receveur  de  l’enregistrement. 

Nota.  Les  droits  d’enregistrement  pour  les  effets  de 
commerce  sont  tarifés  ainsi  que  suit  : 

O  f.  25  c.  par  iOO  f.  pour  les  lettres  de  change, 

0 f.  50  c.  pour  les  billets  à ordre , 

1 f.  pour  les  billets  simples, 

2 f.  pour  les  billets  simples  souscrits 

pour  prix  de  marchandises. 

Le  minimum  du  droit  d’enregistrement  est  de  25  c.  quand 
le  droit  proportionnel  n’atteint  pas  cette  somme. 

On  perçoit  le  droit  de  20  en  20  f. Par  exemple  : le 
droit  d’une  lettre  de  change  de  401  f.  sera  perçu  sur  420. 
Le  droit  pour  une  lettre  de  change  de  539  sera  perçu 
sur  440. 

Les  huissiers  et  notaires  peuvent  ne  présenter  les  effets 
négociables  à l’enregistrement,  qu’avec  les  protêts  qu’ils  en 
font. 


AVIS  DU  CONSEIL  D’ÉTAT, 
dd  12  frimaire  an  xiv, 

* - . ■ • . » 

Sur  la  quation  de  savoir  si  les  lettres  de  change  sont  payables  en 

billets  de  banque. 

Le  conseil  d’état  , après  avoir  entendu  la  section  de  lé- 
gislation sur  le  renvoi  fait  par  sa  majesté  impériale,  d’un 
rapport  du  grand  juge,  ministre  de  la  justice,  ayant  pour 
objet  d’examiner  la  question  de  savoir  si  une  lettre  de  change 
peut  être  payée  en  billets  de  banque,  autrement  que  du 
consentement  de  celui  qui  en  est  porteur. 

Est  d’avis  que  la  réponse  à cette  question  ne  peut  souffrir 
aucune  difficulté  : le  porteur  d’une  lettre  de  change  a le 
droit  d’exiger  son  paiement  en  numéraire;  le  billet  de  la 
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.banque  établie  pour  la  commodité  du  commerce,  ne  sont 
que  de  simple  confiance.  • - >.I  ..•  * 

Pour  extrait  conforme  : le  secrétaire  général  du  conseil 
d’État,  signé  J.  G.  Locré.  I)u  12  frimaire  an  14.  Approuvé 
à Scliœnbrunn , le  30.  Signé  NAPOLÉON. 

< . CODE  DE  COMMERCE 

promulgué  le  15  septembre  1807,  en  vigueur  à partir  du 
1“  janvier  1808. 

A?  » I * * ' , '*  . * . 


TITRE  V. 

DEUXIÈME  SECTION. 

Des  agent  de  change  et  courtiers. 

, - t 

81.  Les  agens  de  change,  constitués  de  la  manière  pres- 
crite par  la  loi , ont  seuls  le  droit  de  faire  les  négociations 
des  effets  publics  et  autres  susceptibles  d’être  cotés;  dè  faire 
pour  le  compte  d’autrui  les  négociations  des  lettres  de  change 
ou  billets,  et  de  tous  papiers  commerçables , et  d’en  con- 
stater le  cours.  — Les  agens  de  change  pourront  faire, 
concurremment  avec  les  courtiers  de  marchandises,  les  né- 
gociations et  le  courtage  des  ventes  ou  achats  des  matières 
métalliques.  Ils  ont  seuls  le  droit  d’en  constater  le  cours. 

85.  Un  agent  de  change  ou  courtier  ne  peut,  dans  aucun 
cas  et  sous  aucun  prétexte,  faire  des  opérations  de  com- 
merce ou  de  banque  pour  son  compte.  — Il  ne  peut  s’inté- 
resser directement  ni  indirectement,  sous  son  nom,  ou 
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sous  un  nom  interposé,  dans  aucune  entreprise  commer- 
ciale. — Il  ne  peut  recevoir  ni  payer  pour  le  compte  de  ses 
co/nmettans.  . , 

87.  Toute  contravention  aux  dispositions  énoncées  dans 
les  deux  articles  précédens  entraîne  la  peine  de  destitution, 
et  une  condamnation  d’amende  qui  sera  prononcée  par  le 
tribunal  de  police  correctionnelle , et  qui  ne  peut  être  au 
dessus  de  trois  mille  francs , sans  préjudice  de  l’action  des 
parties  en  dommages  et  intérêts.  , , 

■ . , • ! .*  •« 

. TITRE  Vlll. 

» 

DE  LÀ  LETTRE  DE  CHANGE  , DU  BILLET  A ORDRE  ET  DE  LA 
PRESCRIPTION. 


PREMIÈRE  SECTION. 

De  la  lettre  de  change. 

il  , ’i  ’,  ■!  i • "J  î . ! h 

§ I". 

, • I ■■  . . • . 8 

De  la  forme  de  la  lettre  de  change. 

100.  La  lettre  de  change  est  tirée  d’un  lieu  sur  un  autre. 
Elle  est  datée.  — Elle  énonce  — La  somme  à payer,  — 
nom  de  celui  qui  doit  payer,  — L’époque  et  le  lieu 
le  paiement  doit  s’effectuer , — La  valeur  fournie  en  espè- 
ces, en  marchandises,  en’ compte,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière. — Elle  est  à l’ordre  d’un  tiers;  ou  à l’ordre  du  tireur 
lui-môme.  — Si  elle  est  par  première,  deuxième,  troisième, 
quatrième,  etc.,  elle  l’exprime.  J 
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4 14t.  line  lettre  de  change  peut  être  tirée  sur  un  individu, 
et  payable  au  domicile  d’un  tiers.  «**■  Elle  peut  être  tirée  par 
ordre  et  pour  le  compte  d’un  tiers. 

442.  Sont  réputées  simples  promesses , toutes  lettres  de 
change  contenant  supposition , soit  de  nom,  soit  de  qualité, 
soit  de  domicile , soit  des  lieux  d’où  elles  tant  tirées  ou 
dans  lesquels  elles  tant  payables. 

413.  La  signature  des  femmes  et  des  filles  non  négociantes 
ou  marchandes  publiques  sur  lettres  de  change , ne  vaut , 
à leur  égard , que  comme  simple  promesse. 

444.  Les  lettres  de  change  souscrites  par  des  mineurs 
non  négocians  sont  nulles  à leur  égard  ; sauf  les  droits  res- 
pectifs des  parties,  conformément  à l’article  1312  du  Code 


§ IL 


D*  la  pr aviron. 

, HS.  La  provision  doit  être  faite  par  le  tireur,  ou  par 
celui  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  de  change  sera  tirée , 
sans  que  le  tireur  cesse  d’être  personnellement  obligéenvers 
les  endosseurs  et  le  porteur  seulement. 

116.  U y a provision  si , à l’échéance  de  la  lettre dechan- 
ge , celui  sur  qui  elle  est  fournie  est  redevable  au  tireur,  ou 
à celui  pour  compte  de  qui  elle  est  tirée,  d’une  somme  au 
moins  égale  au  montant  de  la  lettre  de  change. 

117.  L’acceptation  suppose  la  provision.  — Elle  en  éta- 
blit la  preuve  à l’égard  des  endosseurs.  — Soit  qu’il  y ait 
on  non  acceptation,  le  tireur  seul  est  tenu  de  prouver  en  cas 
de  dénégation,  que  ceux  sur  qui  la  lettre  était  tirée,  avaient 
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provision  à l’échéance  : sinon  il  est  tenu  de  le  garantir , 
quoique  le  protêt  ait  été  fait  après  les  délais  fixés. 


§ III- 

D»  l' acceptation . 

118.  Le  tireur  et  les  endosseurs  d’une  lettre  de  change 
sont  garans  solidaires  de  l’acceptation  et  du  paiement  à l’é- 
chéance. 

119.  Le  refus  d’acceptation  est  constitue  par  un  acte  que 
l’on  nomme  protêt  faute  d’acceptation. 

120.  Sur  la  notification  du  protêt  faute  d’acceptation,  les 
endosseurs  et  le  tireur  sont  respectivement  tenus  de  donner 
caution  pour  assurer  le  paiement  de  la  lettre  de  change  à 
son  échéance,  ou  d’en  effectuer  le  remboursement  avec  les 
frais  de  protêt  et  de  rechange  pour  le  surplus.  — La  cau- 
tion, soit  du  tireur,  soit  de  l’endosseur,  n’est  solidaire 
qu’avec  celui  qu’elle  a cautionné. 

121.  Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change,  contracte 
l’obligation  d’en  payer  le  montant.  — L’accepteur  n’est  pas 
restituable  contre  son  acceptation , quand  même  le  tireur 
aurait  failli  à son  insu  avant  qu’il  l’eût  accepté. 

122.  L’acceptation  d’une  lettre  de  change  doit  être 
signée;— l’acceptation  est  exprimée  parle  mot  accepté.  — 
Elle  est  datée,  si  la  lettre  est  à un  ou  plusieurs  jours  ou 
mois  de  vue,  et,  dans  ce  dernier  cas,  le  défaut  de  date 
de  l’acceptation  rend  la  lettre  exigible  au  terme  y exprimé, 
à compter  de  sa  date. 

123.  L’acceptation  d’une  lettre  de  change  payable  dans 
un  autre  lieu  que  celui  de  la  résidence  de  l’accepteur, 
indique  le  domicile  où  le  paiement  doit  être  effectué  ou  les 
diligences  faites. 
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, 421.  L’acceptation  ne  peut  être  conditionnelle  ; mais  elle 
neut  être  restreinte  quant  à la  somme  acceptée.  - Dans  ce 
cas,  le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la  lettre  de  change 

pour  le  surplus. 

125  Une  lettre  de  change  doit  être  acceptée  à sa  présen- 
tation ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
présentation.  - Après  les  vingt-quatre  heures  s.  elle  n est 
pas  rendue  acceptée  ou  non  acceptée,  celui  qui  la  retenue 
est  passible  de  dommages-intérêts  envers  le  porteur. 


§ IV. 

De  V acceptation  par  intervention. 

126  Lors  du  protêt  par  acceptation , la  lettre  de  change 
peut  être  acceptée  par  un  tiers  intervenant  pour  le  tireur 
ou  pour  l’un  des  endosseurs.  - L’intervention  est  men- 
tionnée dans  l’acte  du  protêt  ; elle  est  signée  par  1 inter- 

427.  L’intervenant  est  tenu  de  notifier  sans  délai  son  in- 
tervention à celui  pour  qui  il  est  intervenu. 

428  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  conserve  tous  ses 
droits  contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  à raison  du  défaut 
d’acceptation  par  celui  sur  qui  la  lettre  était  tiree,  nonobs- 
tant toutes  acceptations  par  intervention. 


§ v. 

De  l’échéance. 

129.  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée 


a vue, 
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à un  ou  plusieurs  jours  ) 
à un  ou  plusieurs  mois  /(le  vue,  ~ 
à une  ou  plusieurs  usances  | 

1 à un  ou  plusieurs  jours  1 

à un  ou  plusieurs  mois  Jde  date  , 
à une  ou  plusieurs  usances) 
à jour  lîxe  ou  à jour  déterminé , 
en  foire. 

130.  La  lettre  de  change  à,  vue  est  payable  à sa  présen- 
tation. 

131.  L’échéance  d’une  lettre  de  change 
à un  ou  plusieurs  jours  1 

à un  ou  plusieurs  mois  • jde  vue , 
à une  ou  plusieurs  usances) 

est  fixée  par  la  date  de  l’acceptation , ou  par  celle  du  protêt 
faute  d’acceptation. 

132.  L’usance  est  de  trente  jours  qui  courent  du  lende- 
main de  la  date  de  la  lettre  de  change.  — Les  mois  sont  tels 
qu’ils  sont  fixés  par  le  calendrier  grégorien. 

133.  Une  lettre  de  change  payable  en  foire  est  échue  la 
veille  du  jour  fixé  pour  la  clôture  de  la  foire  ou  le  jour  de 
la  foire,  si  elle  ne  dure  qn’un  jour. 

134.  Si  l’échange  d’une  lettre  de  change  est  à un  jour 
férié  légal , elle  est  payable  la  veille. 

135.  Tous  délais  de  grâce,  de  faveur,  d’usage  ou  d’ha- 

bitude locale,  pour  le  paiement  des  lettres  de  change  ; sont 
abrogés.  ' '■<  \ ■■  1 


§ VI. 

De  l’ endettement. 

130.  La  propriété  d’une  lettre  de  change  se  transmet  par 
la  voie  de  l’endossement. 

h.  -s 
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137.  L’endossement  est  daté.  — Il  exprime  1%  valeur  four- 
nie. — 11  énonce  le  uom  de  celui  à l’ordre  de  qui  il  est  passé. 

138.  Si  l’endossement  n’est  pas  conforme  aux  dispositions 
de  l’article  précédent,  il  n’opére  pas  le  transport;  il  n’est 
qu’une  procuration. 

139.  Il  est  défendu  d’antidater  les  ordres,  à peine  de  faux. 


.. 

■ .. ,.t 

’ • , i ! i l 

140.  Tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé  une 
lettre  de  change,  sont  tenus  à la  garantie  solidaire  envers  le 
porteur. 


De  l'aval.  ~ 

* . . • , ■ •••’/■  v . i 

141.  Le  paiement  d’une  lettre  de  change,  indépendam- 
ment de  l’acceptation  et  de  l’endossement  peut  être  garanti 
par  un  aval.  , , 

442.  Cette  garantie  est  fournie  par  un  tiers,  sur  la  lejtre 
même,  ou  par  acte  séparé.  — Le  donneur  d’aval  est  tenu 
solidairement  et  par  les  mêmes  voies  que  les  tireurs  et  en- 
dosseurs , sauf  les  conventions  différentes  des  parties. 


§ Vil. 

De  la  solidarité. 


-t 
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Du  paiement. 

i . -1 

443-  Une  lettre  de  change  doit  être  payée  dans  la  monnaie 
qu’elle  ipdique. 

144.  Ce|ui  qui  paie  une  lettre  de  change  avant  son  échéan- 
ce , est  responsable  de  la  validité  dp  paiement. 

445;  Celui  quj  pai,e  upe  lettre  de  changea  son  échéance  et 
sans  opposition , est  présumé  valablement  libéré- 

446.  Le  porteur  d’une  lettre  4e  change  ne  pppt  être  con- 
traint d’en  recevoir  le  paiement  avant  l’écjiéançq. 

447.  Le  paiement  d’une  lettre  de  change  fait  sur  une  se- 
conde, troisième,  quatrième,  etc.,  e$t  valable  lorsque  la 
seconde  , troisième,  quatrième  etc.,  porte  que  ce  paiement; 
annul|e  l’effet  des  autres. 

448.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  sur  une  secondée 
troisième,  quatrième,  etc.,  sans  retirer  celle  sqr  laquelle  sp, 
trouve  son  acceptation , n’opère  point  sa  libération  à l’égard 
du  tiers  porteur  de  sop  acceptation. 

449.  11  n’est  admis  d’opposition  au  paiement  qu’au  cas 
de  perte  de  la  lettre  de  change , ou  de  la  fpfljite  du  porteur., 

450.  En  cas  de  perte  d’une  lettre  de  change  r\on  acceptée, 
celui  à qui  elle  appartient  peut  en  poursuivre  le  paiement 
sur  une  seconde,  troisième,  quatrième,  etc. 

454.  Si  la  lettre  de  change  perdue  est  revêtue  de  l’accep- 
tation , le  paiement  ne  peut  en  être  exigé  sur  une  seconde, 
troisième,  quatrième,  etc. , que  par  ordonnance  du  juge, 
et  en  donnant  caution. 


452.  Si  celui  qpj  a perdu  la  lettre  do  . change,  qu’elle 
soit  acceptée  ou  non , ne  peut  représenter  la  seconde , troi- 
sième, quatrième , pte,,  il  peut  demander  le  paiement  de  la 
lettre  de  change  perdue , et  l’obtenir  par  l’ordonnance  du 
juge , en  justifiant  de  sa  propriété  par  ses  livres,  et  en  don- 
nant caution. 
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153.  En  cas  de  refus  de  paiement,  sur  ia  demande  for- 
mée en  vertu  des  deux  articles  précédons,  le  propriétaire  de 
la  lettre  de  change  perdue  conserve  tous  ses  droits  par  un 
acte  de  protestation.  — Cet  acte  doit  être  fait  le  lendemain 
de  l’échéance  de  la  lettre  de  change  perdue.  — 11  doit  être 
notifié  aux  tireurs  et  endosseurs  , dans  les  formes  et  délais 
prescrits  ci-après  pour  la  notification  du  protêt. 

134.  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée  doit, 
pour  s’en  procurer  la  seconde , s’adresser  à son  endosseur 
immédiat,  qui  est  tenu  de  lui  prêter  son  nom  et  ses  soins 
pour  agir  envers  son  propre  endosseur;  et  ainsi  en  remon- 
tant d’endosseur  en  endosseur  jusqu’au  tireur  de  la  lettre. 
Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée  supportera  les 
frais. 

153.  L’engagement  de  la  caution , mentionné  dans  les  ar- 
ticles 151  et  152,  est  éteint  après  trois  ans,  si,  pendant 
ce  temps,  il  n’y  a eu  ni  demandes  ni  poursuites  juridiques. 

156.  Les  paiemens  faits  à compte  sur  le  montant  d’une 
lettre  de  change,  sont  à la  décharge  des  tireurs  et  endos- 
seurs. — Le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la  lettre  de 
change  pour  le  surplus. 

157.  Les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  pour  le 
paiement  d’une  lettre  de  change. 


S X. 

Du  paiement  par  intervention. 

458.  Une  lettre  de  change  prolestée  peut  être  payée  par 
tout  intervenant  pour  le  tireur  ou  pour  l’un  des  endos- 
seurs. — L’intervention  et  le  paiement  seront  constatés 
dans  l'acte  du  protêt  ou  à la  suite  de  l’acte. 
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150.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  par  intervention, 
est  subrogé  aux  droits  du  porteur,  et  tenu  des  mômes  de- 
voirs pour  les  formalités  à remplir.  — Si  le  paiement  par 
intervention  est  fait  pour  le  compte  du  tireur,  tous  les  en- 
dosseurs sont  libérés.  — S'il  s’est  fait  pour  un  endosseur, 
les  endosseurs  subséquens  sont  libérés.  — S’il  y a concur- 
rence pour  le  paiement  d’une  lettre  de  change  par  inter- 
vention, celui  qui  opère  le  plus  de  libérations  est  préféré. 

— Si  celui  sur  qui  la  lettre  était  originairement  tirée , et 
sur  qui  a été  fait  le  protêt  faute  d’acceptation , se  présente 
pour  la  payer , il  sera  préféré  à tous  autres. 

§ XI. 

• ‘ ^ . , ...  . 

Du  droits  et  devoirs  du  porteur. 

.....  I 

1 60.  Le  porteur  d’une  lettre  de  change  tirée  du  continent 
et  des  îles  del’Europe,  et  payable  dans  les  possessions  euro- 
péennes de  la  France,  soit  à vue,  soit  à un  ou  plusieurs 
jours  ou  mois  ou  usances  de  vue,  doit  en  exiger  le  paiement 
ou  l’acceptation  dans  les  six  mois  de  sa  date , sous  peine  de 
perdre  son  recours  sur  les  endosseurs  et  même  sur  le  tireur, 
si  celui-ci  a fait  provision.  — Le  délai  est  de  huit  mois  pour 
la  lettre  de  change  tirée  des  Echelles  du  Levant  et  des  côtes 
septentrionales  de  l’Afrique,  sur  les  possessions  européen- 
nes de  la  France,  et  réciproquement , du  continent  et  des 
îles  de  l’Europe  sur  les  établissemeos  français  aux  Echelles 
du  Levant  et  aux  côtes  septentrionales  ds  l’Afrique.  — Le 
délai  est  d’un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées  des  côtes 
occidentales  de  l’Afrique,  jusques  et  compris  le  cap  de 
Bonne-Espérance.  — Il  est  aussi  d’un  an  pour  les  lettres  de  % 
change  tirées  du  continent  et  des  îles  des  Indes  occidenta- 
les sur  les  possessions  européennes  delà  France;  et  réci- 
proquement, du  continent  et  des  îles  de  l’Europe  sur  les 
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possessions  françaises  ou  élablissemens  français  aux  cotes 
Occidentales  de  l’Afrique,  au  continent  et  aux  lies  des  Indes 
bcèidentalés.  — Le  délai  est  de  deux  ans  pour  les  lettres  de 
changé  tirées  du  continent  et  des  Iles  des  Indes  orientales 
sur  les  pbssëéfeibhs  européennes  de  la  France  ; et  récipro- 
quement , du  continent  et  des  lies  de  l’Europe  sur  les  pos- 
sessions françaises  ou  établissemens  français  au  continent 
et  aux  îles  des  Indes  orientales.  — La  même  déchéance 
aüra  lieu  contre  le  porteur  d’une  lettre  db  change  à vue, 
à ilh  Ou  plusieurs  jours , mois  bu  usances  de  vue,  tirée  de 
France,  des  posSeSfetbhs  bu  établisséhieiis  français,  et  paya- 
ble dans  les  pays  étrangers,  qui  n’en  exigera  pas  le  paie- 
ment ou  l’acceptation  dans  les  délais  ci-dessus  prescrits 
pour  chacune  des  distances  respectives.  — Les  délais  ci-des- 
sus de  huit  moi»;  d’un  an  et  de  deux  ans  j sont  doublés  en 
temps  de  guerre  maritime.  — Les  dispositions  ci-dessus  ne 
préjudicieront  néanmoins  pas  aux  dispositions  contraires 
qui  pourraient  intervenir  en  tbe  le  preneur,  le  tireur  et  même 
lés  endosseurs. 

161.  Le  porteur  d’ Une  lettre  de  change  doit  en  exiger  le 
paiement  le  jour  de  son  échéance. 

162.  Le  refus  de  paiement  doit  être  constaté , le  lende- 
main du  jour  de  l’échéance,  par  un  acte  que  l’on  nomme 
protêt  faute  de  paiement.  — Si  ce  jour  est  un  jour  férié  lé- 
gal, le  protêt  est  fait  le  jour  suivant. 

103.  Le  porteur  n’est  dispensé  du  protêt  faute  de  paie- 
ment, hi  par  le  protêt  faute  d’acceptation,  ni  par  la  mort 
ou  faillite  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée.  — 
Dans  le  cas  de  faillite  de  l’accepteur  avant  l’échéance,  le 
porteur  peut  faire  protester , et  exercer  son  recours. 

ICI.  Le  porteur  d’uue  lettre  de  change  protestée  faute 
de  paiement,  peut  exercer  son  action  en  garantie,  — ou  in- 
dividuellement contre  le  tireur  et  chacun  des  endosseurs, — 
ou  collectivement  contre  les  endosseurs  et  le  tireur.  — La 
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même  faculté  existe  pour  chacun  des  endosseurs,  à l’égard 
du  tireur  et  des  endosseurs  qui  le  précédent. 

165.  Si  le  porteur  exerce  le  recours  individuellement 
contre  son  cédant , il  doit  lui  faire  notifier  le  protêt , et , à 
défaut  de  remboursement,  le  faire  citer  en  jugement  dans 
les  quinze  jours  qui  suivent  la  date  du  protêt , si  celui-ci 
réside  dans  la  distance  de  cinq  myria mètres.  — Ce  délai,  à 
l’égard  du  cédant  domicilié  à plus  de  cinq  myriamètres  de 
l’endroit  où  la  lettre  de  change  était  payable,  sera  augmenté 
d’un  jour  par  deux  myriamètres  et  demi  excédant  les  cinq 
myriamètres. 

166.  Les  lettres  de  change  tirées  de  France  et  payables 
hors  du  territoire  continental  de  France  en  Europe,  étant 
protestées,  les  tireurs  et  endosseurs  résidant  en  France  se- 
ront poursuivis  dans  les  délais  ci  après  : — de  deux  mois 
pour  celles  qui  étaient  payables  en  Corse,  dans  l’îlc d’Elbe 
ou  de  Capraja,  en  Angleterre  et  dans  les  Étals  limitrophes 
de  la  France;  — de  quatre  mois  pour  celles  qui  étaient 
payables  dans  les  autres  états  de  l’Europe  ; — de  six  mois 
pour  celles  qui  étaient  payables  aux  Echelles  du  Levant  et 
sur  les  côtes  septentrionales  de  l’Afrique;  — D’un  an  pour 
celles  qui  étaient  payables  aux  côtes  occidentales  de  l’Afri- 
que , jusques  et  compris  le  cap  de  Bonne- Espérance , et  dans 
les  Indes  occidentales  ; — de  deux  ans  pour  celles  qui  étaient 
payables  dans  les  Indes  orientales.  — Ces  délais  seront  ob- 
servés dans  les  mêmes  proportions  pour  le  recours  à exercer 
contre  les  tireurs  et  endosseurs  résidant  dans  les  possessions 
françaises  situées  hors  d’Europe.  — Les  délais  ci-dessus , 
"de  six  mois , d’ un  an  et  de  deux  ans , seront  doublés  en 
temps  de  guerre  maritime. 

467.  Si  le  porteur  exerce  son  recours  collectivement 
contre  les  endosseurs  et  tireur , il  jouit , à l’égard  de  chacun 
d’eux , du  délai  déterminé  par  les  articles  précédens. — Cha- 
cun des  endosseurs  à le  droit  d’exercer  le  même  recours. 
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ou  individuellement,  ou  collectivement , dans  le  même  dé- 
lai. — A leur  égard , le  délai  court  du  lendemain  de  la  date 
de  la  citation  en  justice. 

168.  Après  l’expiration  des  délais  ci-dessus , — pour  la 
présentation  de  la  lettre  de  change  à vue,  ou  A un  ou  plu- 
sieurs jours  ou  mois  ou  usances  de  vue,  — pour  le  protêt 
faute  de  paiement , — pour  l’exercice  de  l’actiqn  en  garantie, 
— le  porteur  de  la  lettre  de  change  est  déchu  de  tous  droits 
contre  les  endosseurs. 

169.  Les  endosseurs  sont  également  déchus  de  toute  ac- 
tion en  garantie  contre  leurs  cédans,  après  les  délais  ci-des- 
sus prescrits , chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

170.  La  même  déchéance  a lieu  contre  le  porteur  et  les 
endosseurs,  à l’égard  du  tireur  lui-même , si  ce  dernier  jus- 
tifie qu’il  y avait  provision  à l’échéance  de  la  lettre  de  change. 
— Le  porteur,  dans  ce  cas,  ne  conserve  d’action  que  contre 
celui  sur  qui  la  lettre  était  tirée. 

171.  Les  effets  de  la  déchéance  prononcée  par  les  trois 
articles  précédens,  cessent  en  faveur  du  porteur,  contre  le 
tireur  , ou  contre  celui  des  endosseurs  qui , après  l’expira- 
tion des  délais  fixés  pour  le  protêt , la  notification  du  protêt 
ou  la  citation  en  jugement,  a reçu  par  compte,  compensa- 
tion ou  autrement , les  fonds  destinés  au  paiement  de  la 
lettre  de  change. 

172.  Indépendamment  des  formalités  prescrites  pour 
l’exercice  de  l’action  en  garantie,  le  porteur  d’une  lettre  de 
change  protestée  faute  de  paiement , peut , en  obtenant  la 
permission  du  juge,  saisir  conservatoirement  les  ellets  mo- 
biliers des  tireur,  accepteur  et  endosseurs. 


i 
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§ XII- 


Des  protêt». 

173.  Les  protêts  faute  d’acceptation  ou  de  paiement , 
sont  faits  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  et  deux  té- 
moins, ou  par  un  huissier  et  deux  témoins.  — Le  protêt 
doit  être  fait  — au  domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre  de 
change  était  payable,  ou  à son  dernier  domicile  connu , — 
au  domicile  des  personnes  indiquées  par  la  lettre  de  change 
pour  la  payer  au  besoin , — au  domicile  du  tiers  qui  a ac- 
cepté par  intervention  ; — Le  tout  par  un  seul  et  même  acte. 

— En  cas  de  fausse  indication  de  domicile,  le  protêt  est  pré- 
cédé d’un  acte  de  perquisition. 

174.  L’acte  de  protêt  contient  — la  transcription  litté- 
rale de  la  lettre  de  change , de  l’acceptation , des  endosse- 
mens , et  des  recommandations  qui  y sont  indiquées  ; r—  la 
sommation  de  payer  le  montant  de  la  lettre  de  change.  — Il 
énonce  — la  présence  ou  l’absence  de  celui  qui  doit  payer, 

— les  motifs  du  refus  de  payer,  et  l’impuissance  ou  le  re- 
fus de  signer. 

175.  Nul  acte , de  là  part  du  porteur  de  la  lettre  de-change, 
ne  peut  suppléer  l’actedc  protêt , hors  le  cas  prévu  par  les  ar- 
ticles 150  et  suivans,  touchant  la  perte  delà  lettre  de  change. 

176.  Les  notaires  et  les  huissiers  sont  tenus,  à peinede 
destitution,  dépens,  dommages-intérêts  envers  les  parties  , 
de  laisser  copie  exacte  des  protêts,  et  de  les  inscrire  en  en- 
tier, jour  par  jour  et  par  ordre  de  dates,  dans  un  registre 
particulier,  coté,  paraphé  cl  tenu  dans  les  formés  prescri- 
tes pour  les  répertoires. 
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§ XIII. 


Du  rechange. 

177.  Le  rechange  s’effectue  par  une  retraite. 

178.  La  retraite  est  une  nouvelle  lettre  de  change  au 
moyen  de  laquelle  le  porteur  se  rembourse  sur  le  tireur,  ou 
sur  1 un  des  endosseurs,  du  principal  de  la  lettre  protestée,  - 
de  ses  frais , et  du  nouveau  change  qu’il  paie. 

179.  Le  rechange  se  règle,  à l’égard  du  tireur,  par  le 
cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  était  payable, 
sur  le  lieu  d où  elle  a été^irée.  — Il  se  règle  à l’égard  des 
endosseurs,  par  ie  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de 
change  a été  remise  ou  négociée  par  eux  ; sur  le  lieu  où  le 
remboursement  s’effectue. 

180.  La  retraite  est  accompagnée  d’un  compte  de  retour. 

181.  Le  compte  de  retour  comprend  — le  principal  de 
la  lettre  de  change  protestée , — les  frais  de  protêt  et  autres 
frais  légitimes,  tels  que  commission  de  banque,  courtage, 
timbre  et  ports  de  lettres.  — Il  énonce  le  nom  de  celui  sur 
qui  la  retraite  est  faite , et  le  prix  du  change  auquel  elle  est 
négociée.  Il  est  certifié  par  un  agent  de  change.  — Dans 
les  lieux  ou  il  n y a pas  d’agent  de  change , il  est  certifié 
par  deux  commerçans.  — Il  est  accompagné  de  la  lettre  de 
change  protestée,  du  protêt,  ou  d’une  expédition  de  l’acte 
de  protêt.  — Dans  le  cas  où  la  retraite  est  faite  sur  l’un  des 
endosseurs,  elle  est  accompagnée , en  outre,  d’un  certificat 
qui  constate  le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de  change 
était  payable,  sur  le  lieu  d’où  elle  était  tirée. 

182.  Il  ne  peut  être  fait  plusieurs  comptes  de  retour  sur 
une  même  lettre  de  change.  — Ce  compte  de  retour  est  rem- 
boursé d’endosseur  à endosseur  respectivement,  et  défini- 
tivement par  le  tireur. 
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1&3.  Les  rechanges  ne  peuvent  être  cumulés.  Chaque  en- 
dosseur n’en  apporte  qu’un  seul,  ainsi  que  le  tireur. 

184.  L'intérêt  du  principal  de  La  lettre  de  change  protes- 
lée  faute  de  paiement , est  dû  à compter  du  protêt. 

185.  L’intérêt  des  Trais  du  protêt,  rechange,  et  autres 
frais  légitime , 'n’est  dû  qu’à  compter  du  jour  de  la  demandé 
en  justice. 

186.  11  n’est  point  dû  de  rechange,  si  le  compte  de  re- 
tour n’est  pas  accompagné  des  certlliéats  d'agehs  de  change 
ou  de  commerçans,  prescrits  par  l’article  181. 


DEUXlÈMÈ  fcicTîON. 

Du  billil  à ordre. 

187.  Toutes  les  disposition  éélatives  aux  lettres  de  chan- 
ge, et  concernant  — l’échéance,  — l’endossement,  — la  so- 
lidarité, — l’aval,  — le  paiement,  — le  paiement  par  inter- 
vention, — le  protêt,  — les  devoirs  et  droits  du  porteur, — 
le  réchange  on  les  intérêts , — sont  applicables  aiix  billets 
à ordre,  sans  préjudice  des  dispositions  relatives  aux  cas 
prévus  par  les  articles  636,  637  et  638. 

188.  Le  billet  à ordre  est  daté.  — 11  énonce — la  somme 
à payer , — le  nom  de  celui  à l’ordre  de  qui  il  est  souscrit, 
— l’époque  à laquelle  le  paiement  doit  s’effectuer,  — la  va- 
leur qui  a été  fournie  en  (espèces,  en  marchandises,  eb  ' 
compte,  ou  de  tout  autre  manière. 


• TROISIÈME  SECTIOk. 

De  la  prescription.  . ■ 

189.  Toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change  , et  à 
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ceux  des  billets  à ordre  souscrits  par  des  négocians,  mar- 
chands ou  banquiers,  ou  pour  faits  de  commerce,  se  pres- 
crivent par  cinq  ans,  à compter  du  jour  du  protêt,  ou  de 
la  dernière  poursuite  juridique,  s’il  n’y  a eu  condamnation , 
ou  si  la  dette  n’a  été  reconnue  par  acte  séparé.  — Néanmoins 
les  prétendus  débiteurs  seront  tenus,  s’ils  en  sont  requis, 
d'affirmer , sous  serment,  qu’ils  ne  sont  plus  redevables;  et 
leurs  veuves,  héritiers  ou  ayans-causes,  qu'ils  estiment  de 
bonne  foi  qu’il  n’est  plus  rien  dû. 


LIVRE  IV. 


TITRE  II.  r ; 

DE  LA  COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 

* 

631.  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront;  — 1°  de 
toutes  contestations  relatives  aux  engagcmenset  transactions 
entre  négocians,  marchands  et  banquiers;  — 2“  entre  toutes 
personnes , des  contestations  relatives  aux  actes  de  com- 
merce. 

682.  La  loi  réputé  actes  de  commerce,  — tout  achat  de 
denrées  et  marchandises  pour  les  revendre  soit  en  nature, 
soit  après  les  avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre , ou  même 
pour  en  louer  simplement  l’usage  ; — toute  entreprise  de 
manufactures , de  commission  , de  transport  par  terre  ou 
par  eau  ;. — toute  entreprise  de  fournitures,  d’agences,  bu- 
reaux d’affaires  , établissemens  de  vcntesà  l’encan,  despec- 
tacles  publics;  — toute  opération  de  change,  banque  et 
courtage;  — toutes  les  opérations  de  banques  publiques;  — 
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toutes  obligations  entre  négocians , marchands  et  banquiers; 
— entre  toutes  personnes,  les  lettres  de  change , ou  remises 
d’argent  faites  de  place  en  plaee. 

636.  Lorsque  les  lettres  de  change  ne  seront  réputées 
que  simples  promesses  aux  termes  de  l’article  112,  ou  lors- 
que les  billets  à ordre  ne  porteront  que  des  signatures  d'in- 
dividus nou  négocians,  et  n’auront  pas  pour  occasion  des 
opérations  de  commerce,  trafic,  change,  banque  ou  cour- 
tage, le  tribunal  de  commerce  sera  tenu  de  renvoyer  au  tri- 
bunal civil , s’il  en  est  requis  par  le  défendeur. 

637.  Lorsque  ces  lettres  de  change  et  ces  billets  à ordre 
porteront  en  même  temps  des  signatures  d’individus  négo- 
cians et  d’individus  non  négocians,  le  tribunal  de  commerce 
en  connaîtra;  mais  il  ne  pourra  pronoucer  la  contrainte 
par  corps  contre  les  individus  npn  négocians , à moins  qu’ils 
ne  se  soient  engagés  à l’occasion  d’opérations  de  commerce 
trafic,  change , banque  ou  courtage. 

638.  Ne  seront  point  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce,  les  actions  intentées  contre  un  propriétaire, 
cultivateur  ou  vigneron , {jour  vente  de  denrées  provenant 
de  son  crû,  les  acliôns  intentées  contre  un  commerçant, 
pour  paiement  de  denrées  et  marchandises  achetées  pour 
son  usage  particulier.  — Néanmoins  les  billets  souscrits  par 
un  commerçant  seront  censés  faits  pour  son  commerce;  et 
ceux  des  receveurs,  payeurs,  percepteurs  ou  autres  comp- 
tables de  deniers  publics , seront  censés  faits  pour  leur  ges- 
tion, lorsqu’une  autre  cause  n’y  sera  point  énoncée. 
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CIRCULAIRE  DU  GRAND-JUGE, 
du  31  octobre  1808 , 

, • . • ».  ti 

• i 'J 

Portant  qu'une  lettre  de  change  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre , ne  dé- 
tient pas  simple  promesse , par  cela  que  le  tiré  désigne  dans  sou 
acceptation  pour  lieu  de  paiement , le  lieu  où  la  lettre  a été  créée. 

( Voir  tom.  1" , livre  3 , chap.  1",  1**  spct-,  p.  79  et  80.) 


DÉCISION  DU  MINISTRE  DES  FINANCES, 
du  22  novembre  1808. 

* ......  . • ■ * . ' * ’ j ' y j « i>* j 

L'exemption  des  droits  d'enregistrement  que  l’article  70  de  la  loi  du 
22  frimaire  accordé  aux  lettres  de  change , ne  doit  pas  être  étendue 
aux  actes  des  notaires  qui  constatent  que  des  effets  de  cette  espèce 
ont  été  passés  devant  eux.  - . , , , 

.*  • ' * i , i J,  ‘ • 

( Du  22  novembre  1808.  — Décision  du  ministre  des  fi- 
nances. — Du  S décembre  1808. — Instruction  de  la  régie,) 
La  disposition  qui  dispense  les  lettres  de  change  de  la 
formalité,  ne  peut  affranchir  les  notaire?  de  l’qbliggtiqn  qui 
lepr  est  formellement  impasse  df?  squfneitre  leurs  acte?  à 
l'enregistrement;  et  lgr?  m£$q  que  la  lettre  de  change  con- 
tenue dans  l’acte  notarié , ne  serait  en  elle-même  suscepti- 
ble d’aucun  droit,  la  perception  d’un  franc  fixe  sur  l’acte 
n’en  serait  pas  moins  conforme  au  vœu  de  la  loi. 

L’officier  public , dans  le  cas  dont  il  s’agit , constate  qu’à 
la  date  et  au  lieu  qu’il  désigne , le  particulier  qu’il  indique 
s’est  présenté  avant  lui;  que  les  témoins  dénommés  ou  le 
notaire  assistant , qu’il  qualifie , ont  été  appelés;  que  le  re- 
quérant a fait  connaître  en  leur  présence  l’intention  de  tirer 
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«ne  lettre  de  change  dont  la  teneur  est  rapportée  ; Le  no- 
taire énonce  ensuite  si  le  tireur  a signé  ou  déclaré  ne  pou- 
• voir  le  faire  ; il  donne  acte  de  la  déclaration , et  fait  men- 
tion de  la  signature  des  assistans  : On  ne  peut  sans  doute 
contester  que  ces  diverses  dispositions  ne  constituent  un 
procès-verbal  authentique  et  évidemment  passible  d’un  droit 
fixe  d’enregistrement. 

Le  ministre  des  finances  ayant  reconnu  la  justesse  de  ces 
observations , a décidé , le  22  novembre  1808 , « que  sans 
rien  changer  aux  principes  sur  l’exemption  des  droits  dont 
jouissent  les  lettres  de  change , même  celles  faites  par  acte 
notarié , attendu  que  l’acte  rédigé  par  le  notaire  est  un  vé- 
ritable procès-verbal  qui  constate  non  seulement  l’existence 
de  la  lettre  de  change,  puisqu’il  en  tient  lien»  mais  encore 
les  circonstances  qui  ont  accompagné  la  rédaction  de  cet 
effet  ; telles  que  la  présence  des  témoins  et  l’ignorance  des 
parties  de  signer;  cet  acte  considéré  sous  ce  rapport,  doit 
être  enregistré  dans  les  délais  des  autres  actes  , au  droit  fixe 
d’un  franc , et  porté  à sa  date  sur  le  répertoire.  » 

Tous  les  actes  notariés  contenant  des  lettres  de  change , 
devant , aux  termes  de  cette  solution , être  soumis  à l'enre- 
gistrement, les  préposés,  lorsque  des  actes  de  l’espèce  se- 
ront présentés  à la  formalité,  examineront  avec  attention 
si  l’effet  rédigé  par  le  notaire  réunit  tous  les  caractères 
qui , d’après  l’art.  110  du  Code  de  commerce , et  la  décision 
du  ministre  des  finances  et  du  grand  juge,  des  81  octobre 
et.lü  novembre  1808,  ci-dessus  rapportée  , sont  indispen- 
sables pour  constituer  une  lettre  de  change  tirée  de  place 
ej»  place  : Ils  devront  ne  pas  perdre  de  vue  que  l’exemption 
prononcée  par  la  loi  du  22  frimaire  cesserait  d’être  applica- 
ble, s*  l’acte  portait  déclaration  d’hypothèque,  ou  renfer- 
mait quelque  condition  étrangère  à l’essence  des  traites  dont 
il  s’agit,  et  qu’au  surplus , lors  même  que  l’acte  ne  contien- 
drait qu’une  lettre  de  change  pure  et  simple , le  droit  d’un 
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franc , pour  le  procès-verbal  du  notaire,  n’en  serait  pas 
moins  exigible. 

• . • 1.  ■ . t ' ■ . . : ' ’ » 

INSTRUCTION  GÉNÉRALE  DE  LA  RÉGIE  DES 
DOMAINES, 
du  9 mars  1809. 

, i > » . '•  • 

,1.1,  > zji  . PROTÊT.  — REGISTRE.  — VISA. 

Portant  que  le  registre  des  protêts  que  les  huissiers  doivent  tenir  dont 
les  mêmes  formes  que  les  répertoires  , aux  termes  de  fart.  176  du 
Cad.  co mm. , n’est  point  soumis , comme  les  répertoires , au  visa 
du  receveur  de  l’enregistrement. 

Les  notaires  et  les  huissiers,  aux  termes  de  l’art.  176  du  * 
Code  de  commerce , sont  tenus,  à peine  de  destitution, 
dépens,  dommages-intérêts  envers  les  parties,  de  laisser 
copie  exacte  des  protêts,  et  de  les  inscrire  en  entier,  jour 
par  jour  et  par  ordre  de  dates,  dans  un  registre  particu- 
lier, coté,  paraphé  , et  tenu  dans  les  formes  prescrites  par 
les  répertoires.  * . 

On  a pensé  que  cette  disposition  exigeant  que  les  notai- 
res et  les  huissiers  tiennent  le  registre  particulier  des  pro- 
têts, dans  la  forme  réglée  pour  les  répertoires , il  en  résulte 
pour  ces  officiers  l’obligation  de  présenter,  tous  les  trois 
mois,  ce  registre  au  visa  du  receveur  de  l’enregistrement  de 
leur  résidence  j on  a même  fait  payer  des  amendes  à raison 
de  retards  qui  ont  eu  lieu  relativement  à cette  présentation. 

La  mesure  indiquée  par  l’art.  176  du  code,  tenant  à des 
considérations  d’ordre  public  qui  sont  étrangères  à la  per- 
ception des  droits  de  l’enregistrement,  son  exécution  n’est 
point  spécialement  placée  sous  la  surveillance  de  l’adminis- 
tration , et  le  répertoire  que  I art.  19  de  la  loi  du  22  frimaire 
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an  7 établit,  est  le  seul  objet  dont  les  préposés  soient , â 
cet  égard,  chargés  de  vérifier  la  tenue. 

Aucune  disposition  du  code  n’ayant  statué  que  le  registre 
des  protêts,  quoique  devant  être  dans  la  même  forme  que 
les  répertoires , doive  comme  ceux-ci  être  soumis  au  visa 
des  receveurs,  la  prétention  d’assujétir  les  notaires  et  les 
huissiers  à remplir  cette  formalité,  ne  peut  être  autorisée. 

Au  surplus , l’art.  176  , qui  veut  que  les  protêts  soient 
inscrits  sur  un  registre  particulier , ne  dispense  point  les 
officiers  public  de  continuer  à les  porter  sur  le  répertoire 
destiné  aux  autres  actes  de  leur  ministère,  ni  de  soumettre, 
tous  les  mois,  ce  répertoire  au  visa ; les  préposés  sont  tenus 
de  veiller  à ce  qu’il  ne  se  commette,  à cet  égard,  aucune 
omission,  et  à ce  que  la  présentation  ait  lieu,  comme  par 
le  passé,  aux  époques  que  la  loi  du  22  frimaire  détermine.' 
Le  ministre  des  finances  ayant  adopté  ces  observations,  on 
devra  les  prendre  pour  règle. 


DÉCRET  IMPÉRIAL  DU  1“  JUILLET  1809, 

Concernant  la  retenue  qui  le  fait  dant  le  commerce , tous  le  nom  de 
pacte  de  tace.  - • 


Napoléon,  empereur  des  Français,  roi  d’Italie,  et  pro- 
tecteur de  la  confédération  du  Rhin. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances , relatif  à la 
retenue  opérée  dans  les  paieinens  en  espèces , connue  dans 
le  commerce  sous  la  dénomination,  de  patte  de  tacs ; 

Considérant  : 1”  que  d’après  l’usage  généralement  adopté 
dans  le  commerce  et  les  caisses  publiques,  le  débiteur  four- 
nit, dans  les  paiemens  en  pièces  d’argent,  les  sacs  destinés 
ir.  . 7 
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à les  contenir,  et  retient  la  valeur  de  ces  sacs  et  celle  de 
la  ficelle; 

2°  Que  Je  mode  de  paiement  de  sacs  a l’avantage  de  dis- 
penser le  Gr&*ppiep  d’envoyer  des  sacs  pour  contenir  les 
espèces,  et  de  donner  la  facilité  d’accélérer  les  paiemens; 
que  cette  retenue  faite  sur  celui  qui  reçoit  n’est  qu’une 
ayance  de  sa  part,  puisqu’il  prélève  à son  tour  sur  ceux  à 
qui  jl  paie; 

3°  Que  néanmoins,  cette  retenue,  dont  l’objet  n’était  qt 
ne  doit  être  que  d’indemniser  les  débiteurs  de  la  dépense 
•des  sacs,  a fait  naître  des  abus;  quelle  a dégénéré  en  spé- 
culation de  bénéfice,  puisqu’on  fait  payer  les  sacs  plus  qu’ils 
n’ont  coûté  et  qu’on  se  permet  même  la  retenue  lorsqu’on 
ne  fournit  pas  les  sacs; 

4°  Enfin  que  si  l’avantage  d u com  merce  demande  que  la  passe 
des  sacs,  soit  maintenue  dans  les  paiemens  en  pièces  d’argent, 
le  bon  ordre  exige  aussi  que  cet  usage  ne  soit  pas  étendu 
aux  paiemens  faits  en  toutes  autres  valeurs,  et  que  l’in- 
demnité accordée  à celui  qui  paie,  ne  puisse  excéder  la  va- 
leur des  sacs,  ni  donner  lieu  à aucun  gain  illicite; 

Qu’il  convient  en  conséquence  d’établir,  à ce  sujet , des 
règles  fixes  et  générales. 

Notre  conseil  d’état  entendu; 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

1.  Le  prélèvement  qui  sera  fait  par  le  débiteur  sous  le 
nom  de  passe  de  sacs , en  remboursement  de  l’avance  faite 
par  lui  des  sacs  contenant  les  espèces  qu’il  donne  en  paie- 
ment, ne  pourra  avoir  lieu,  à compter  de  la  pubUcation  du 
présent  décret,  que  dans  les  cas  et  taux  exprimés  dans  les 
articles  suivans. 

2.  Dans  les  paiemens  en  pièces  d’argent  de  sommes  de 
500  francs  et  au  dessus,  le  débiteur  est  obligé  de  fournir  le 
sac  et  la  ficelle. 

Les  sacs  seront  d une  dimension  à contenir  au  moins 
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mille  francs  chaque  ; ils  seront  en  bon  état  et  faits  avec  la 
toile  propre  à cet  usage. 

3“  La  valeur  des  sacs  sera  payée  par  celui  qui  reçoit , ou 
la  retenue  en  sera  exercée  par  celui  qui  paie,  sur  le  pied  de 
quinze  centimes  par  sac. 

4"  Le  mode  de  paiement  en  sacs  et  au  poids  ne  prive 
point  celui  qui  reçoit  delà  faculté  d’ouvrir  les  sacs,  de  vé- 
rifier et  compter  les  espèces , en  présence  du  payeur. 

6°  Nos  ministres  des  finances  et  du  trésor  public  sont 
chargés , chacun  en  cé  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé,  NAPOLÉON.  Par  l’empereur,  le  ministre  secré- 
taire d’état.  Signé , Hugues  B.  Maret. 


AVIS  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  43  MARS  4840, 

Sur  la  question  de  savoir  si  les  effets  de  oommeroe  échéans  le  31  dé- 
cembre peuvent  être  protestés , faute  de  paiement  le  i"  janvier. 

Le  conseil  d’état  qui,  d’après  le  renvoi  ordonné  par  sa 
majesté , a entendu  le  rapport  de  la  section  de  législation  sur 
celui  du  ministre  du  trésor  public,  relatif  à la  question  de 
savoir  si  le  premier  jour  de  l’année  ne  doit  pas  être  consi- 
déré comme  une  fête , et  si  l’on  a dû  ce  jour-là  môme  faire 
les  protêts  des  effets  de  commerce  qui  n’avaient  pas  été 
payés  la  veille. 

Vu  les  art.  464  et  462  du  Code  de  commerce,  ainsi 
conçus  : > 

Art.  464.  « Le  porteur  d’une  lettre  de  change  doit  en 
exiger  le  paiement  le  jour  de  son  échéance.  * 

Art.  162.  « Le  refus  de  paiement  doit  être  constaté  le 
lendemain  du  jour  de  l’échéance , par  un  acte  que  Ton 
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nomme  protêt , faute  de  paiement  : si  ce  jour  est  un  jour 
férié  légal,  le  protêt  est  fait  le  jour  suivant.  » 

Considérant  qu’à  la  vérité  le  premier  jour  de  l’année 
n’est  pas  du  nombre  des  quatre  fêtes  qui,  d’après  le  con- 
cordat, doivent  être  observées  indépendamment  des  diman- 
ches; mais  que  dans  le  fait  ce  jour  a été,  depuis  l’an  13, 
considéré  comme  une  fête,  et  observé  comme  tel,  quoiqu'il 
ne  tombât  point  le  dimanche;  qu’à  cette  époque  on  s’em-* 
pressa  de  se  conformer  à l’intention  manifestée  par  sa  ma- 
jesté , pour  qu’on  suspendit  ( ce  sont  ses  termes  mêmes  ) les 
travaux  ordinaires  le  jour  du  1"  janvier,  compté  parmi  les 
fêtes  de  famille  par  la  grande  majorité  des  Français;  que 
dès-lors  les  administrations,  les  cours  et  les  tribunaux,  va- 
quèrent le  1“  janvier  ; que  même  les  fonctionnaires  publics 
de  l’ordre  judiciaire  reçurent  à cet  effet  un  ordre  exprès  de 
sa  majesté,  qui  leur  fut  transmis  par  le  grand  juge,  le 
4 nivôse  an  13;  que  la  Banque  de  France  et  la  caisse  de  ser- 
vice fermèrent  leurs  bureaux  ; que  la  presque  totalité  des 
maisons  de  commerce  ferma  ses  comptoirs  ; que  cet  exem- 
ple fut  suivi  dans  presque  toutes  les  parties  de  la  France  , 
et  que  la  plupart  des  effets  de  commerce  qui  n’ont  point  été 
payés  le  31  décembre,  jour  de  l’échéance,  ont  été  protes- 
tés le  2 janvier  suivant;  qu’une  fête  sollicitée  par  le  vœu 
public , avouée  par  le  chef  suprême  de  l’état , et  ratifiée  par 
un  usage  si  constant  et  si  général , doit  être  placée  au  rang 
de  celles  qu’a  prévues  l’art.  162  du  Code  de  commerce; 
que  néanmoins  cette  question  tirant  sa  solution  de  l’usage, 
la  bonne  foi  milite  en  faveur  de  ceux  qui  ont  fait  leurs  pro- 
têts le  1"  janvier  comme  en  faveur  de  ceux  qui  les  ont  faits 
le  2;  mais  qu’à  l’avenir,  le  doute  ne  pouvaîlt  plus  exister, 
c’est  seulement  le  2 qu’on  pourra  les  faire. 

Est  d’avis,  què  le  4-"  janvier  doit  être  considéré  comme 
une  des  fêtes  auxquelles  s’applique  l’art  162  du  Code  de 
commerce;  et  qu’en  conséquence,  lorsqu’il  y aura  refus  de 
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paiement  d’un  effet,  il  ne  pourra  être  protesté  que  le  2 jan- 
vier; qu’à  l’égard  des  protêts  qui  ont  déjà  eu  lieu  dans  le 
même  cas  depuis  l’an  13,  ceux  du  1"  janvier,  ainsi  que 
ceux  du  2 , doivent  également  être  reconnus  valables. 

Le  présent  avis  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  : le  secrétaire  général  du  conseil 
d’état  : tigné,  J.  B.  Locré.  Approuvé,  au  palais  des  Tui- 
leries, le  20  mars  1810.  Signé,  NAPOLÉON.  Par  l’empe- 
reur, le  ministre  secrétaire  d’état  : ligné,  H.  B.  duc  de 
Bassano. 


DÉCRET  IMPÉRIAL  DU  13  AOUT  1810, 

Qui  déclara  qu'd  défaut  de  elipulation,  le  paiement  peut  être  fait  en 
eipicet  d'or  et  d'argent  ; maie  que  le  créancier  ne  peut  être  forci  A 
recevoir  en  monnaie  de  billon  que  l'appoint  de  la  pièce  de  5 f rance , 
c'eet-à-dire  4 fr.  95  centime»  au  plu». 


AVIS  DU  CONSEIL  D’ÉTAT, 
du  14  janvier  1814  , 

Portant  que  l'invation  de  l'ennemi  eit  un  cat  de  force  majeure , qui 
peut  relever  le  porteur  de  lettre  de  change,  et  billet»  à ordre  , de  la 
déchéance  prononcée  à défaut  de  protêt.  (C.  COm.  , art.  168.  )j 

Le  conseil  d’Ètat  qui  sur  le  renvoi  ordonné  par  sa  ma- 
jesté, a entendu  le  rapport  fait  au  nom  de  la  section  de  lé- 
gislation, sur  celui  du  grand-juge  ministre  de  la  justice, 
concernant  la  question  de  savoir  si  l’invasion  de  l’ennemi 
est  un  cas  de  force  majeure  qui  doive  faire  relever  le  porteur 
de  lettre  de  change  de  la  déchéance  prononcée  par  la  loi  du 
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commerce,  faute  de  protêt  à l'échéance  et  de  dénonciation 
dans  le  délai  prescrit  ; ; 

Considérant  : 1”  que,  lors  de  la  discussion  du  code  de 
commerce  au  conseil  d’État,  l’opinion  qui  a prévalu  sur 
cette  question,  a été  de  ne  point  fixer  de  limites  à l’applica- 
tion de  l’exception  tirée  de  la  force  majeure,  et  de  laisser 
les  tribunaux  juges  des  cas  et  des  circonstances  qui  devaient 
la  faire  admettre  en  matière  de  protêt; 

2*  Qu’il  résulte  de  diverses  décisions  des  tribunaux  de 
commerce  et  des  cours  souveraines,  notamment  du  juge- 
ment du  tribunal  de  Gênes,  intervenu  dans  la  cause  entre 
Oneto-Kagerman  et  les  frères  Bochin , de  l’arrêt  de  la  cour 
impériale  de  Gènes,  du  28  avril  1809,  et  celui  de  la  cour 
de  cassation  du  23  mars  1810,  que  l’exception  de  la  force 
majeure,  et  particulièrement  celles  résultant  des  événemens 
de  la  guerre,  est  reçue  pour  relever  les  porteurs  d’effets  de 
commerce,  de  la  déchéance  encourue  à défaut  de  protêt  à 
l’échéance,  et  de  dénonciation  dans  les  délais;  et  que  l’ap- 
plication, selon  les  cas  et  les  circonstances,  est  abandonnée 
à la  prudence  des  juges. 

Est  d’avis , 

Que  l’exception  tirée  de  la  force  majeure  est  applicable 
aux  cas  de  l’invasion  de  l’ennemi  et  des  événemens  de 
guerre,  pour  relever  le  porteur  de  lettres  de  change  et  de 
billets  à ordre,  de  la  déchéance  prononcée  par  le  code  de 
commerce,  à défaut  de  protêt  à l’échéance,  et  de  dénoncia- 
tions aux  tireurs  et  endosseurs  dans  les  délais , et  que  l’ap- 
plication , selon  les  cas  et  les  circonstances , appartient  à la 
prudence  des  juges; 

Que  le  présent  avis  soit  inséré  au  bulletin  des  lois.  ( Avis 
approuvé  le  27  janvier  1814.) 


/ 
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Portant  que  la  contribution  extraordinaire  elt  payable  en  acceptationt 
de  traites,  obligatoire s comme  effets  de  commerce. 


ORDONNANCÉ  DU  23  JANVIER  1820. 

< ••  ;• 

Le  recSurs  réservé  au  ministre  de  la  guerre , par  V ordonnance  du  9 dé- 
cembre 1815  , contre  les  officiers  qui  auraient  indûment  perçu  ( en 
traites  du  payeur  de  l’armée  de  la  Loire)  la  gratification  d’entrée 
en  campagne , ne  peut  être  exercé  contre  les  tiers  porteurs  de  traites 
qui  en  ont  été  saisis  par  un  endossement  régulier. 

Sur  avis  du  conseil  d’état , du  20  et  du  comité  conten- 
tieux du  7 janvier.— Rapp.  M.  Jauffret.— E. , n”  4013. 


ARRÊTÉ  DE  LA  COMMISSION  MUNICIPALE 
DE  PARIS , 
du  31  juillet  1830, 

Etablissant  que  les  èvénemens  de  force  majeure  relèvent  de  la  dé- 
chéance et  de  la  prescription. 

( Voir  tome  1",  livre  3,  chap.  9,  1"  section  , pag  384 
et  385.  ) 
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DÉCLARATION  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE 
DE  PARIS, 
du  31  juillet  1830 , 

Etait  lis  tant  que  le»  événement  de  force  majeure  relèvent  de  la  dé- 
chéance et  de  la  pretcription. 

(Voir  tome  1“,  livre  3,  chap.  9,  1"  section , page  385 
et  386.  ) 

DÉLIBÉRATION  DE  LA  RÉGIE, 
du  21  décembre  1830 , 

Portant  que  l'aval  n’eit , comme  l’endostement , soumit  à aucun  droit 
particulier  d’enregistrement. 

( Voir  tome  1",  livre  3,  chap.  7,  p.  317  et  318.  ) 


LOI  DU  17  AVRIL  1832, 


Relative  4 la  contrainte  par  corps  en  matière  de  commerce. 

(Voir  tome  1*',  livre  3,  chap.  9,  1”  section,  pag.  394 
et  395.  ) 


LETTRES  DU  MINISTRE  DES  FINANCES  , 
du  24  avril  1334, 


Etablissant  que  les  événement  de  force  majeure  interrompent  la 
prescription. 

( Voir  tome  1",  livre  5,  n»*  568  et  569  , p.  24.  ) 
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LOI  DU  24  MAI  1834  , 

Concernant  lu  droits  d'enregistrement  et  de  timbre. 

18.  A compter  du  1"  janvier  1835,  le  droit  propor- 
tionnel de  timbre  sur  les  lettres  de  change  et  billets  à or- 
dre, sur  les  billets  et  obligations  non  négociables,  sera  ré- 
duit ainsi  qu’il  suit  : 

A 25  c.  au  lieu  de  35  c.  pour  ceux  de  500  fr.  et  au 
dessous  ; 

A 50  c.  au  lieu  de  70  c.  pour  ceux  au  dessus  de  500  fr. 
jusqu’à  1000  fr. 

A 50  c.  par  1000  fr.  au  lieu  de  70  c,  pour  ceux  au  des- 
sus de  1000  fr. 

Le  décime  pour  franc  ne  sera  point  ajouté  aux  droits 
ainsi  réduits. 

19.  L’amende  due  en  cas  de  contravention  aux  lois  sur 
le  timbre  proportionnel , par  le  souscripteur  d’une  lettre 
de  change  ou  d’un  billet  à ordre,  d’un  billet  ou  obligation 
non  négociable , et  qui  était  fixée  au  vingtième  ( cinq  pour 
cent)  du  montant  des  sommes  exprimées  dans  lesdits  actes, 
est  portée  à six  pour  cent  du  montant  des  mêmes  sommes. 
L’accepteur  d’une  lettre  de  change  qui  n’aura  pas  été  sur 
papier  du  timbre  prescrit , ou  qui  n’aura  pas  été  visée  pour 
timbre,  sera  soumis  à une  amende  de  même  quotité,  in- 
dépendamment de  celle  encourue  par  le  souscripteur.  A 
défaut  d’accepteur,  cette  amende  sera  due  par  le  premier 
endosseur. 

Une  amende  semblable  sera  due  par  le  premier  endosseur 
d’un  billet  à ordre,  et  par  le  premier  cessionnaire  d’un 
billet  ou  obligation  non  négociable  qui  aura  été  souscrite 
en  contravention  aux  lois  sur  le  timbre. 

20.  Lorsqu’une  lettre  de  change  ou  un  billet  à ordre 
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venant,  soit  de  l’étranger,  soit  des  îles  ou  des  colonies, 
dans  lesquelles  le  timbre  ne  serait  pas  encore  établi , aura 
été  accepté  ou  négocié  en  France,  avant  d’avoir  été  soumis 
au  timbre  ou  au  visa  pour  timbré , l’accepteur  et  le  premier 
endosseur  résidant  en  France,  seront  tenus  chacun  d’une 
amende  de  six  pdur  cent  du  montant  de  l’eflet. 

21.  Aucune  des  amendes  prononcées  par  les  articles  19 
et  20 ci-dessus,  ne  pourra  être  au  dessous  de  cinq  francs. 

Les  contrcvenans  seront  solidaires  pour  lé  paiement  du 
droit  et  des  amendes , sauf  le  recours  de  celüi  qui  en  aura 
fait  l’avance , pour  ce  qui  ne  sera  pas  à sa  charge  person- 
nelle. ■ 

22.  Les  dispositions  des  articles  19 , 20  et  Ï1  éi-dessus 
concernant  les  accepteurs  èt  endosseurs , et  l'augmentation 
de  la  quotité  de  t’amende,  ne  seront  applicables  que  lorsqu'il 
s’agira  d’effets,  billets  ou  obligations  souscrits  h partir  du 
1"  janvier  1835  ; à l’égard  de  ceux  qui  auront  été  souscrits 
antérieurement , les  dipositions  pénales  des  lois  actuelle- 
ment en  vigueur  continueront  d’ôtré  observées.  1 

• ' * - • • •*  • ’*  «|| 
PROTÊTS. 

23.  À compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  les  actes  de  protêts  par  les  notaires  devront  être  enre- 
gistrés dans  le  même  délai,  et  seront  assujétis  au  même  droit 
d'enregistrement  que  ceux  faits  par  les  huissiers. 

Aucun  notaire  ou  huissier  ne  pourra  protester  un  effet 
négociable  ou  de  commerce  non  écrit  sur  papier  du  timbre 
prescrit,  ou  non  visé  pour  timbre,  sous  peine  de  supporter 
personnellement  une  amende  de  20  fr.  pour  chaque  contra- 
vention ; il  sera  tenu  , en  outre , d’avancer  le  droit  de  tim- 
bre et  les  amendes  encourues  dans  les  cas  déterminés  par 
les  articles  19,  20,  21  et  22  ci«dessus,  sauf  son  recours 
sur  les  contrevenans. 


Digitized  by  Google 


fONNANCE  DU  48  OCTOCSRE  4834.  407 

de  la  loi  du  46  juin  4824  est  abrogé  en  ce 
qu’il  peut  contenir  de  contraire  au  présent  article. 


ORDONNANCE  DU  10  OCTOBRE  4834, 


Contenant  diverses  dispositions  relatives  au  timbre  des  effets  publics, 
mandats  du  trésor  et  effets  de  commerce. 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  les  art.  48,  49,  20  et  24  de  la  loi  du  24  mai  1834, 
relatifs  aux  droits  de  timbre  sur  les  lettres  de  change  et 
billets  à ordre , sur  les  billets  et  obligations  non  négocia- 
bles; — vu  l’art.  15  de  la  loi  du  13  brumaire  an  7 (20  oc- 
tobre 4798),  qui  a excepté  du  droit  et  de  la  formalité  du 
timbre  les  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  na- 
tionale et  les  effets  publics.  — Considérant  que  l’impôt 
établi  par  la  loi  doit  atteindre  les  effets  qui , créés  par  les 
comptables  extérieurs,  n’ont  pas  pour  but  immédiat  le  ser- 
vice du  trésor. 

Considérant  qu’il  importe  en  même  temps  de  conserver 
aux  receveurs  tous  les  moyens  d’action  qui,  dans  l’ensem- 
ble des  opérations  de  trésorerie , concourent  à assurer  la 
ponctualité  des  paiemens  ; — considérant  que,  dans  l’im- 
possibilité où  seraient  les  receveurs  généraux  de  faire  tim- 
brer d’avance  leurs  mandats  sans  intervertir  l’ordre  de 
comptabilité,  qui  exige  que  ces  mandats  soient  détachés 
d’un  talon  servant  de  contrôle  pour  l’administration  et  de 
justification  pour  la  cour  des  comptes;  il  y nécessité  d’y 
suppléer  par  une  mesure  spéciale  qui , en  assurant  ta  per- 
ception du  droit,  maintienne  les  règles  prescrites  par  les 
instructions;  — considérant  enfin  qu’il  n’existe  aucun  motif 
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plausible  pour  tolérer  plus  long-temps  l’adm*ion  et  l’en- 
caissement, de  la  part  du  trésor,  d'effets  non  timbrés. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des 
finances , nous  avons  ordonné  et  ordonnons. 

1.  Sont  excepté  de  la  formalité  du  droit  de  timbre,  con- 
formément à l’art.  10  de  la  loi  du  13  brumaire  an  7,  les 
extraits  d’inscriptions  de  rente  sur  le  grand-divre , les  bons 
royaux,  les  mandats  et  les  traites  du  trésor  sur  les  départe- 
mens,  les  traites  du  caissier  central  du  trésor  sur  lui- 
même  pour  le  service  des  armées  et  des  colonies , et  tous 
autres  effets  ou  valeurs  négociables  créés  et  émis  directe- 
ment par  le  trésor  public. 

2.  Continueront  d’être  assimilés  aux  effets  du  trésor,  et 
à ce  titre  seront  également  exceptés  du  droit  et  de  la  for- 
malité du  timbre , les  mandats  tirés  par  les  receveurs  géné- 
raux et  servant  de  moyens  de  transmission  ou  de  virement 
des  sommes  affectées  : 

A la  caisse  d’amortissement  et  à celle  des  dépôts  et  consi-  . 
gnalions  , 

A la  solde  des  troupes  de  terre  et  mer, 

Aux  fonds  de  masse  des  corps  de  troupes  do  la  guerre  et 
de  la  marine , 

Au  service  des  substances  militaires , 

Au  service  des  invalides  de  la<marine , 

Au  service  du  génie  et  de  l’artillerie, 

Au  service  des  hôpitaux  militaires  et  de  la  marine, 

Au  service  de  l’instruction  publique , 

Aux  masses  des  condamnés  libérés , 

Aux  dépenses  des  aliénés,  enfans-trouvés  et  hospices, 

Aux  pensions  des  élèves  entretenus  dans  les  écoles  mili- 
taires et  des  arts  et  métiers , 

Et  généralement  aux  services  publics  et  de  bienfaisance 
déterminée  par  les  instructions  du  ministre  des  finances , et 
qui  sont  exécutés  par  le  trésor. 
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3.  Les  mandats  des  receveurs  généraux  qui  auront  pour 
cause  les  services  énoncés  en  l’art.  2 , seront  frappés , par 
les  comptables  qui  les  auront  tirés,  d’une  empreinte  por- 
tant les  mots  : Service  public  non  sujet  au  timbre. 

4.  Tous  les  autres  mandats  qui  seront  tirés  par  les  rece- 
veurs généraux,  à partir  du  1er  janvier  1835,  soit  sur  les 
départemens,  soit  sur  la  caisse  centrale  à Paris,  seront 
soumis  à l’impôt  établi  par  l’art  18  de  la  loi  du  24  mai  der- 
nier. La  perception  en  sera  faite  par  le  trésor  au  moyen 
d’un  débit  qui  sera  donné,  à la  fin  de  chaque  trimestre,  aux 
receveurs  généraux,  dans  leur  compte  courant  d’une  somme 
équivalente  aux  droits  de  timbre  dus  sur  leurs  dispositions. 
Les  receveurs  généraux  seront  tenus  d’apposer  sur  chacun 
des  mandats  formant  l’objet  du  présent  article,  une  em- 
preinte qui  suppléera  le  timbre  de  la  régie,  et  portera  ces 
mots  : Timbre  en  compte  courant  avec  le  trésor  public. 

5.  Le  droit  à porter  au  débit  des  receveurs  généraux  sera 
décompté  sur  la  somme  totale  des  mandats  tirés  par  eux 
pendant  chaque  trimestre,  d’après  un  taux  uniforme  qui 
ne  pourra  être  inférieur  à cinquante  centimes  par  mille  fr. 
Le  montant  brut  de  ce  décompte  entrera  en  recette  dans  le 
compte  des  produits  du  timbre. 

O.  Lorsqu’il  aura  été  reconnu  que  les  mandats  émis  par 
les  receveurs  généraux  ont  été  négociés  pour  se  procurer 
des  fonds  nécessaires  au  service  et  pour  suppléer  à l’insuf- 
iisanse  des  recettes  locales,  le  droit  de  timbre  leur  sera 
restitué  jusqu’à  due  concurrence  d’après  le  taux  fixé  par 
l’art,  ci-dessus.  Le  compte  des  frais  de  service  et  de  tréso- 
rerie en  supportera  la  dépense. 

7.  Les  lettres  de  change,  billets  à ordre  et  valeurs  de 
commerce  qui  seront  reçus  par  les  receveurs  généraux  et 
qui  arriveront  au  trésor,  à compter  du  1"  janvier  4835, 
devront  être  timbrés  et  avoir  acquitté  le  droit  proportion- 
nel fixé  par  l’art.  48  de  la  loi  du  24  mai  1834. 
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8.  Les  effets  de  commerce  et  billets  négociables  ou  non 
négociables  qui  seront  renvoyés  au  trésor  sans  avoir  été 
timbrés , seront  immédiatement  présentés  par  les  soins  du 
caissier  central  du  trésor  au  bureau  de  l’enregistrement , 
pour  y être  visés  pour  timbre  et  soumis  aux  amendes  pro- 
noncées par  l*art.  19  de  la  loi  précitée.  Le  receveur  général 
qui  en  aura  fait  l’envoi  sera  aussitôt  débité  dans  son  compte 
courant  du  montant  du  droit  de  timbre  et  des  amendes. 

La  présente  mesure  sera  appliquée  en  cas  de  contraven- 
tion aux  art.  3 et  4 ci-dessus. 


FIN  DE  LA  2"  PARTIE.  LÉGISLATION  ACTUELLE. 
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ÛBIBÛMt  ( B>Ù38  3ÿ*)« 

AKB11T-SI8MV. 

On  suivait  autrefois  dans  cette  principauté  le  droit  de 
change  de  Leipzig.  En  1822  l’autorité  souveraine  y apporta 
des  interprétations,  changemens  et  supplémens. 

B 

AKOUT-BZKIIBDBO. 

Ce  pays  est  régi  par  les  anciennes  lois  de  l’Empire , de 
1654,  1668  et  1671. 

JLNHA1T-CATHXH. 

Depuis  1802  une  loi  spéciale  est  en  vigueur  dans  ce 
pays. 


IL 
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ÏTATS  ALLEMANDS  DK  L’AUTRICHX. 

La  première  loi  sur  le  change  fui  publiée  en  Autriche , le  10  septembre  1717  , 
par  l’empereur  Charles  VI  ; elle  n’était  d’abord  applicable  qu’é  l’Autriche  infé 
rieure  ; elle  était  composée  de  64  articles , et  accompagnée  d’un  ordre  de  procé- 
dure pour  trois  instances.  Par  lettres-patentes  du  20  mai  1822 , cette  loi  fut  éten- 
due aux  pays  de  l’Autriche  intérieure  et  du  littoral. 

Marie-Thérèse , par  lettres-patentes  du  10  octobre  1783 , l’introduisit  dans  tous 
les  états  de  Bohême  , de  V Autriche  intérieure  et  inférieure , le  2 arril  1765 , elle 
fut  également  appliquée  à Trieete  et  au  littoral,  mais  en  langue  italienne  et  arec 
omission  de  l’article  64.  Cette  loi  sur  le  change , valable  encore  aujourd’hui , a 
été  peu  à peu  augmentée  de  32  suppléraens , presque  tous  interprétatifs. 

A Bolsano  , les  réglemens  du  changent  les  privilèges  de  foire  du  16  septem- 
bre 1635 , du  16  octobre  1*48  et  dn  1»  juillet  1663  soûl  restés  en  vigueur  ; l’Em- 
pereur Léopold  I"  les  confirma  le  13  août  1666;  ils  furent  confirmés  aussi  par 
ordonnance  du  4 septembre  1674  et  augmentés  par  Marie-Thérèse,  le  !•' avril  1741; 
Joseph  II  enfin  les  santionna  de  nouveau,  et  les  fit  promulguer  dans  leur  forme 
actuelle , le  31  janvier  1787. 

Dans  le  T y ml  italien,  le  Code  de  commerce  français  fat  introduit  le  15  juin 
1810 , et  y a conservé  force  de  loi  jusqu'à  nos  jours. 


ÉTATS  AUTRICHIENS  HORS  DK  L’ALLEMAGNE. 

Ces  Etats  sont  : 

Le  royaume  de  Galicia  avec  la  Bnkovrina. 

Les  royaumes  de  Hongrie , d’Esclavonie , de  Croatie  et  de  Dalmatie.  , 

La  principauté  de  Transylvanie  avec  la  frontière  militaire. 

Le  royaume  Lombardo-Vénitien. 

En  général , dans  tous  ces  états , la  loi  autrichienne  de  1763  , sur  le  change , a 
force  de  loi;  elle  a été  introduite  avec  quelques  changement,  dans  le  royaume 
de  Galicie  et  de  Lodomirie,  et  promulguée  en  langue  latine  le  22  juin  1822.  Dans 
le  royaume  de  Umyrie , sont  valables,  eu  outre,  les  stipulations  de  l’art.  17  de  l'acte 
de  la  diète  tenue  en  Hongrie  en  1791.  Le  37«  art.  de  l’acte  de  cette  diète,  et  le 2*  de 
celle  de  1 792  contiennent  les  lois  sur  celle  matière  pour  le  grand  duché  de  Transyl- 
vanie. 11  y a eu  de  plus  : les  lettres-patentes  pour  la  Galicie  orientale , sur  l’émis- 
sion des  billets  à ordre  , du  24  mai  1793;  l’ordonnance  pour  la  Galicie  sur  le  $ 1" 
de  ces  lettres- patentes  du  27  octobre  1793  ; l’ordonnance  pour  1a  Galicie  orientale 
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«or  U p retire  légale  de  la  faculté  de  faire  des  billets  A ordre  du  2 novembre  1793; 
le*  lettres-patentes  sur  le  change  pour  la  Galicie  occidentale  du  10  octobre  1797. 

Quant  au  royaume  Lombardo-  Vénitien,  le  Code  de  commerce  de  terre  et  de  mer 
fût  Introduit  en  180S  et  étendu  deux  ans  après  au  Tyrol  méridional  et  à ta  DaU 
natte.  Plus  tard  , par  ordonnance  du  28  février  1816 , le  gouvernement  autrichien 
a confirmé  ce  Code  pour  ces  pays,  en  tant  que  ses  stipulations  ne  seraient  pas 
modifiées  ou  abrogées  par  les  lois  Autrichiennes  déjà  promulguées;  et  comme  dans 
ces  mêmes  provinces  le  Code  civil  Autrichien  a aussi  force  de  loi , la  règle  est , 
qu’on  snit  en  général  le  Code  civil;  le  Code  de  commerce,  est  suivi  dans  les  pro- 
vinces où  il  a force  de  loi  seulement  lorsqu’il  donne  des  décisions  particulières , 
que  les  lois  autrichiennes  déjà  promulguées  n’ont  ni  modifié  ni  abrogé. 

tes  premières  lois  vénitiennes  snr  le  change  sont  de  1357,  1594  et  1590;  la 
première  cependant , d’après  l’ouvrage  de  M.  de  Martins , ne  s'occupe  que  de  la 
procédure  pour  les  affaires  de  dettes  et  de  l'usnre  ; elle  ne  peut  donc  pas  être 
considérée  comme  une  loi  sur  le  change  proprement  dit. 

Les  décrets  du  conseil  des  Pregadi  de  Venise,  du  6 septembre  1704  et  dn  13  mars 
1710,  snr  les  lettres  de  change  , an  contraire,  doivent  incontestablement  être 
considérés  comme  de  vraies  lois  sur  le  change , de  même  que  les  questions  de 
droit  et  réponses  sur  l’acceptation  et  le  paiement  des  lettres  de  change  sur  la  place 
de  Venise,  qui  J sont  ajoutées. 

Les  anciennes  Une  milanaisee  sur  le  change  sont  bornées  aux  Constitutionet 
domina  mediolanentie  de  l’art.  1541. 

Le  gouvernement  vénitien  accorda  4 la  ville  de  Bergame  les  privilèges  d’nne 
place  de  change,  et  lui  donna,  en  1591,  une  loi  de  change  régulière,  sous  le  nom 
d’ Ordres  et  lois  de  change  de  la  place  de  Bergame  , qui  fut  augmentée  et  re- 
nouvelée en  1621.  Nous  avons  dit  que  toutes  ces  lois  antérieures  ont  fait  place  au 
Code  de  commerce. 


LOIS  AUTRICHIENNES  SUR  LE  CHANGE. 

LETTRES-PATENTES  SUR  LE  CHANGE 

du  1"  octobre  1763, 

RENOUVELÉES  EN  1765  ET  EN  1822, 

Comprenant  les  lois  sur  le  change  pour  les  pays  héréditaires  du 
royaume  de  Bohême , de  l’Autriche  inférieure  et  intérieure. 

Nous,  Marie-Thérèse , etc. 

Feu  notre  père,  sa  majesté  impériale  CharlesVI,  d’heureuse 
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mémoire  , a établi  au  grand  avantage  des  commerçans 
de  ces  pays,  des  réglemens  sur  le  change,  promulgués  par 
lettres-patentes,  du  10  septembre  1717;  mais  considérant 
que  ces  ordonnances  laissent  sans  décision  plusieurs  cas 
qui  peuvent  donner  lieu  à litige;  considérant  aussi  que  de- 
puis ce  temps  les  affaires  commerciales , en  général , et  sur- 
tout les  fabriques  de  nos  pays  héréditaires  ont  pris  de  grands 
accroissemens , nous  avons  résolu  de  déférer  aux  tribunaux 
de  change  déjà  existant  ou  à établir,  toutes  les  affaires  com- 
merciales litigieuses;  par  conséquent  d’augmenter  et  de 
renouveler  les  susdites  lettres-patentes  ainsi  qu’il  suit  : 

1.  Description  de  la  lettre  de  change  en  général,  et  en 
particulier  des  personnes  qui  traitent  des  lettres  de  change. — 
La  lettre  de  change  est  un  contrat  par  lequel  l’argent , ou 
des  choses  qui  ont  une  valeur  d’argent,  entrent  dans  le  com- 
merce, de  manière  à ce  qu’à  une  certaine  époque  et  à un 
autre  lieu , cet  argent  ou  ces  choses  soient  rendus  dans  la 
valeur  stipulée.  ' 

La  lettre  de  change  est  traitée  et  conclue  par  des  per- 
sonnes principales  et  essentielles , quoique  quelquefois  des 
personnes  accessoires  y figurent.  Les  principales  sont  : 

i°  Le  créancier , celui  qui  donne  l’argent  sur  lettre  de 
change,  et  qui  reçoit  pour  cette  raison  la  lettre  de  change  : 
il  est  appelé  le  preneur , et  le  maître  de  la  lettre  de  change  ; 

2°  Le  débiteur,  ordinairement  appelé  le  tireur , celui  qui 
souscrit  la  lettre  de  change,  qu’il  fournit  en  échange  de  la 
valeur  qu’il  reçoit. 

3*  Celui  sur  qui  l’on  tire , ou  sur  qui  court  la  lettre  de 
change , q,ue  l’on  appelle  le  tiré , parce  qu’il  doit  accepter  la 
lettre  de  change  et  en  donner  paiement  à l’époque  et  au  lieu 
indiqué. 

Quoique  l’accepteur  soit  ordinairement  une  personne 
tierce  et  mandataire  du  tireur , dont  il  est  l’agent  ou  le  cor- 
respondant; cependant  une  lettre  de  change  peut  être  tirée 


» 
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sur  soi-même , et  être  personnelle;  par  conséquent  une  let- 
tre de  change  peut  être  traitée  entre  deux  personnes , entre 
le  créancier  et  le  débiteur. 

Des  personnes  moins  importantes,  mais  intervenant  ce- 
pendant dans  la  lettre  de  change , sont  : l’agent  de  change , 
le  courtier,  le  commissionnaire  {factor) , etc. 

Des  lettres  de  change  sont  aussi  négociées  par  le  créancier 
ou  par  les  porteurs,  en  seconde,  troisième,  quatrième,  et 
quelquefois  elles  circulent  en  plusieurs  mains.  Cette  négo- 
ciation est  endossement  ou  cession  : il  en  sera  question  ulté- 
rieurement plus  au  long. 

2.  Description  des  lettres  de  change  formelles  et  des  qualités 
requises.  — La  lettre  de  change  est  un  engagement  concis, 
fait  par  écrit,  en  vertu  duquel  le  souscripteur  de  la  lettre 
de  change  doit  procurer  et  faire  payer  dans  un  lieu  au  por- 
teur de  la  lettre  de  change  l’argent , reçu  dans  un  autre 
lieu,  et  dans  la  valeur  qui  a été  convenue  selon  le  cours 
de  change.  Les  qualités  requises  consistent  dans  ce  qui  suit, 
sans  parler  de  l’ordre. 

Premièrement  : La  date  du  lieu  où  la  lettre  de  change  a 
été  tirée , en  y comprenant  le  jour , le  mois  et  l’année  ; 

Deuxièmement  : L’époque  ou  la  lettre  de  change  doit  être 
payée  ; 

Troisièmement  : Le  nom  du  preneur  de  la  lettre  de  change, 
ou  de  celui  à qui  le  paiement  doit  être  fait , en  vertu  d’un 
transport  communément  appelé  l’ordre  ; 

Quatrièmement  : La  somme  à payer  et  la  nature  des  es- 
pèces'à  fournir  ; 

Cinquièmement  : La  signature  de  celui  qui  a émis  la  lettre 
de  change; 

Sixièmement  : Le  nom  de  celui  qui  doit  payer  la  lettre  de 
change; 

Septièmement  : L’endroit  ou  le  paiement  doit  avoir  lieu  ; 

Huitièmement  : La  mention  expresse  si  la  lettre  de  change 
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est  première , seconde , troisième,  ou  si  c’est  une  seule  de 
change; 

Neuvièmement  : On  exprime  aussi  ordinairement  dans 
une  lettre  de  change  concise  et  formelle , la  valeur;  savoir  : 
la  réception  du  prix  que  le  tireur  a touché.  11  en  sera  parlé 
ci-dessous  plus  au  long.  On  ajoute  encore  dans  quelques  let- 
tres de  change,  pour  le  compte  de  qui  la  somme  a été  tirée  ; 
mais  comme  on  s’en  rapporte  d’habitude  à la  lettre  d’avis, 
il  ne  faut  pas  y regarder  de  près. 

Les  conditions  ci-dessus  ne  concernent  que  les  lettres  de 
change  proprement  dites  et  formelles , que  l’on  distingue 
de  ces  lettres  de  change,  dans  lesquelles  on  ne  négocie  pas 
de  l’argent  pour  de  l’argent , mais  de  l’argent  pour  des  mar- 
chandises ou  autres  valeurs;  cette  dernière  espèce  de  change 
est  admise , et  jouit  des  mêmes  droits  que  le  change  pro- 
prement dit , si  toutefois  toutes  les  qualités  requises  pour 
la  lettre  de  change  y sont  observées. 

Quant  aux  lettres  de  change  impropres  ou  sèches, il  en  sera 
question  à la  fin  de  cette  ordonnance. 

3.  Des  lettres  de  change  tirées  sur  soi-même  en  particulier  ; 
de  leur  présentation , acceptation,  protestation  et  cession. — 
Les  lettres  de  change  peuvent  être  tirées  sur  soi-même 
ou  payables  par  un  autre;  les  premières  s'appellent  let- 
tres de  change  propres  , les  autres  lettres  de  change 
tirées. 

Ainsi , celui  qui  souscrit  des  lettres  de  change  sur  soi- 
même,  reste  débiteur  seul  et  unique  aussi  long  temps  qu’elles 
ne  sont  pas  payées. 

Les  lettres  de  change  propres , soit  qu’elles  se  trouvent 
encore  dans  les  mains  du  premier  preneur,  c’est-à-dire  du 
créancier,  soit  qu’elles  aient  déjà  été  passées  à un  tiers,  n’ont 
besoin  d’aucune  présentation , moins  encore  d’acceptation, 
et  si  à l’échéance  le  paiement  n’a  pas  lieu,  ü n’est  besoin 
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d’aucun  protêt,  même  quand  le  souscripteur  serait  mort 
dans  l’intcrvallé. 

Le  preneur  des  lettres  de'change  peut , après  l’échéance, 
à défaut  de  paiement,  opérer  la  saisie-exécution,  contre 
le  tireur  ou  ses  héritiers  ; excepté  pourtant  le  cas  où  les 
lettres  de  change  propres,  sont  émises  d’ordre  et  pour  le 
compte  d’un  tiers , dont  le  tireur  est  le  commissionnaire. 

Dans  ce  cas,  si  le  porteur  dont  le  débiteur  n’est  pas  sol- 
vable à l’échéance,  veut  conserver  ses  droits  contre  l’en- 
dosseur , il  doit  faire  lever  un  protêt  régulier. 

4.  Des  lettres  de  change  propres  émises  sur  soi-même , 
payables  au  domicile  d’un  tiers.  — Personne  n’est  tenu 
d’accepter  des  lettres  de  change  tirées  sur  lui  quand  il  n’ha- 
bite pas  le  lieu  du  paiement  ; ainsi  ces  lettres  de  change 
qui  sont  tirées  sur  des  personnes  qui  n’ont  ni  domicile  ni 
résidence  dans  le  lieu  du  paiement , et  qui  ne  se  trou- 
vent pas  en  correspondance  avec  le  souscripteur,  peuvent 
être  renvoyées  avec  protêt  par  le  porteur , afin  qu’il  puisse 
revendiquer  son  droit  ; à moins  que  les  personnes  étran- 
gères ou  qui  n’habitent  pas  le  lieu  du  paiement,  nomment 
immédiatement  un  accepteur  ou  un  payeur  : si  malgré  cela  le 
paiement  n’a  pas  lieu , le  porteur  doit  lever  protêt  faute  de 
paiement. 

5.  Des  lettres  de  change  tirées  sur  un  tiers  ou  des  lettres 
de  change  négociées  à autrui.  — Dans  les  lettres  de  change 
tirées  sur  un  tiers , c’est-à-dire  émises  par  le  souscripteur 
d’un  lieu  sur  un  autre , sur  une  tierce  personne,  à vue, 
( clest-à-dire  immédiatement  payables),  ou  à usance  (c’est- 
à-dire  payables  à certains  jours  ou  certaine  époque  ) ; celui 
qui  aura  accepté,  soit  que  la  valeur  ait  été  fournie,  et  que  le 
donneur  de  la  lettre  de  change  l’ait  reçue  ou  non  , quand 
l’échéance  fixée  et  les  jour»  de  grâce  admis  sont  écoulés , 
sera  tenu  de  payer , sans  exception  aucune  ^quelque  nom 
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que  le  titre  puisse  avoir.  Ainsi , la  règle  générale , qui  ac- 
cepte paie , sera  observée. 

6.  Des  personnes  qui  sont  liées  par  C ordonnance  du  change 
et  qui  sont  soumises  au  tribunal  de  change.—  Tous  ceux  qui 
entreprennent  d’émettre  une  lettre  de  change  formelle  ( il 
sera  question  en  l’art.  53  des  lettres  de  change  non  for- 
melles, et  il  en  sera  autrement  ordonné) , soit  homme  , 
soit  femme , quelle  que  soit  leur  condition,  élevée  ou  basse , 
quelque  soit  leur  état , dignité  et  emploi , doivent  être  sou- 
mis aussi  strictement  à cette  ordonnance  de  change  que  les 
négocians , sans  distinction  et  sans  exception , de  manière 
que  par  rapport  au  paiement  dû , il  sera  procédé  selon 
toute  la  rigueur  du  droit  de  change  par  le  tribunal  de  change 
établi , contre  un  tel  débiteur , sans  égard  et  indulgence 
aucune.  11  en  serait  de  même,  dans  le  cas  où  la  lettre  de 
change  formelle , émise  avec  valeur  reçue , reposerait  sur 
le  donneur  et  le  preneur , sans  qu’aucun  prétexte  pût  être 
admis  ; mais  si  réellement  des  objections  avaient  lieu  et 
ne  pouvaient  être  justifiées  sur-le-champ,  leur  effet 
serait  expressément  réservé  pour  être  examinées  devant 
le  tribunal  de  change , le  paiement  préalablement  effectué. 
Cependant,  sont  exceptés  de  cette  règle,  le  clergé  et  le  mi- 
litaire, contre  lesquels  il  ne  pourrait  jamais  avoir  lieu  à une 
exécution-saisie  de  change,  parce  qu’en  aucun  temps  un 
prêtre  ou  un  soldat  ne  peuvent  être  soumis  à un  tribunal 
de  change.  On  comprend  sous  la  dénomination  de  per- 
sonnes militaires , seulement  celles  qui  sont  en  notre  ser- 
vice actif,  ou  qui  en  sortent  avec  conservation  de  leur  carac- 
tère militaire  sans  entrer  au  service  civil.  Ainsi  l’extension 
qui  précède  ne  s'applique  et  ne  s’étend  ni  au  conseil  de 
guerre  A ulique , ni  au  Commissariat , ni  au  personnel  des 
bureaux , ni  aux  agens  de  guerre , non  plus  qu’aux  autres 
fonctionnaires , quoique  leur  service  se  rattache  au  militaire 
et  qu’ils  soient  soumis  aux  lois  militaires.  .Afin  que  les 
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premières  expressions  de  cet  article  n’induisent  personne 
en  erreur  en  faisant  croire  que  chacun , sans  être  banquier 
ou  négociant , peut  faire  le  commerce  de  lettres  de  change, 
comme  un  négoce  et  une  occupation  ( lesquels  conviennent 
particuliérement  à un  négociant  ) ; nous  déclarons  par  les 
présentes,  qu’on  doit  entendre  par-là  seulement,  qu’il  n’est 
pas  défendu  à celui  qui  n’est  pas  négociant  de  souscrire 
une  lettre  de  change  formelle,  de  l’endosser,  ou  de  l’accep- 
ter ; dès  qu’il  s’y  prête  volontairement , il  doit  s’attribuer  à 
lui-même  si , lié  par  l’ordonnance  de  change , il  est,  jugé  en 
cette  matière  par  le  tribunal  de  change  et  s’il  est  ordonné 
contre  lui  la  prompte  exécution  suivant  le  mode  du  change. 

A cette  fin , notre  force  armée  doit  sans  retard  ou  diffi- 
culté, prêter  main  forte  à l’exécution  des  sentences  judi- 
ciaires rendues  dans  les  affaires  de  change,  sans  autre  in- 
vestigation ou  recherche  de  la  cause , à l’exécution  de  la 
sentence.  Nous  avons  à cet  égard  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  est  nécessaire,  afin  que  cet  aide  et  appui  de  notre 
force  armée  soient  accordés  sans  retard. 

7.  Des  mineurs.  — De  même  qu’il  est  prévu,  non  seu- 
lement dans  le  droit  commun , mais  encore  dans  les  droits 
provinciaux  , qu’il  ne  doit  être  prêté  aucun  argent,  sous 
risque  de  le  perdre,  aux  mineurs  sans  le  consentement  de 
leurs  parens , tuteurs  ou  curateurs,  de  même  chaque  au- 
torité et  tout  tribunal  doivent  veiller  qu’il  ne  soit  permis  aux 
mineurs  aucuns  commerce  ou  lettres  de  change.  Mais  si  un 
négociant  mineur,  qui  n’a  pas  encore  atteint  la  vingt-qua- 
trième année  de  son  âge,  vent,  avec  le  consentement  de 
l’autorité,  établir  commerce  public  pour  son  compte  ou  se 
livrer  au  change,  entrer  dans  une  société,  en  se  chargeant 
d’une  commission,  s’engageant  à un  contrat,  souscrivant 
et  acceptant  une  lettre  de  change , ou  contractant  de  toute 
autre  manière  une  obligation,  se  déclarant  par  consé- 
quent comme  majeur , il  doit  cire  tenu  à accomplir  son 
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engagement , et  ne  peut  être  admis  à exciper  son  premier 

état. 

Outre  cela,  personne  n’a  le  droit  d’émettre  des  lettres  de 
change  formelles  ou  non  formelles  avant  sa  vingt-quatrième 
année  révolue , quand  même  il  aurait  atteint  veniam  œtatis. 

Quant  aux  femmes  qui  font  commerce,  ou  qui  se  livrent 
au  change , ce  qui  suit  doit  être  suivi  : il  doit  être  pro- 
cédé scion  toute  la  rigueur  des  lois  envers  les  femmes  non 
mariées,  de  même  qu’envers  les  femmes  mariées,  si  ces 
dernières  tiennent  un  commerce  pour  leur  propre  compte 
ou  si  elles  ont  une  part  au  commerce  d’une  autre  personne, 
et  à savoir,  pour  ce  qui  concerne  les  femmes  mariées  , si 
elles  font  le  commerce  séparé  de  leur  mari  et  souscrivent 
des  lettres  de  change  en  leur  propre  nom.  Si  elles  les  ont 
souscrites  sans  le  consentement  de  leur  mari  et  sans  avoir 
préalablement  réclamé  leur  liberté  comme  femme,  ces  lettres 
n’ont  aucun  effet,  line  femme  commerçante  quand  elle  se 
porte  garante  pour  une  autre  personne  dans  des  affaires  com- 
merciales la  remplace  comme  débitrice,  et  ne  peut  prétexter 
le  sénaltus-consulte  Velléien,  quoiqu’il  ne  lui  ai  pas  été  rap- 
pelé et  qu’elle  n’y  ait  pas  renoncé;  elle  est  tenue  au  paiement 
suivant  le  droit  de  change. 

8.  Des  associés  de  commerce.  — Comme  on  a remarqué 
depuis  quelques  temps  dans  les  sociétés  et  les  communautés, 
que  les  associés  ou  membres  de  la  communauté  ne  se  nom- 
ment pas  tous  ; que  même  on  nomme  des  associés  qui  sont 
quelquefois  déjà  décédés  ; que  dès-lors  on  n’a  pu  savoir  qui , 
ou  combien  sont  compris  dans  une  telle  société;  que  l’on 
ignore  contrequi,  dans  le  cas  où  un  des  associés  mourrait  ou 
tombait  en  déconfiture,  on  pourrait  recourir  et  contre  qui 
on  devrait  porter  plainte  : à l’avenir,  tous  et  chacun  des  né- 
gocians  nationaux  ou  étrangers  qui  fondent  une  société, 
devront , si  les  affaires  sont  tenues  par  eux  en  commun  , 
indiquer  Jeur  nombre,  en  général  et  en  particulier,  sana 
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omission  d’un  co-associé  ; à savoir,  les  négocians  existons , 
s’ils  sont  présens  dans  le  pays  dans  l’intervalle  de  trois  mois 
à dater  de  la  présente  publication , sous  peine  de  50  rixda- 
lers  d’amende  ; cette  même  prescription  doit  être  observée 
dans  les  pleins  - pouvoirs  qu’ils  donnent  à un  membre  de 
la  société , aux  teneurs  de  livres , au  représentant  de  la 
maison,  ou  è tout  autre  de  la  compagnie,  qui  sera  chargé 
des  affaires , afin  que  devant  le  tribunal  établi  on  puisse 
inscrire , non  seulement  les  pleins-pouvoirs  et  la  raison  so- 
ciale , mais  encore  ajouter  au  registre  légal  les  noms  des 
associés  et  des  membres  de  la  communauté , à l’effet  de 
les  faire  savoir  à qui  de  droit;  cette  même  règle  est  encore 
à pbserver  lors  des  établissemens  de  nouvelles  maisons  de 
commerce  dans  les  premières  circulaires. 

Ces  pleins  pouvoirs  et  raisons  enregistrés , sont  en  pleine 
vigueur  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  rayés,  changés  ou  éteints. 
Le  créancier  ou  preneur  d’une  lettre  de  change  est  libre  de 
citer  solidairement  ceux  qui  sont  dans  la  communauté, 
en  général  ou  en  particulier,  ou  un  seul  pour  tous,  et  d’exé- 
cuter de  manière  que  l’associé  attaqué  solidairement  n’a  pas 
le  droit  de  se  prévaloir  contre  le  créancier , sans  le  con- 
sentement de  celui-ci,  du  bénéfice  de  division  : ainsi  le 
créancier  n’est  pas  obligé  de  diviser  sa  demande  et  sa  récla- 
mation contre  chaque  associé  ; le  débiteur  poursuivi  doit  le 
paiement  entier  : cependant  il  a son  recours  ouvert  contre 
la  société  ou  les  co-associés  pour  la  part  qui  les  concerne. 

Ceci  s’entend  des  dettes  de  la  société  ; car  les  dettes  con- 
tractées par  l’associé  pour  son  propre  compte  en  son  nom, 
et  non  à celui  de  la  société,  et  pour  lesquels  il  souscrit  des 
lettres  de  change , sont  à sa  charge , sans  aucun  recours 
contre  la  société , à moins  que  l’argent  emprunté  ait  été  em- 
ployé au  profit  commun,  c’est-à-dire  qu’une  société  univer- 
selle (societas  omnium  bonoruin)  ait  été  établie,  ou  que  chaque 
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associé  n’ait  pas  seulement  mis  une  certaine  somme  dans  la 
société,  mais  y ait  fait  entrer  tout  son  avoir  et  tous  ses 
biens.  En  ce  cas,  la  société  étant  garante  peut  être  attaquée 
non  seulement  pour  les  dettes  sociales , mais  encore  pour 
les  lettres  de  change  qu’un  de  ses  membres  a tiré  sur  lui- 
même,  à moins  qu’une  fraude  ou  un  délit  ait  eu  lieu.  Cela 
doit  être  ainsi  entendu  des  sociétés  publiques.  Mais  les 
associés  commanditaires  (secrets),  qui  ne  prêtent  pas  leur 
nom  et  qui  n’ont  à supporter  qu’une  partie  de  la  perte  ne 
peuvent  pas  être  attaqués  solidairement. 

9.  De  la  valeur , ou  prix  d’une  lettre  de  change , et  de  l’ob- 
jection que  cette  valeur  n’a  pas  été  fournie. — Il  a été  dit  plus 
haut  à l’occasion  de  la  valeur  de  la  lettre  de  change  , que  la 
réception  de  cette  valeur,  ou  du  prix  qui  a été  remis  au  sous- 
cripteur, doit  être  clairement  exprimée  dans  une  lettre  de 
change  formelle;  pourtant,  quand  même  la  valeur  serait  omise 
dans  la  lettre  de  change , si  elle  est  tirée  d’un  lieu  sur  un 
autre , et  acceptée  simplement , elle  doit  être  payée  à l’é- 
chéance par  l’accepteur  sans  aucune  objection , parce  qu’en 
matière  de  change  l’exception,  non  numeratœ  pecunice,  etc., 
et  autres  exceptions  de  cette  espèce  n’arrêtent  pas  l’exécu- 
tion. Après  le  paiement  fait,  il  est  réservé  au  plaignant  de 
suivre  au  moyen  d’une  plainte  particulière  adressée  au  tri- 
bunal de  change  (mais  toujours  après  l’époque  de  l’é- 
chéance et  suivant  l’état  de  la  cause  ) , la  réclamation  de  son 
droit,  par  la  voie  de  la  restitution  en  entier,  comme  moyen 
extraordinaire.  Cependant  cela  ne  doit  être  entendu  que 
d’une  lettre  de  change  dans  laquelle  une  troisième  ou  une 
quatrième  personne  est  impliquée,  afin  qu’il  ne  soit  porté  à 
celle-ci  aucun  préjudice;  mais  lorsque  l’affaire  se  borne  à 
deux  personnes,  le  souscripteur  et  le  preneur,  à savoir 
quand  la  lettre  de  change  souscrite  sans  mention  de  la  va- 
leur, n’exprime  que  le  nom  du  preneur  et  n’est  pas  payable 
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à son  ordre  ou  mandat , celui  qui  émet  la  lettre  de  change 
est , à cause  de  la  valeur  non  fournie , libre  de  contre- 
mander  le  paiement,  nonobstant  l’acceptation  effectuée, 
ensorte  que  si  sur  ces  espèces  de  lettres  de  change  le  con- 
tre-ordre est  joint  en  original  avant  l’échéance;  que  s’il  est 
en  même  temps  prouvé  authentiquement  par  celui  qui  donne 
la  lettre  de  change  que  la  valeur  n’a  pas  été  fournie,  l’ac- 
cepteur ne  sera  pas  tenu  au  paiement , et  sera  dégagé  de 
son  acceptation. 

Quand  on  établit  la  preuve  de  la  valeur  fournie,  la  règle 
reste  invariable,  car  celui  qui  accepte  est  obligé  de  payer. 

La  valeur  est  exprimée  de  différentes  manières  par  les  né- 
gocians,  entre  autres  : valeur  reçue,  valeur  entendue,  valeur  de 
lui, valeur  changée^  valeur  en  compte,  valeur  en  marchandises. 

Cela  étant,  il  est  déclaré  par  le  présent  article,  que  toutes 
ces  formules  ont  autant  de  signification  que  valeur  reçue 
comptant  de  lui,  et  doivent  par  conséquent  sortir  le  même 
et  semblable  effet. 

10.  De  [acceptation  de  la  lettre  de  change  et  de  sa  forme. 
— Toutes  les  acceptations  verbales,  de  même  que  les  accep- 
tations qui  peuvent  être  supposées  par  suite  de  la  retenue 
d’une  lettre  de  change  présentée,  sont  sans  effet;  une  accep- 
tation écrite  seule  est  valable , si  toutefois  elle  est  faite  avec 
les  qualités  requises , à savoir  : 

L’accepteur  doit  signer  son  prénom  ou  nom  de  baptême,  ou 
au  moins  ['initiale  avec  le  nom  de  famille,  et  dans  les  lettres 
de  change  tirées  à usance,  à volonté,  à vue,  ou  certains 
jours  de  vue,  il  doit  ajouter  la  date.  Toute  acceptation  sera 
faite  simplement  et  sans  aucune  condition , ni  réserve  , à 
moins  que  le  porteur  ( celui  qui  fait  la  présentation  ) ne  se 
contente  d’une  condition  contre  laquelle  il  ne  proteste  pas  : 
audit  cas,  cette  acceptation  conditionnelle  sera  regardée 
comme  valable.  De  même , dans  le  cas  ou  le  tiré  acceptant 
seulement  en  partie  une  lettre  de  change  souscrite  pour  une 
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somme  plus  grande , le  porteur  consent  à cette  restriction 
et  ne  proteste  pas  : l’accepteur  n’est  pas  alors  tenu  de  payer 
plus  que  la  somme  acceptée. 

Qant  aux  acceptations  qui,  jusqu’à  présent  ont  eu  lieu 
parfois,  et  dans  lesquelles  on  met  ces  lettres  S.  P. , comme 
elles  donnent  lieu  à diverses  interprétations,  elles  ne  seront 
plus  ajoutées  à l’avenir , et  l’acceptation  sera  tout  aussi  va- 
lable que  si  elles  ne  s’y  trouvaient  pas  ; par  conséquent 
l’accepteur  sera , malgré  ces  lettres , obligé  purement  et 
simplement  à payer  à l’époque  indiquée.  Le  porteur  de  la 
lettre  de  change  n’est  exposé  à aucun  préjudice  en  les  to- 
lérant , cependant  il  est  tenu  de  lever  protêt  dans  le  cas  de 
non-paiement. 

41.  De  la  présentation  à l’acceptation,  du  protêt,  et  du  délai 
pendant  lequel  l’acceptation  doit  avoir  lieu.  — Quand  une  lettre 
de  change  est  remise  ou  envoyée  d’un  autre  lieu , le  porteur 
doit  la  présenter  immédiatement  à l’acceptation , et  si  celle- 
ci  est  absolument  refusée , il  doit  faire  lever  immédiatement 
le  protêt  et  retourner  la  lettre  de  change  avec  le  protêt  par 
le  premier  courrier  à celui  qui  la  lui  a envoyée;  mais  si  le  tiré 
à cause  de  la  lettre  d’avis , où  par  autres  causes  importantes, 
priele  porteur  de  retenir  la  lettre  de  change  jusqu’au  courrier 
prochain  pour  se  résoudre  encore  à l’acceptation,  le  porteur 
est  libre  d’attendre  jusque-là , pour  expédier  le  protêt  aux 
lieux  nécessaires;  mais  il  n’y  est  pas  obligé.  Si  le  tiré  veut 
après  se  prêter  à l’acceptation , il  doit  la  dater  du  jour  de  la 
première  présentation  et  payer  les  frais  de  protêt;  si  le 
lendemain  l’acceptation  n’a  pas  eu  lieu , le  porteur  de  la  let- 
tre de  change  doit  la  renvoyer  à celui  de  qui  il  la  tient  : dans 
l’un  et  dans  l’autre  cas,  celui  qui  doit  accepter,  est  obligé  de 
faire  connaître  sa  résolution  au  plus  tard  6 heures  avant  le 
départ  du  courrier  ordinaire , afin  qu’il  reste  encore  le  temps 
pour  protester,  ou  prendre  d’autres  mesures  de  précautions. 

12.  Du  protêt  et  de  ce  que  le  notaire  doit  y observer.  —La 


Digitized  by  Google 


ÉTATS  AUTRICHIENS.  127 

réponse  ou  la  cause  pour  laquelle  le  tiré  refuse  d’accepter , 
doit  être  entendue  par  le  notaire  lui-même,  ou  en  cas  d’em- 
pêchement, par  le  notaire  substituant  celui  qui  instrumente, 
ou  par  ses  commis , et  mentionnée  dans  le  protêt.  Le  notaire 
dresse  un  procès-verbal  spécial  sur  toutes  les  lettres  de  change 
protestées  faute  d’acceptation. 

13.  Des  jours  de  grâce  et  de  leurs  effets.  — Après  l’é- 
chéance de  l’époque  déterminée  dans  la  lettre  de  change , 
l’accepteur  aura  encore  trois  jours  de  grâce  ou  de  répit  et 
pas  davantage,  quand  même  la  lettre  de  change  serait  à deux 
usances,  c’est  à-dire  à double  terme,  ou  plus  loin.  Quand  le 
paiement  n’a  pas  lieu , la  lettre  de  change  peut  et  doit  être 
protestéeau  troisième  jour  de  grâce,  le  soir  à 5 heures,  et 
être  renvoyée  à l’endroit  d’où  elle  est  venue;  dans  ces  trois 
jours  de  grâce  sont  compris  les  dimanches  et  jours  de  fêtes, 
qu’elles  soient  ordonnées  ou  tolérées. 

Si  le  jour  d’échéance  ou  de  paiement  tombe  un  dimanche 
ou  jour  de  fête,  l’accepteur  ne  sera  point  tenu  au  paiement, 
ni  le  porteur  à la  présentation  : les  deux  opérations  se- 
ront renvoyées  au  prochain  jour  ouvrable.  Lesdits  jours  de 
grâce  sont  accordés  à l’accepteur  afin  que  le  porteur  puisse 
attendre  sans  danger  et  préjudice  le  paiement  du  débiteur, 
s’il  n’a  pu  l’obtenir  au  moment  convenu.  — Des  payeurs 
exacts  ne  se  refuseront  pas  de  payer  immédiatement  à l’é- 
chéance prescrite  dans  la  lettre  de  change , et  ne  feront  au- 
cun usage  ou  abus  des  jours  de  grâce. 

Le  renvoi  des  lettres  de  change  protestées  doit  avoir  lieu 
au  moyen  des  courriers  ordinaires,  et  personne  n’est  tenu 
de  les  retourner  par  un  courrier  extraordinaire. 

14.  Du  protêt.  — Toutes  les  espèces  de  lettres  de  change 
doivent  être  protestées  au  temps  indiqué  ci-dessus,  de  telle 
sorte  que  si  celte  règle  n’est  pas  suivie,  le  porteur  de  la 
lettre  de  change  ne  peut  avoir  de  recours  que  contre  l'ac- 
cepteur. 
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45.  Des  lettres  de  change  à vue,  à jour  déterminé,  sans 
mention  d'époque  de  paiement,  et  qui  n’admettent  pas  de 
jours  de  grâce.  — On  n’accorde  pas  de  jours  de  grâce  dans 
les  lettres  de  change  qui  sont  émises  à volonté , à vue  ; ou 
à quelques  jours  de  vue;  à une  date  qui  ne  s’élève  pas  à une 
demi-usance;  c’est-à-dire  7 jours;  de  môme  dans  celles  qui 
sont  émises  à un  jour  stipulé  ou  sans  indication  d’époque 
de  paiement;  de  même  dans  celles  qui  sont  données  aux 
voyageurs  et  qui  sont  payables  à vue.  — Dans  ces  cas,  l’ac- 
cepteur ne  doit  avoir  la  jouissance  d’aucun  jour  de  grâce  : 
il  est  tenu  de  payer  à l’échéance  , au  plus  tard  dans  les 
24  heures , y compris  même  les  dimanches  et  jours  de 
fêtes. 

46.  Des  lettres  de  change  à usance , à date  et  de  leurs  jours 
de  grâce.  — Lorsque  la  lettre  de  change  est  émise,  à usance, 
ou  à double  usance,  ou  à demi-usance,  ou  à tant  de  temps,  ou 
semaines;  à date;  les  trois  jours  de  grâce  mentionnés  doivent 
avoir  lieu  ; la  demi-usance  est  comptée  pour  7 jours , la 
simple  usance  à 45  jours  et  une  usance  et  demie  à 24  jours 
y compris  les  dimanches  et  jours  de  fête. 

Cependant  les  jours  de  grâce  ne  commencent  *qu’après 
l’époque  de  l’échéance , laquelle  époque  doit  dater , non  de 
l’acceptation  faite , mais  du  lendemain. 

47.  Des  lettres  de  change  arrivées  après  le  jour  de  l’é- 
chéance et  les  jours  de  grâce  écoulés.  — Si  les  lettres  de 
change  arrivent  après  l’échéance  et  les  trois  jours  de  grâce 
déjà  écoulés,  celui  sur  lequel  les  lettres  de  change  sont  tirées 
qui  les  accepte,  est  tenu  au  paiement  dans  les  24  heures 
après  présentation , de  môme  que  dans  les  lettres  de  change 
tirées  à vue;  mais  si  une  partie  seulement  des  jours  de  grâce 
est  écoulée  lorsque  les  lettres  de  change  arrivent,  l’accepteur 
peut  user  encore  des  autres  jours  de  grâce  restans. 

18.  Des  lettres  de  change  tirées  à mi-mois  ( medio  mense). 
— Toutes  les  lettres  de  change  tirées  à mi-mois,  comme 
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mi-janvier,  mi-février,  etc.,  seront  échues  le  45  du  même 
mois;  elles  jouiront,  comme  les  autres,  de  trois  jours 
de  grâce,  à moins  qu’il  ne  soit  mentionné  dans  la  lettre  de 
change  qu’elle  doit  être  payée  le  mi-mois  précis,  où  sans  jours 
de  grâce. 

49.  Des  lettres  de  change  tirées  , payables  en  un  autre 
lieu.  — Lorsqu’on  tire  sur  une  personne  qui  demeure  dans 
un  lieu , et  que  conformément  à la  lettre  de  change,  le  paie- 
ment doit  être  fait  en  un  autre  endroit;  ou  réciproque- 
ment, si  une  personne  a reçu  des  remises  et  des  lettres 
de  change  sur  des  débiteurs,  dont  le  domicile  est  en  un  au- 
tre endroit,  les  paiemens  doivent  être  faits  au  lieu  indiqué, 
et  les  acceptations  ne  sauraient  être  obtenues  que  par  lettres, 
ou  en  faisant  parvenir  les  lettres  de  change  aux  lieux  où  sont 
domiciliées  les  personnes  sur  lesquelles  elles  sont  tirées. 
Dans  ce  cas , l’échéance  et  le  paiement  de  pareilles  lettres 
de  change  seront  observés,  comme  si  l’acceptation  avait  eu 
lieu  et  s’était  passée  à l’endroit  où  le  paiement  doit  être  fait, 
et  le  jour  d’échéance  doit  être  compté  de  la  date  du  jour  où 
l’avis  est  donné.  Le  présent  article  doit  être  ainsi  compris  : 

4'  Qu’un  porteur  d’une  remise  sur  un  des  débiteurs  qui 
sont  domiciliés  en  d’autres  endroits,  n’est  pas  tenu  d’en- 
voyer au  tiré  la  lettre  de  change  originale , mais  seulement 
une  copie; 

2'  Que  le  tiré  doit  mentionner , outre  l’acceptation , chez 
qui  le  porteur  doit  se  présenter  pour  le  paiement; 

3®  Que  l’acceptation  doit  être  envoyée  au  porteur  par  le 
premier  courrier , ou,  que  si  la  réponse  n’est  pas  expédiée  à 
cette  époque , le  porteur  peut  faire  préalablement  inscrire  la 
lettre  de  change  jusqu’au  premier  courrier  ordinaire.  Mais 
si  même  l'acceptation  n’arrive  pas  après  le  premier  cour- 
rier, ou  si  le  payeur  n’a  pas  donné  son  acceptation,  il  doit 
être  levé  protêt  et  ultérieurement  procédé  selon  la  règle. 
Si  un  négociant  de  cette  ville  doit  payer  une  lettre  de 
H.  s» 
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change  à un  tiers , qui  est  domicilié  on  un  autre  lieu*  et  si 
ce  tiers  exige  que  le  débiteur  lui  envoie  le  paiement  au 
comptant , cela  peut  avoir  lieu  aux  risques  et  périls  du  der 
mandeur  ; cependant  le  payeur  n’esl  pas  tenu  de  le  faire 
sans  déduire  sa  commission.  De  son  côté  le  porteur  peut , 
si  bon  lui  semble , commettre  une  personne  qui  touchera 
le  paiement  pour  son  compte. 

20.  De s lettres  de  change  non  acceptées  et  non  payée»  f 
de  celles  qui  sont  revenues  avec  protêt,  et  de  leurs  effets . — 
Lorsque  une  personne  lire  sur  une  autre  place  une  lettre 
de  change , dont  elle  a reçu  la  valeur , c’est-à-dire  le  prix , 
si  cette  lettre  n’est  pas  acceptée  au  lieu  indiqué , ou  si  ayant 
été  acceptée,  le  paiement  n’a  pas  eu  lieu  et  que  par  consé- 
quent  la  lettre  de  change  revienne  avec  protêt , le  souscrip- 
teur ou  l’endosseur  doivent  sur-le-champ,  c’est-à-dire  dans 
(es  24  heures , faire  le  paiement , et  indemniser  le  porteur 
de  la  perte  manifestement  sbufferte  en  capital,  intérêts,  re- 
tour de  la  lettre  de  change  , ou  pour  d’autres  causes  j le 
créancier  n’est  aucunement  tenu  de  renvoyer  de  nouveau 
le  protêt  et  la  lettre  de  change , ni  d’accepter  une  nouvelle 
traite. 

Si  le  protêt  est  renvoyé  sans  la  lettre  de  change , dont 
le  tiré  a fait  espérer  l'acceptation,  le  débiteur  ou  l’endos- 
seur immédiat  de  qui  le  porteur  tient  la  lettre  de  change  y 
seront  tenus , seulement  à cause  du  protêt , de  déposer  au 
tribunal  de  commerce  et  de  change  en  espèces  monnayées, 
somme  égale  à celle  mentionnée  dans  la  lettre  de  change  et 
les  frais  pour  retour  et  autres  causes , ou  du  moins  de  pro- 
curer à leur  créancier , par  des  gages  et  des  garanties , la 
sûreté  nécessaire  et  immanquable  ; comme  le  porteur  est 
exposé  à une  perte  par  le  retard  et  l’incertitude,  il  est  juste 
qu’il  en  soit  garanti.  Dans  le  cas  contraire , et  si  la  lettre 
de  change  est  émise  par  un  autre,  ou  endossée  par  plusieurs, 
il  est  réservé  au  créancier  tout  recours  contre  le  tireur  ou 
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l’endosseur , selon  sa  volonté,  comme  il  est  ordonné  en  l'ar- 
ticle 25. 

21.  Du  rechange.  — il  ne  sera  pas  permis  d’exiger  un 
rechange  plus  élevé  que  celui  qu’il  est  d’usage  de  payer,  de  la 
place  où  le  tireur  a négocié  sa  lettre  de  change  sur  celle  où 
elle  a été  tirée,  quoique  la  lettre  de  change  ait  déjà  été  né- 
gociée dans  plusieurs  places  différentes.  Cependant , si  le 
souscripteur  ou  l’endosseur  de  la  lettre  de  change  ont  con- 
senti expressément  en  la  négociant  à ce  qu’elle  passât  de 
eelte  manière  par  plusieurs  places,  les  frais  de  la  lettre  de 
change  et  du  rechange  doivent  être  pris  pour  toutes  les 
places  que  la  lettre  de  change  a traverrées  avec  le  consente- 
ment du  souscripteur  ou  de  l’endosseur. 

Mais  dans  le  cas  où  l’on  ne  rechangerait  pas  directement 
(en  droiture)  de  la  place  ou  la  lettre  de  change  a dû  être 
payée,  le  rechange  sera  fait  sur  une  autre  place  considé- 
rable, et  le  débiteur  ou  souscripteur  sera  tenu  de  le  rem- 
bourser de  même  que  la  double  commission. 

22.  Des  différentes  obligations  du  rechange. — Le  porteur 
d’üne  lettre  de  change  est  encore  libre  dans  le  rechange,  et 
S’il  ne  veut  pas  se  soumettre  à la  formalité  précitée,  de  re- 
demander du  tireur  ou  endosseur,  autant  qu’il  a payé,  y 
compris  l’agio  convenu  avec  intérêt  à 1 12  p.  400  par  mois , 
les  déboursés  pour  ports  de  lettres,  et  une  simple  com- 
mission, et  le  tireur  ou  endosseur  est  tenu  de  le  satisfaire 
à cet  égard. 

23.  Des  lettres  de  change  acceptées , passées  par  plusieurs 
mains,  et  protestées.  — Lorsqu’une  lettre  de  change  simple 
(propre)  est  tirée  payable  à une  certaine  époque  et  accep- 
tée, soit  qu’elle  passe  dans  l’intervalle  par  une  ou  plusieurs 
mains,  le  porteur , en  cas  de  non-paiement , est  libre  d’en 
faire  lever  protêt,  et  de  prendre  son  recours  contre  les  en- 
dosseurs ou  le  tireur , ou , à volonté , de  demander  du 
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souscripteur  ou  de  l’accepteur  le  paiement  par  les  me- 
sures coercitives  prescrites. 

24.  De  l’ordre  du  recours  dans  tes  lettres  de  change  non 
■payées  et  protestées.  — Lorsque  des  lettres  de  change , qui 
• sont  tirées  sur  un  tiers , sont  endossées  par  un  autre , le 
porteur,  quand  l’accepteur  ne  rembourse  pas  et  laisse  pro- 
tester faute  de  paiement,  est  en  droit  de  renvoyer  la  lettre  de 
change  avec  le  protêt  à celui  qui  se  trouve  le  dernier  en- 
dosseur et  de  qui  il  la  tient , et  si  celui-ci  ne  le  satisfait  pas 
dans  les  24  heures,  il  peut  et  il  doit  remonter  à l’avant-der- 
nier endosseur,  si  celui-ci  se  trouve  en  bon  état  de  payer 
et  n’a  pas  encore  fait  lever  protêt  faute  de  paiement,  et  ainsi 
d’un  endosseur  à l’autre  selon  l’ordre , tel  qu’ils  se  succè- 
dent les  uns  après  les  autres  jusqu’au  souscripteur.  Il  ne 
lui  est  aucunement  permis  d’outrepasser  cette  règle,  à 
moins  qu’il  n’ait  un  ordre  particulier  d’envoyer  la  let- 
tre de  change  non  payée  à un  autre  que  le  dernier  endos- 
seur; en  observant  l’ordre  régulier,  le  tireur,  chaque  en- 
dosseur, chacun  selon  son  rang,  sont  responsables  jusqu’à 
libération  finale,  solidairement  pour  la  totalité  y compris  les 
intérêts , dommages  et  autres  frais.  Si  un  porteur  de  lettre 
de  change,  après  le  protêt  levé,  s’adresse  de  préférence  et  à 
•dessein  à l’accepteur  et  ne  renvoie  pas  la  lettre  de  change 
avec  protêt  au  porteur  précédent , cela  a lieu  à ses  risques 
et  dépens,  et  il  ne  pourra  plus  avoir  recours  ni  satisfaction 
contre  un  autre. 

De  la  même  manière,  le  mandant  peut  exiger  du  manda- 
taire le  paiement  de  dommages-intérêts,  lorsque  celui-ci  s’é- 
carte sans  pouvoir  spécial  de  l’ordre  prescrit,  ou  s’il  préju- 
dicie à son  patron  par  d’autres  voies. 

25.  Du  paiement  partiel  offert.  — Lorsqu’une  personne 
accepte  une  lettre  de  change  pour  la  totalité  de  la  somme 
qui  s’y  trouve  mentionnée,  et‘qu’après  l’échéance  elle 
ne  peut  pas  payer  toute  la  somme,  mais  seulement  la 
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moitié  ou  une  partie , il  est  abandonné  au  choix  du  porteur 
d’accepter  la  somme  offerte;  mais  il  doit,  en  l’acceptant,  faire 
inscrire  sur  la  lettre  de  change  le  restant  de  la  somme 
à payer,  et  lever  protêt  pour  le  surplus  avant  le  départ  du 
courrier;  il  faut  y observer  tout'ce  qui  est  ordonné  touchant 
le  protêt , afin  que  la  somme  arriérée  puisse  être  réclamée 
de  l’endosseur  et  du  tireur  selon  la  règle  existante.  Si  le 
paiement  intégral  n’a  pas  lieu , le  porteur  est  libre  de  s’a- 
dsesser  aux  juges  pour  obtenir  l’arriéré. 

26.  De  C acceptation  par  intervention  des  lettres  de  change 
prolestées.  — Lorsqu’une  lettre  de  change  est  présentée  et 
non  acceptée  par  le  tiré,  soit  pour  défaut  de  lettre  d’avis, 
soit  pour  des  raisons  quelconques,  le  tiré,  de  même  qu’un 
tiers , est  libre  d’accepter  pour  faire  honneur  à la  lettre  de 
change,  c’est-à-dire  à l’honneur  du  tireur  ou  endosseur;  et 
afin  que  l’accepteur  ne  courre  de  cette  manière  aucun  ris- 
que , le  porteur  doit  faire  lever  auparavant  le  protêt  et  y 
faire  mention  que  l’acceptation  a eu  lieu  pour  faire  hon- 
neur à la  lettre  de  change  à cause  du  tireur  ou  de  l’endos- 
seur, sous  protêt;  cela  fait,  l’accepteur  n’est  plus  tenu 
à lever  le  protêt  au  moment  du  paiement.  Après  le  paie- 
ment effectué  , il  peut  avoir  son  recours  contre  celui 
pour  qui  il  est  intervenu,  de  même  que  contre  ceux  qui 
sont  débiteurs  de  celui  dont  la  signature  a été  honorée  ; il 
jouit  ainsi  de  son  recours  contre  l’auteur  de  la  signature 
honorée  et  de  celles  qui  la  précédent , mais  nullement  de 
celles  qui  la  suivent,  ni  contre  celui  à qui  il  a remis  l’argent. 

Si  une  personne  voulait  ou  devait  payer  une  lettre 
de  change,  ou  toute  autre  dette,  sur  ordre  reçu  d’une  autre 
personne,  sans  que  le  porteur  en  soit  informé,  le  nom  de 
celui  qui  doit  faire  le  paiement  par  ordre,  de  même  que  celui 
de  la  personne  qui  détient  en  mains  l’effet,  doivent  être  in- 
scrits sur  les  registres  du  tribunal  de  commerce  et  de  change. 

27.  Par  quelle  personne  C intervention  par  honneur  des 
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lettres  de  change  protestées  peut  être  faite.  — L’intervention 
des  lettres  de  change  protestées  et  leur  paiement  peuvent  être 
faits  d’abord  et  de  préférence,  par  celui  qui  doit  en  opérer 
la  rentrée,  à moins  qu’un  tiers  ne  veuille  intervenir  en  faveur 
du  tireur  ou  d’un  endosseur  antérieur , auquel  cas,  celui-ci 
doit  avoir  la  préférence  sur  le  premier;  mais  si  le  présentant 
ne  veut  pas  intervenir,  il  peut  chercher  un  autre  accepteur 
sur  la  place,  et  s’il  se  trouvequelqu’un  qui  accepte  lalettre  de 
change,  celui-ci  aura  après  l’échéance  le  droit  d’effectuer  le 
paiement  et  le  remboursement  de  tous  les  frais  et  dépens , 
de  même  que  de  la  commission  ; lors  même  que  celui  sur 
lequel  la  lettre  de  change  est  tirée- se  prêterait  après  coup  à 
l’acceptation  et  au  paiement;  cependant  celui-là  qui  est  in- 
tervenu antérieurement  n’est  pas  tenu  à céder , à moins 
qu’il  ne  le  fasse  de  bonne  volonté. 

28.  De  l’acceptation  des  femmes  et  commit,  qui  n'ont  pat  de 
mandat.— Toutes  les  acceptations  de  lettres  de  change  qui  se 
font  par  des  femmes,  des  commis,  ou  autres , qui  n’ont  pas 
plein-pouvoir  écrit  de  leur  chef,  déposé  au  tribunal  de  change, 
n’auront  aucune  valeur  par  rapport  au  chef  ou  mari,  et  ceux- 
ci  ne  seront  pas  tenus  au  paiement  ; néanmoins  si  une  per- 
sonne veut  admettre  l’acceptation  d’une  femme  ou  d’un 
commis,  elle  ne  peut  réclamer  le  paiement,  quand  le  chef 
ou  mari  ne  veut  pas  la  ratifier. 

Lorsqu’un  mandataire  verse  des  sommes  pour  le  compte 
de  son  chef,  il  doit  faire  passer  la  lettre  de  change,  non  pas  à 
lui-même,  ni  à son  mandat  ou  ordre,  mais  au  nom  du  chef 
lui  même  où  à l’ordre  de  celui-ci  ; s’il  fait  passer  la  lettre  à 
lui-même  ou  à son  ordre,  il  en  est  responsable  comme  dé- 
biteur personnel , à moins  que  le  chef  ne  reconnaisse  vo- 
lontairement la  dette. 

29.  On  ne  doit  remettre  au  commis , ni  argent , ni  mar- 
chandises , sans  la  mention  spéciale  et  le  mandat  du  chef. 

30.  Des  lettres  de  change  tombées  en  prescription,  ^-hois- 
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qu’une  personne  tire  une  lettre  de  change  sur  soi-même,  et 
qu’après  l'échéance  il  se  passe  une  année  et  un  jour  sans 
qu'on  la  présente , elle  ne  jouit  plus  du  droit  de  change,  et 
n’est  regardée  que  comme  une  simple  obligation.  Mais  si 
une  personne  laisse  entièrement  décheoir  la  lettre  de  change, 
sa  validité  et  son  effet  seront  réglés  comme  celles  des  autres 
engagemens  personnels,  selon  les  prescriptions  du  Code 
Civil. 

31.  Des  lettre s de  change  perdues. — Lorsqu'une  lettre  de 
change  est  perdue  et  que  le  débiteur  avoue  cependant  la 
dette , il  est  obligé  de  payer  après  l’échéance,  selon  le  droit 
de  change , toutefois  seulement  contre  caution  suffisante , 
afin  de  le  dédommager  de  tout  dommage  et  frais , qui  peu- 
vent survenir,  et  il  doit  en  être  donné  avis  immédiatement 
d’un  endosseur  à l’autre.  Mais  si  l’acceptation  est  reniée,  le 
porteur  d’une  pareille  lettre  de  change  doit  s’attendre  à être 
tenu  de  prouver  devant  le  tribunal  de  change,  que  l’accep- 
tation a eu  réellement  lieu,  afin  de  procéder  ultérieurement 
selon  le  droit  du  change. 

32.  Des  lettres  de  change  endossées , c’est-à-dire  des  lettres 
de  change  eédêes  à des  tiers.  —Quoique  les  lettres  de  change 
sur  lesquelles  se  trouvent  beaucoup  d’endossemens  soient 
défendues  à l'étranger,  elles  sont  en  usage  en  plusieurs  pla- 
ces , et  ne  peuvent  être  limitées  ou  abolies  sans  préjudice 
pour  le  commerce;  elles  continueront  à être  admises  dans 
l’intérêt  des  transactions.  Cependant  l'endossement  en 
blanc , c'est-à-dire  sans  mention  expresse  des  prénoms  et  du 
nom  de  famille,  reste  entièrement  défendu  ; par  conséquent, 
le  tireur  ou  l’endosseur  d’une  pareille  lettre  de  change  sera 
tenu  de  remplir,  selon  l’usage,  l’endossement,  en  y joi- 
gnant le  nom  de  baptême,  de  famille,  le  lieu,  l'époque  et  la 
valeur;  faute  de  quoi  (c’est-à-dire  en  l’absence  de  l’une  de  ces 
prescriptions  ) , l’endossement  n’est  regardé  que  comme 
une  simple  procuration , et  la  lettre  de  change , en  cas  de 
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faillite  de  l’endosseur,  est  considérée  comme  appartenant  à 
sa  masse. 

33.  Des  lettres  de  change  payées  avant  l'échéance.  — Une 
lettre  de  change  émise  directement  et  sans  ordre , c’est-à- 
dire  à payer  sans  mandat , quoiqu’elle  soit  acceptée,  ne  doit 
pas  être  payée  avant  l’échéance  à laquelle  l’accepteur  doit 
payer.  Si  cependant  ce  paiement  s’effectue,  il  se  fait  aux 
risques  et  dépens  des  payeurs.  Si  une  lettre  de  change  est 
tirée  à ordre  , le  tiré  ou  l’accepteur  peut  la  négocier 
aussi  bien  qu’un  tiers,  et  se  la  faire  endosser  à lui-même 
comme  paiement  ; il  peut  racheter  ainsi  avant  l’échéance  la 
lettre  de  change  acceptée.  Dans  une  lettre  de  change  à or- 
dre , il  est  nécessaire  de  répéter  l’ordre  dans  l’endossement, 
quand  on  veut  la  négocier.  Dans  son  émission,  une  lettre  de 
change,  quoique  souscrite  à ordre,  ne  peut  certainement 
pas  être  négociée  avec  sûreté. 

34.  De  l’acceptation  d’une  lettre  de  change  présentée  sans 
endossement  ou  cession  acquise. — Lorsqu’une  lettre  de  change 
est  présentée  sans  endossement  ou  sans  cession , elle  peut 
être  acceptée.  Mais  si  à l’échéance  et  sur  la  demande  de 
paiement,  cette  lettre  de  change  acceptée  ou  la  deuxième 
est  restée  sans  endossement  valable , l’accepteur  n’est  tenu 
à payer  que  lorsque  l’endossement  a été  régularisé,  ou  qu’un 
autre  transport  suffisant  a eu  lieu.  Cependant,  dans  cette 
circonstance , les  espèces  seront  déposées  ou  remises  con- 
tre cautionnement  suffisant  après  le  délai  de  grâce.  L’é- 
chéance ne  doit  pas  être  dépassée.  Le  paiement  étant  refusé, 
on  lèvera  le  protêt , faute  de  quoi  on  perdrait  son  recours 
contre  le  tireur. 

35.  De  la  présentation  des  lettres  de  change  négociées,  ou 
des  lettres  de  change  payables  sur  d’autres  places.  — Toute 
seule  de  change  tirée  à usance  simple , double  ou  à plusieurs 
usances;  à vue,  ou  à certain  jour  fixe  après  vue,  doit  être 
envoyée  sans  retard,  par  le  premier  courrier,  directement 
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par  celui  qui  le  négocie  pour  être  présentée  à l’acceptation, 
ou , pour  être  en  cas  de  refus  protestée  et  retournée  selon 
l’ usage;  le  créancier  est  en  droit  d’avoir  recours  contre  le  sous- 
cripteur de  la  lettre  de  change  qui  en  est  le  débiteur.  Dans  les 
lettres  de  change  émises  à date;  à certain  jour  et  à époque 
fixe,  on  n’est  pas  tenu  de  les  envoyer  directement  au  lieu 
indiqué,  à moins  qu’on  ne  le  fasse  volontairement.  Le  por- 
teur peut  en  disposer  à son  gré  sur  d’autres  places  ; il  suffit 
qu’elles  arrivent  à l’échéance  au  lieu  destiné  pour  la  pré- 
sentation afin  de  demander  le  paiement  et  à son  défaut  de  faire 
lever  le  protêt.  Sur  l’exhibition  du  protêt,  le  souscripteur  est 
tenu  de  satifaire  le  créancier  ou  porteur.  En  règle  générale, 
dans  le  cas  où  l’échéance  désignée  serait  dépassée  et  le  pro- 
têt omis,  celui  qui  négligerait  ces  précautions  devrait  subir 
les  conséquences.  Dans  ce  cas,  le  souscripteur  et  l’endosseur 
sont  hors  de  cause. 

36.  Des  lettres  de  change  tirées  payables  aux  époques  de  foires 
ordinaires. — Les  lettres  de  change  souscrites  payables  à l’é- 
poque des  foires  et  marchés  étrangers , comme  ceux  de 
Leipsig  et  de  Francfort , sont  soumises  à la  règle  commune 
de  l’endroit  où  elles  sont  payables , soit  pour  l’acceptation, 
soit  pour  le  paiement.  Mais  elle  ne  doivent  être  remises  que 
quinze  jours  avant  la  foire;  jusque-là,  il  faut  remettre 
comme  garantie  au  créancier  une  reconnaissance  dite  intéri- 
maire , à moins  qu’on  n'ait  stipulé  le  contraire.  Si  la  recon- 
naissance n’est  pas  échangée  en  temps  opportun  contre  la 
lettre  de  change  promise , le  porteur  a le  droit  de  poursui- 
vre une  exécution  judiciaire  et  immédiate  ; de  même,  lors- 
qu’aucune  reconnaissance  n’a  été  donnée,  et  que  la  preuve 
que  la  dette  a été  contractée  à la  manière  du  change,  peut 
être  établie. 

37.  Des  marchés , et  ce  qu’il  faut  y observer  en  matières  de 
lettres  de  change. — Les  lettres  de  change  émises  sur  un  mar- 
ché , qui  dure  quatre  semaines , ne  doivent  être  acceptées 
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que  le  huitième  jour , et  si  le  marché  dure  moins  de  quatre 
semaines,  pas  plutôt  que  le  quatrième  jour  de  la  première 
semaine.  Si  l’acceptation  no  s’effectue  pas , le  porteur  doit 
faire  lever  protêt  et  procéder  selon  les  prescriptions  con- 
tenues ci  - dessus.  Les  lettres  de  change  acceptées  doi- 
vent être  payées  dans  la  dernière  semaine  du  marché,  à 
l’exception  du  dernier  courrier  avant  l’expiration  dudit 
marché.  En  cas  de  non-paiement,  le  porteur  peut,  sans 
avoir  égard  aux  jours  de  grâce  ordinaire  ( ces  jours  de  grâce 
n’ayant  pas  lieu  dans  les  paiemens  de  change  aux  marchés 
publics),  faire  protester  le  dernier  jour  de  l’expiration  du 
marché,  et  cela  à toute  heure,  depuis  le  lever  jusqu’au 
coucher  du  soleil. 

38.  De  la  manière  de  recevoir  et  de  toucher  Cargent  après 
t’ échéance.— Le  porteur  est  tenu  de  prendre,  chez  le  débi- 
teur , l’argent  à l’échéance,  ou  lui  même,  ou  par  un  autre. 
—Les  Juifs,  dans  le  cas  où  le  jour  de  paiement  ou  le  dernier 
jour  de  grâce  tombe  sur  un  jour  de  sabbat  ou  sur  un  autre 
de  leurs  fêtes , sont  tenus  de  payer  avant  le  commencement 
du  samedi  ou  de  la  fête  et  avant  trois  heuros  de  l’après-midi, 
faute  de  quoi  ils  doivent  s’attendre  à un  protêt,  dont  ils  au- 
ront à subir  les  frais  après  paiement  effectué.  Mais  si  le 
porteur  consent  volontairement  à attendre  jusqu’après  la 
fête , sans  exiger  le  paiement  et  sans  faire  lever  le  protêt,  il 
en  a la  Ihculté,  sans  être  exposé  à aucun  préjudice. 

39.  Du  recours,  ou  de  la  garantie  contre  le  souscripteur,  maigri 
le  défaut  de  remise  des  valeurs. — Lorsqu’une  lettre  de  change 
est  tirée  sur  d'autres  places,  le  souscripteur  peut  fournir  cette 
lettre  de  change  seulement  après  avoir  touché  les  espêeos  , 
c’est-à-dire  la  valeur.  S’il  l’a  conhée  au  preneur , qui  doit 
en  fournir  l’équivalent  et  qui  l’a  négociée , et  si  le  paiement 
n’a  pas  lieu  immédiatement , cette  dette , établie  selon  les 
règles  du  change,  doit  être  regardée  comme  une  lettre  de 
change  et  exécutée  le  lendemain , ou  à tout  autre  jour,  selon 
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les  arrangemens  faits  directement  ou  par  l’intervention 
d’un  courtier;  le  souscripteur  n’a  pas  droit  à des  jours  de 
grâce , bien  qu’il  n'existe  aucune  stipulation  écrite.  Dans  le 
cas  où  un  mandat  est  souscrit  à ordre , il  peut  être  en- 
dossé au  profit  d’un  tiers  comme  une  lettre  de  change. 

10.  Des  mandats  remis  à la  place  du  montant  des  lettres 
de  change.  — Personne  ne  peut  être  tenu  d'accepter  des 
mandats  en  place  d’espèces  pour  des  lettres  de  change 
échues.  Mais  si  l’accepteur  a à toucher  chez  un  tiers  des 
espèces  tenues  à sa  disposition  et  qu’il  charge  le  porteur  de 
loucher  cet  argent  en  paiement , celui-ci  ne  doit  pas , s’il 
est  négociant,  refuser  de  prendre  cet  argent  pour  faciliter 
les  transactions  commerciales  et  pour  ne  pas  rendre  néces- 
saire un  double  versement  de  fonds  : il  doit  même  accepter 
ces  sortes  de  mandats  sur  un  2*  ou  3*  lieu.  Si  ces  mandats 
ne  sont  pas  payés  dans  les  24  heures , ou  4 l’époque  fixée 
aprs  les  trois  jours  de  grâce,  l’accepteur  est  tenu  de  les 
reprendre  et  de  payer  de  sa  caisse. 

41.  De  t effet  de  ces  mandats.  — Quoique  les  simples 
mandats  ne  puissent  être  considérés  comme  des  paiemens 
réels,  et  que  le  souscripteur  en  réponde,  les  mandats  émis 
pendant  les  jours  de  grâce,  lorsque  le  porteur  consent  de 
les  garder  sans  aucune  condition  préalable , pendant 
24  heures , «eront  regardés  comme  valables  parmi  les  né- 
gocians  et  sous  la  condition  que  ces  mandats  ne  passeront 
pas  plus  loin  qu'à  la  troisième  personne. 

42.  Des  differentes  espèces  de  monnaies  avec  lesquelles  les 
lettres  de  change  doivent  être  payées.  — Quant  au  change 
et  aux  espèces  de  monnaie  avec  lesquels  les  lettres  de 
change , acceptées  payables  en  monnaie  sur  d’autres  pla- 
ces et  négociées,  doivent  être  payées,  il  faut  employer  do  la 
bonne  monnaie  ayant  cours , y compris  les  pièces  de  sept, 
suivant  les  patentes  publiées  ou  à publier.  Mais  si  les  lettres 
de  change  font  mention  d’une  espèce  d'argent  déterminée , 
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l’accepteur,  suivant  l’engagement  contracté , est  tenu  de  les 
acquitter  avec  l’espèce  de  monnaie  exprimée,  à moins  que  la 
porteur  ne  consente  à s’arranger  pour  la  différence  du 
change,  selon  le  cours.  Si  le  porteur  ne  réclame  pas  le 
paiement  à l’échéance  et  si  dans  1’iptervalle  il  y a varia- 
tion dans  le  cours , le  débiteur  n’est  tenu  de  fournir  au- 
cune autre  sorte  d’argent  que  celle  qui  a eu  cours  à l’é- 
chéance. Le  porteur  est  responsable  du  dommage  résultant 
de  ce  retard. 

43.  De  ce  que  ton  doit  observer  dans  les  faillites  quant 
aux  effets  du  débiteur , que  l’on  a en  main.  — La  coutume  com- 
merciale admettant,  que  lorsqu’une  personne,  étrangère  ou 
non , a en  main  des  effets  d’un  tiers,  pour,  son  propre 
compte  ou  pour  celui  des  autres,  et  que  ce  tiers  ne  remplit 
pas  ses  engagemens,  cette  personne  est  en  droit  de  se  pré- 
valoir de  ce  qu’elle  tient  en  main , ou  de  tout  ce  dont 
elle  peut  se  saisir  avant  le  dépôt  du  bilan,  pour  solder 
son  compte  courant , sans  préjudice  de  celui  qui  pourrait, 
être  propriétaire  de  ces  effets , ou  qui  les  a fait  saisir  ou 
hypothéquer  judiciairement , nous  n’avons  pas  à nous  oc- 
cuper plus  particulièrement  de  cet  objet. 

44.  Cet  article  traite  des  marchandises  remises  à quel- 
qu’un pour  être  vendues. 

45.  Des  hypothèques  en  matière  de  change  et  des  droits  de 
rétention.  — Un  gage  donné  comme  garantie  par  l’endos- 
seur ou  le  souscripteur,  au  porteur  d’une  lettre  de  change , 
renvoyée  avec  protêt  ou  payable  sur  place , ne  peut  être  saisi 
par  d’autres  créanciers , à moins  qu’il  ne  dépasse  la  somme 
qu’il  garantit.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  ne  peut  non 
plus  être  tenu  de  se  démettre  de  cette  garantie , en  partie 
ou  en  entier,  jusqu’au  moment  où  son  capital , avec  les  in- 
térêts et  les  frais,  lui  sont  assurés. 

A l’échéance  de  l’époque  convenue,  le  gage  donné  comme 
garantie , doit  être  retiré  contre  paiement  du  capital  et  des 


Digitized  by  GoogI 


ÉTATS  AUTRICHIENS.  141 

intérêts;  faute  de  paiement,  le  possesseur  est  libre  de  faire 
estimer  le  gage,  de  le  faire  vendre  par  enchère  publique  et 
de  rentrer  ainsi  dans  la  somme  qui  lui  est  due.  L’excédant 
doit  être  déposé  au  tribunal,  ou  remis  au  propriétaire,  dans 
le  cas  où  il  n’y  aurait  pas  d’autre  saisie , ou  enfin  donné  à la 
masse , en  cas  de  faillite. 

4G.  Du  privilège  des  lettres  de  change , sur  les  obligations 
ordinaires , dans  le  concours  des  créanciers.  — Dans  l’intérêt 
du  public , auquel  l’usage  des  lettres  de  change  est  si  utile, 
et  d’après  le  privilège  que  tous  les  pays  leur  accordent,  les 
lettres  de  change  proprement  dites  ont  la  préférence  sur  les 
obligations  ordinaires,  chirographaires  et  d’autres  obliga- 
tions personnelles  et  non  privilégiées.  Cette  préférence  doit 
être  entendue  de  sorte  que  dans  le  concours  des  créan- 
ciers, lorsqu’il  s’agit  d’établir  la  priorité,  les  lettres  de 
change  rédigées  dans  la  forme  ordinaire  et  tirées  sur  une 
place  quelconque,  jouissent  du  privilège  personnel,  c’est- 
à-dire  de  la  préférence  sur  les  obligations  ordinaires , chi- 
rographaires et  les  dettes  courantes.  Un  pareil  privilège  est 
accordé  aux  lettres  de  change  simples , souscrites  au  pro- 
fit des  fabriques  intérieures  ou  au  profit  de  ceux  des  ou- 
vriers de  manufactures  du  pays  qui  fabriquent  des  mar- 
chandises de  fil,  de  laine , de  coton , de  soie , de  cuir , de 
verre , d’or,  d’argent , de  fer,  de  cuivre  et  d’autres  métaux  ; 
mais  seulement  dans  le  cas  où  la  fabrique , ou  le  fabricant 
auraient  fourni  la  marchandise  produite  par  eux , un  an 
avant  la  déclaration  de  la  faillite.  Ce  privilège  est  encore 
accordé  à ceux  qui  ont  cédé  aux  fabriques,  ou  ouvriers  ma- 
nufacturiers , ci-dessus  nommés,  de  l’argent  ou  des  maté- 
riaux sur  de  simples  lettres  de  change  et  dans  la  dernière 
année  de  l’échéance.  Nos  offices,  tribunaux  et  autres  in- 
stances , doivent  strictement  observer  cette  règle  à chaque 
échéance.  Mais  si  le  paiement  n’atteint  pas  le  montant  des 
lettres  de  change  de  la  môme  classe  ou  de  celles  émises  par 
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les  fabriques,  dont  nous  venons  de  parler,  ou  des  obligations 
qui  jouissent  de  pareils  privilèges  personnels,  le  paiement 
s’effectue  par  part  et  portion. 

Ces  dispositions  s’appliquent  au  cas  où  les  fonds  prêtés 
sur  une  véritable  lettre  de  change , ne  se  trouvent  plus  en- 
tre les  mains  du  banquier  et  sont  passés  en  d’autres  mains. 
Si  ces  fonds  sont  encore  chez  le  banquier,  ils  ont  la  pré- 
férence sur  toutes  les  autres  créances,  et  le  prêteur  peut  se 
remettre  en  leur  possession. 

47.  Des  sentais  ou  courtiers.  — Pour  le,  maintien  du 
bon  ordre  et  la  garantie  contre  la  fraude , le  commerce  doit 
recevoir  quelques  courtiers,  qui  seront  présentés  au  tribu- 
nal du  change  et  qui  entreront  en  fonctions  après  avoir 
été  reconnus  capables.  Il  leur  est  défendu  de  faire  à leur 
propre  compte,  le  commerce  de  lettres  de  change  ou  le 
change  de  monnaie,  ainsi  que  de  s’occuper  de  tout  autre 
commerce,  soit  sous  leur  propre  nom  ou  d’un  nom  sup- 
posé, et  cela  sous  peine  de  destitution  et  d’une  amende  de 
200  thalers,  toutes  les  fois  qu’on  les  surprendra. — Un  cour- 
tier assermenté  doit , toutes  les  fois  qu’il  aura  fait  créer  une 
lettre  de  change  ou  conclure  toute  autre  affaire  commer- 
ciale, entre  deux  négocians  ou  autres  personnes,  inscrire 
cette  lettre  de  change  ou  cette  affaire  dans  son  registre,  qui 
doit  être  légalisé  par  le  sceau  du  tribunal  de  change.  Cette 
formalité  remplie,  la  lettre  de  change  est  légitimée  et  les 
conlractans  en  doivent  remplir  les  obligations. 

48.  Du  compromis  en  matière  de  change.  — Si  dans  une 
affaire  de  change  ou  de  commerce,  il  survient  des  différends, 
les  intéressés  peuvent  les  faire  terminer  par  un  compromis 
et',  pour  prévenir  toute  longue  discussion , choisir  des  ar- 
bitres impartiaux  et  s’accommoder  à l’amiable;  cela  est  en- 
tièrement facultatif.  Dans  le  cas  où  l’une  ou  l’autre  des 
parties  n’aura  pas  confiance  en  un  compromis  et  qu’un  ar- 
rangement n’aura  pas  lieu , l’affaire  sera  portée  au  tribunal 
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compétent  et  décidée  d'après  les  règles  de  nos  lois  du  change. 
Mais  dès  qu’un  compromis  a été  convenu  et  constaté  par  un 
acte  quelconque,  nulle  partie  ne  peut  s’en  dégager  sans  le 
consentement  de  l’autre.  L’exet/uaturseriL  attendu  et  le  tri- 
bunal de  change  accordera  sa  prompte  assistance  pour 
l’exécution. 

' 49.  Cet  article  traite  du  droit  réoiproque  à raison  de  la 
priorité. 

50.  Cet  article  traite  des  intérêts  et  de  ce  qu’il  faut  ob- 
server à ce  sujet. 

51.  Cet  article  est  relatif  aux  faillis  et  à la  défense  de 
leur  donner  un  asile. 

* 

52.  Cet  article  est  aussi  relatif  aux  faillites. 

53.  Jusqu’à  présent,  il  a été  question  de  lettres  de  change 
émises  dans  la  forme  voulue  : quant  à celles  qui  ne  la  rem- 
plissent pas,  savoir  celles  qui  ne  contiennent  pas  les  qua- 
lités essentielles  requises  et  plus  spécialement  celles  dites 
à çhange  sec;  ou  les  billets  simples  qui  sont  donnés  en 
place  de  marchandises  ; ou  encore  les  autres  effets  qui  re- 
posant , également  au  fond , sur  le  besoin  de  remettre  de 
l’argent  dans  la  quantité  convenue,  ne  sont  pas  tiré&  de 
place  en  place  et  sont  payables  au  lieu  même  où  les  mar- 
chandises , autres  effets , ou  l’argent,  ont  été  donnés  ; tous 
ces  effets  sont  contraires  à la  nature  des  lettres  de  change  en 
forme,  et  ne  présentent  autre  chose  qu’un  simple  mandat 
ou  compte  de  marchandise  : ils  constituent  un  moyen  de 
payer  un  capital,  et  les  intérêts  tacitement  convenus  les- 
quels sont  remboursables  à une  certaine  époque , au  lieu 
même  où  la  dette  a été  contractée. 

Nous  ne  voulons  pas  accorder  aux  billets  simples  le  privi- 
lège que  nous  avons  attribué  ci-dessus  aux  lettres  de'change 
en  forme}  savoir,  la  priorité  dans  l’assemblée  des  créan- 
ciers sur  les  obligations  chirographaires  ou  simples  ; — 
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Nous  exceptons  seulement  de  cette  restriction , ceux  dont  il 
est  parlé  à l’article  46. 

Cependant , comme  ce  change  impropre , qui  ne  remplit 
pas  toutes  les  règles  prescrites,  est  en  usage  dans  plusieurs 
parties  de  l’Allemagne , et  qu’il  se  pratique  même  dans  ce 
pays  ; pour  ne  pas  porter  le  désordre  dans  le  commerce  et 
dans  des  transactions,  nous  déclarons  que  ces  sortes  d’effets 
seront  valables  et  jouiront  des  privilèges  du  droit  de  change 
et  de  l’exécution  parée,  lorsqu’ils  seront  émis  avec  ou  sans 
indication  de  l'ordre  entre  marchands  et  négocians , ou  par 
un  négociant  à une  personne  qui  n’est  pas  commerçante, 
ou  seulement  acceptés  par  un  négociant,  en  faveur  d’un 
marchand  et  négociant , bien  que  le  souscripteur  ne  soit  ni 
marchand  ni  négociant. 

Il  s’ensuit  que  si  une  personne  qui  ne  fait  ni  négoce  ni 
affaires  de  banque , émet  un  pareil  billet  simple , au  profit 
d’un  négociant  ou  d’autres,  en  échange  d’espèces,  et  que  si 
le  paiement  n’est  pas  effectué  au  terme  voulu , un  pareil  dé- 
biteur ne  doit  pas  être  cité  au  tribunal  du  change , mais  au 
tribunal  civil  ordinaire  dont  il  est  justiciable  et  qu’il  ne  peut 
être  contraint  à effectuer  le  paiement  que  par  le  secours  des 
voies  ordinaires  de  l’exécution , à moins  qu’il  ne  se  soit  sou- 
mis à cet  effet  au  tribunal  du  change  et  ait  renoncé  au  tri- 
bunal ordinaire.  Dans  ce  cas  il  doit  s’attribuer  à lui-même 
d’avoir  renoncé  expressément  à la  juridiction  civile.  Dans 
le  cas  où  quelqu’un  a des  réclamations  fondées  en  droit  con- 
tre une  lettre  de  change , il  peut  se  libérer  de  la  rigueur  de 
ce  tribunal  de  change  par  le  dépôt  de  la  somme,  et  porter 
les  réclamations  qu’il  peut  invoquer,  devant  le  tribunal  or- 
dinaire; s'il  réussit  à établir  la  preuve  de  ses  griefs,  la  somme 
déposée  lui  sera  restituée,  et  le  créancier  ou  preneur  doit 
être  condamné  ; mais  si  la  preuve  légale  n’est  pas  établie , le 
débiteur  est  tenu  à restituer  au  créancier  les  dommages  et 
dépens. 
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Lorsqu’une  personne  qui  n’est  pas  négociante  et  qui  ne 
s’occupe  ni  de  vente  ni  d’achats , donne  en  place  d’argent 
une  lettre  de  change  irrégulière,  l’endossement,  lors  même 
qu’il  y est  fait  mention  de  l’ordre , sera  regardé  comme  une  < 

simple  cession.*, — De  même,  toutes  ces  lettres  de  change, 
dans  les  actions  judiciaires  en  matière  de  faillite,  soumises 
au  tribunal , sont  regardées  et  classées  comme  obligations 
civiles. 

Comme  ceux  qui  ne  sont  ni  négocians  ni  banquiers  ne 
peuvent  pas  être  traduits  devant  le  tribunal  de  change  ou 
de  commerce,  dont  nous  avons  parlé  dans  les  articles  pré- 
cédens , même  quand  il  s’agit  de  lettres  de  change  en  forme, 
ils  ne  pourront  non  plus  se  soumettre  légalement  à ces  tri- 
bunaux; ils  seront  jugés  par  leur  tribunal  ordinaire. 

La  faculté  de  se  soumettre  au  tribunal  de  change,  ne 
sera  même  accordée  à ceux  qui  en  ont  le  droit , que  quand 
il  s’agit  d’argent  comptant,  mais  non  de  marchandises  ou 
d’autres  cessions.  Une  obligation  contraire  à ces  dispositions, 
dans  laquelle  on  aurait  stipulé  la  soumission  au  tribunal  de 
commerce,  ne  peut  donc  être  considérée  que  comme  une 
obligation  civile,  et  le  souscripteur  doit  être  traduit  devant 
son  tribunal  ordinaire. 

De  ces  prescriptions,  nous  exceptons  seulement  les  arti- 
sans et  les  ouvriers , auxquels  nous  permettons  d’émettre 
des  lettres  de  change  pour  l’achat  des  matériaux  et  des  mar- 
chandises nécessaires  à leur  état;  en  outre,  de  se  soumettre 
au  tribunal  de  change  devant  lequel  ils  peuvent  être  traduits. 

Enûn,  nous  défendons  de  créer  une  lettre  de  change 
pour  servir  en  même  temps  d’argent  et  d’autres  objets , ou 
d’annoncer  dans  une  lettre  de  change  une  somme  plus  forte 
que  celle  dont  il  s’agit  réellement  ; de  même,  de  souscrire 
deux  lettres  de  change , soit  sous  un  nom  véritable  ou  sup- 
posé, sur  un  contrat  fait  pour  une  seule  aflàire  d’argent 
comptant  ou  de  marchandises. 

U.  *o 
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Des  tribunaux  de  change  et  de  commerce  , première  , 

SECONDE  ET  DERNIÈRE  INSTANCES. 

I. 

Du  tribunal  de  change  et  de  commerce  de  première 
imtance. 

§ 1“.  — De  ta  conttitution  et  de  ta  tphère  d’action.  — 
Quoiqu’il  existe  pour  les  banquiers,  les  marchands,  les 
bourgeois  et  les  Juifs,  un  tribunal  ordinaire,  nous  ordon- 
nons  cependant  quo  tous  leurs  différens  et  procès , qui  se 
rapportent  à des  affaires  de  change  et  de  commerce,  soient 
décidés  par  le  tribunal  de  change  et  de  commerce , con- 
stitué spécialement  pour  ces  procès,  et  qu’en  pareil  cas, 
les  parties  soient  exemptes  de  leur  tribunal  ordinaire  et  na- 
turel. 

Le  tribunal  de  commerce  statue  en  toutes  contestations 
dont  le  sujet  est,  des  lettres  de  change,  soit  propres  ou 
impropres,  c'est-à-dire  de  simples  lettres  de  change  dans 
lesquelles  le  souscripteur  se  soumet  à la  loi  de  change;  ou, 
lorsque  les  deux  intéressés  sont  négocians;de  même  relative- 
ment aux  fabriques  et  les  sociétés  de  commerce;  de  même 
dans  lesaffaires  commerciales  pour  lesquelles  il  est  urgent  de 
consulter  les  livres  de  commerce  et  les  correspondances. 

Les  autres  cas  de  faillites  et  de  questions  sur  l’ordre  des 
créanciers,  ou  les  questions  qui  ne  touchent  pas  au  com- 
merce, quoique  débattues  entre  des  négocians,  seront  sou- 
mises au  juge  ordinaire  et  décidées  par  lui , notamment  en 
ce  qui  concerne  les  prétentions  réelles  ou  personnelles. 

§ 5.  De  la  manière  dont  les  parties  doivent  présenter  leurs 
causes ; des  avocats  et  des  notaires.  — Les  parties  doivent 
plaider  leur  cause  eux-mêmes , ou  par  des  agréés  expéri- 
mentés dans  ces  causes,  sommairement  sans  digression. 
Cependant  le  tribunal  de  change  et  de  commerce  peut 
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admettre  selon  sa  volonté  et  selon  l’état  des  circonstances , 
un  avocat  ou  notaire  qui  exposera  pour  chaque  partie  le 
droit  et  les  motifs. 

§ 8.  — Des  personne » qui  sont  soumises  au  tribunal  de 
change.  — Il  est  déjà  expliqué  plus  haut,  à l’art.  16  de  la 
loi  concernant  l’échange,  que  tous  les  souscripteurs  des 
lettres  de  change  en  forme , lors  même  qu’ils  ne  sont  pas 
négocians  ou  banquiers , sont  cependant  liés  par  les  dispo- 
sitions de  la  loi  concernant  le  change  ; il  a été  de  même  or- 
donné, sous  le  n°  53,  que  ces  lettres  de  change  qui  n’énon- 
cent pas  les  formalités  prescrites,  les  billets  de  dépôt  ou 
les  billets  simples,  doivent,  pour  ne  pas  troubler  le  com- 
merce, jouir  du  bénéfice  du  tribunal  privilégié  du  change  et 
de  la  mise  en  exécution  immédiate  du  jugement,  lorsque  les 
deux  parties  sont  des  négocians;  l’exception  est  restreinte 
à ee  seul  cas.  Au  contraire,  les  souscripteurs  des  billets 
simples  qui  ne  sont  ni  négocians  ni  banquiers,  dans  le  cas 
de  non-paiement , . doivent  être  assignés  devant  le  tribunal 
ordinaire,  et  nullement  devant  le  tribunal  de  change  : ils 
sont  tenus  au  paiement , suivant  la  marche  ordinaire  de  la 
mise  à exécution  du  jugement.  Par  la  même  raison,  de  pa- 
reils billets  sont,  dans  les  faillites,  regardés  comme  desimples 
obligations  et  engagemens,  et  rangés  dans  la  même  classe. 
Ainsi,  il  est  clair  que  les  négocians  et  banquiers  sont  soumis 
sans  distinction  à ce  tribunal , que  la  lettre  de  change  soit 
ou  non  en  forme  ; mais , qu’au  contraire , ceux  qui  ne  sont 
ni  négocians  ni  banquiers,  ne  sauraient  être  assignés  devant 
le  tribunal  de  change  si  ce  n’est  pour  lettres  de  change  en 
forme  souscrites , acceptées  ou  endossées  par  eux  ; pour  les 
billets  simples  seulement,  ils  répondent  devant  le  tribunal 
ordinaire.  Il  suit  encore , que  des  lettres  de  change  en  forme 
appartiennent , sans  égard  à la  distinction  de  personnes,  au 
tribunal  de  change,  et  les  billets  simples,  seulement  lorsque 
les  deux  parties  contractantes  sont  des  négocians. 
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§ 9.  — De  quelle  manière  tes  parties  font  valoir  leurs 
droits  devant  le  tribunal , et  de  quelle  manière  le  jugement  doit 
être  prononcé  et  exécuté.  — .Comme  la  lettre  de  change  doit 
être  basée  sur  la  bonne  foi  et  la  loyauté  et  jouir  de  la  promp- 
titude du  commerce,  il  est  nécessaire  de  mettre  rapidement 
à fin , par  une  procédure  sommaire,  les  contestations  qu’elle 
fait  naître.  11  est  prescrit,  plus  haut  sous  le§4,  entre  autres 
choses,  la  procédure  à suivre  devant  le  tribunal  de  change, 
lorsque  le  retard  de  la  cause  peut  exposer  le  créancier  au 
danger  de  la  dissipation  de  la  vente  de  biens  ou  même  de  la 
fuite  du  débiteur.  Si  un  pareil  danger  n’était  pas  imminent, 
mais  si  le  créancier  ne  pouvant  se  faire  payer  à l’amiable , 
est  forcé  d’attaquer  la  fortune  du  débiteur  par  voie  judi- 
ciaire et  de  demander  à cette  fin  d’y  apposer  son  sceau , au 
moyen  d’une  saisie-arrêt,  le  tribunal  de  change  doit , à la 
première  requête  écrite  que  le  demandeur  lui  adresse,  avec 
jonction  de  la  lettre  de  change , permettre  d’assigner  pé- 
remptoirement les  deux  parties,  s’il  est  nécessaire,  à la  pre- 
mière audience  ou  au  moins  à la  suivante.  Le  demandeur 
doit  signifier  par  huissier  ah  défendeur  et  en  temps  oppor- 
tun, l’expédition  authentique  de  sa  plainte,  afin  que  le  tri- 
bunal de  change,  quand  le  droit  du  demandeur  est  évident 
et  ne  souffre  aucune  exception , puisse  tenter  d’arranger  la 
cause  à l’amiable,  et,  du  consentement  du  demandeur,  ac- 
corder au  défendeur  dépourvu  d’espèces,  la  faculté  d'offrir 
un  cautionnement  suffisant,  ou  de  jouir  de  terme  et  délai. 

Le  demandeur  ne  saurait  être  forcé  à accepter  cet  arran- 
gement, et  s’il  le  requiert , on  doit  prononcer  la  mise  à exé- 
cution dans  l’ordre  prescrit  ci-dessous.  Toutefois,  si  le 
défendeur  peut  alléguer  contre  la  lettre  de  change  une  ex- 
ception dilatoire  ou  péremptoire  fondée  en  droit,  il  doit, 
par  lui  môme  ou  par  une  personne  versée  dans  les  matières 
de  change,  ayant  de  lui  plein-pouvoir  de  plaider  ou  transi- 
ger et  exposer  oralement  ses  exceptions  : les  deux  parties 
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répliquent  et  dupliquent  à la  môme  audience.  — Le  greffier 
inscrit  soigneusement  sur  les  registres  les  expositions  orales 
des  parties , et , pour  plus  d’exactitude,  il  fait  signer  par 
elles  son  procès-verbal  ; quelquefois  l’importance  de  l’affaire 
exige  que,  sur  la  demande  des  parties  et  avec  l’assentiment 
du  juge , la  réplique  et  la  duplique  soient  réunies  par  écrit 
dans  l’intervalle  de  trois  jours. 

Le  tribunal  de  change  doit  néanmoins  user  de  toute  son 
influence  pour  amener  un  arrangement  amiable  entre  les 
parties;  s’il  ne  réussit  pas,  il  doit  mettre  au  rôle  les  expo- 
sitions judiciaires  , soit  qu’elles  aient  eu  lieu  oralement 
ou  par  écrit,  prononcer  le  jugement  et  le  faire  connaître 
immédiatement  aux  parties.  Lorsque  l’une  des  parties  croit 
être  lésée  par  ce  jugement  prononcé  et  publié,  il  doit  se 
pourvoir  par  appel,  verbalement  et  après  le  prononcé  du 
jugement;  le  greffier  fait  mention  du  nom  de  celui  qui  se 
porte  appelant  en  son  nom  ou  au  nom  d’autrui.  — Le  juge- 
ment prononcé , et  afin  qu’un  délai  réitéré  ne  porte  pas  un 
plus  long  retard  à la  cause,  nous  ordonnons  que  la  règle 
suivante  soit  observée  : les  actes  qui  se  trouvent  au  tribu- 
nal , dans  le  cas  ou  l’on  ne  s’est  pas  pourvu  en  appel , doi- 
vent être  remis  par  le  greffier  aux  parties,  le  premier  jour 
libre,  après  le  prononcé  du  jugement,  à 9 heures  du  matin, 
afin  qu’elles  ne  se  trouvent  pas  dans  la  nécessité  de  les  deman- 
der sur  un  ordre  particulier.  Les  parties  doivent  reconnaître 
par  écrit  la  réception  des  pièces,  et  lors  même  que  l’une  des 
parties  ne  se  présente  pas  à l’heure  indiquée,  on  doit  cepen- 
dant remettre  les  actes  au  comparant. 

Quand,  au  contraire,  le  pourvoi  en  appel  a eu  lieu , l’ap- 
pelant est  tenu,  à peine  de  nullité , d’énoncer  et  présenter,  ' 
après  le  prononcé  du  jugement , à la  prochaine  audience  du 
tribunal  de  change  et  de  commerce  de  première  instance, 
les  actes  sur  lesquels  il  a déjà  été  jugé  : ces  titres  restent  au 
tribunal,  et  le  même  jçur,  à trois  heures  après  midi,  ils  sont 
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collationés  de  nouveau  en  présence  des  parties;  néanmoins,  si 
l’une  des  parties  ou  toutes  deux  ne  comparaissent  pas,  la  con- 
frontation des  actes  est  faite  d’office  par  le  bureau  ; les  actes 
sont  placés  sous  scellés  et  transmis,  encore  le  même  jour, 
au  greffier  du  tribunal,  pour  qu’il  puisse  rédiger  le  rapport 
à la  seconde  instance , en  alléguant  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  juge  de  première  instance  à prononcer  un  pareil  ju- 
gement. Dans  cette  confrontation  d’acte , les  parties  doi- 
vent payer  sans  réplique  non  seulement  les  taxes  de  cette 
procédure,  mais  en  général  toutes  les  taxes  arriérées  pre- 
scrites, faute  de  .quoi  le  pourvoi  en  appel  et  le  recours 
sont  regardés  comme  non  avenus. 

Toutes  les  assignations  devant  le  tribunal , pour  la  remise 
des  réplique  et  duplique,  pour  la  comparution  des  person- 
nes, ou  du  fondé  de  plein-pouvoir,  jouissent  d'un  délai 
de  trois  jours  ; ce  délai  passé , les  répliques  ne  sont  plus 
entendues  devant  le  tribunal,  et  la  cause  est  continuée  pour 
le  prononcé  du  jugement  lequel  est  alors  rendu  sur  les  ex- 
plications déjà  présentées  au  tribunal. 

Lorsque  le  défendeur  ne  peut  produire  aucune  exception 
contre  la  lettre  de  change,  jointe  à la  plainte;  qu’ainsi  la 
dette  est  reconnue  sincère  et  véritable , et  que  le  demandeur 
ne  veut  plus  accorder  à l’amiable  un  terme  ultérieur  ou  un 
répit  quelconque  pour  le  paiement;  ou  lorsqu’aprés  la  pro- 
cédure de  la  cause,  le  jugement  de  mise  à exécution  immé- 
diatement ordonnée  a acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée,  le 
tribunal  de  change  doit  accorder  à la  requête  du  demandeur 
la  mise  en  exécution  par  le  moyen  de  la  formule  sui- 
vante : 

* A communiquer  au  défendeur  avec  la  charge  de  se  li- 
» bérer  dans  trois  jours  par  le  paiement  de  la  dette  que 
» contient  la  plainte,  faute  de  quoi  la  saisie  serait  ordonnée.  » 
Si  le  défendeur,  après  les  trois  jours  écoulés,  ne  satis- 
fait pas  le  demandeur,  on  doit , à la  requête  de  ce  dernier. 


— Digitized  by  GQOgle 


ÉTATS  AUTRICHIENS.  151 

ordonner  la  mise  sous  scellés  ou  la  saisie  judiciaire  au  moyeu 
de  la  formule  suivante  : 

* Le  défendeur  ne  s’étant  pas  libéré  par  le  paiement , 
» l’huissier  doit  opérer  maintenant  en  présence  des  parties 
» ou  de  leurs  représenlans , la  mise  sous  scellés  ou  la  saisie 
» judiciaire  pour  raison  du  montant  de  la  somme  que  porte 
» la  plainte , et  faire  un  rapport  sur  l’exécution  de  cette 
■ mesure.  » 

Ce  terme  de  trois  jours  n’est  en  aucune  manière  accordé 
pour  entrer  dans  une  explication  ultérieure  de  la  cause,  ou 
pour  débattre  de  nouveau  la  question  du  droit;  celle-ci, 
comme  il  est  dit  ci-dessus , a déjà  été  examinée  antérieure- 
ment, ou  au  moins  a dû  l’être  à l’époque  prescrite  ; ce  délai 
a pour  but  de  mettre  le  défendeur  en  mesure  de  payer  le  de- 
mandeur ou  de  le  satisfaire  d'une  manière  quelconque  dans 
ces  trois  jours  et  d’éviter  ainsi  la  saisie  judiciaire.  — Dans 
la  procédure  de  mise  à exécution  , le  tribunal  no  doit 
écouler  aucune  exception  portée  par  le  défendeur  soit  orale, 
soit  écrite;  si  le  défendeur  présentait  une  pareille  demande, 
le  tribunal  répondrait  par  la  formule  suivante  : 

« Cette  demande  ne  peut  être  accueillie.  > 

Cependant  le  tribunal  peut,  suivant  les  circonstances, 
lorsque  l’exception  semble  présenter  de  l’importance,  or- 
donner ce  qui  suit  : 

« Le  défendeur  doit  avant  tout  satisfaire  le  demandeur 
* suivant  la  teneur  du  jugement  prononeé,  après  quoi  il 
» sera  libre  de  présenter  son  exception.  » 

Quoique  le  créancier  puisse  pratiquer  la  saisie  sur  les 
meubles  et  immeubles,  droits  et  créances , cela  ne  peut  avoir 
lieu  que  sous  la  restriction.de  ne  pas  saisir  plus  que  le 
montant  approximatif  de  la  dette , en  capital , intérêts  ordi- 
naires du  change  et  frais  judiciaires.  Le  créancier  doit  mé- 
nager les  objets  qui  servent  à l’usage  quotidien  du  débiteur, 
ou  ceux  dont  la  saisie  lui  attirerait  une  humiliation,  à moins 
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que  des  motifs  graves  et  approuvés  par  le  tribunal  ne  per- 
mettent d’agir. 

Pour  que  cela  soit  observé  et  que  la  saisie  judiciaire  se 
fasse  suivant  la  procédure,  le  défendeur  doit,  après  avoir 
obtenu  l’apposition  des  scellés,  prendre  note  et  spécifier  au- 
tant que  possible  tout  ce  qu’il  veut  soumettre  à l’exécution 
judiciaire;  il  doit  en  outre,  exhiber  cette  spécification  tim- 
brée, qu’elle  soit  faite  par  lui  ou  par  son  chargé  de  pouvoir, 
au  juge  du  change  ou  à son  remplaçant.  Cette  spécification, 
après  avoir  été  approuvée , doit  être  remise  ainsi  que  l’au- 
torisation pour  la  saisie , à l’huissier  du  tribunal  de  change 
qui  procède  à l’exécution.  Celui-ci  doit,  s’il  y a des  objets 
mobiliers , les  saisir  seulement  en  présence  du  créancier  ou 
de  son  chargé  de  pouvoir  ; il  doit  en  outre  , non  seulement 
exhiber  au  débiteur  l’autorisation  pour  la  saisie  et  la  no- 
menclature des  objets  saisis,  mais  encore  lui  en  remettre 
des  copies  et  rédiger  des  descriptions  exactes  des  objets  qui 
sont  encore  à saisir.  Cela  assure  au  demandeur  un  droit  de 
garantie  légale  sur  les  objets  saisis.  Si  le  défendeur  veut 
s’opposer  à la  saisie,  l’huissier  laissera  dans  son  domicile 
l’ordonnance  sur  la  saisie , ainsi  que  la  description  en  ques- 
tion , en  les  serrant  sous  une  pierre , le  défendeur  ne  sera 
pas  moins  considéré  comme  lié , concernant  les  objets  mar- 
qués dans  la  nomenclature.  L’huissier  doit  immédiatement 
faire  un  rapport  par  écrit  de  l’incident  au  tribunal  de  change, 
et  sur  la  demande  réitérée  du  créancier,  il  sera  procédé,  en 
employant  s’il  le  faut  la  force  armée,  à la  séquestration  de 
portion  de  la  fortune  du  débiteur  suffisante,  pour  couvrir  la 
dette  et  tous  les  frais  accessoires. 

A cette  fin , nous  avons  ordonné  que  le  conseil  de  guerre 
attaché  à notre  cour,  prescrive  à tous  ses  subordonnés  de  ne 
jamais  refuser  leur  assistance  momentanée  sur  la  réquisi- 
tion du  tribunal  de  change. 

Le  créancier  peut  encore,  sans  attendre  l’expiration  du 
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délai  ordinaire  de  trois  jours,  demander  par  écrit  au  tribu- 
nal de  change  l’estimation  des  effets  mis  sous  scellés  ou  sé- 
questrés. Cette  estimation  sera  accordée  simplement  après 
un  double  avis  et  après  l’expiration  de  deux  délais  de  trois 
jours,  et  on  y procédera  suivant  les  règles  ci-dessus,  soit 
que  le  débiteur  se  présente  ou  non  sur  l’assignation. 

L’estimation  est  sur-le-champ  enregistrée  à la  chancel- 
lerie et  expédiée  ; les  parties  en  sont  immédiatement  instrui- 
tes, par  un  avis  affiché  à la  chancellerie.  Mais  si  quelqu’un 
a à se  plaindre  de  l’estimation,  il  peut,  dans  le  courant  de 
huit  jours  comptés  du  moment  ou  l’avisa  été  donné,  deman- 
der une  autre  estimation  des  biens , qui  sera  faite  et  publiée 
comme  la  première  ; cela  fait , il  ne  sera  plus  accordé  à au- 
cune des  parties,  une  autre  estimation.  D’un  autre  côté,  la 
prise  en  possession  est  accordée  au  créancier  sur  nouvelle 
demande  et  en  vertu  de  la  formule  suivante  : 

« Le  défendeur  doit  racheter  les  objets  estimés  en  payant 
» la  dette  dans  les  trois  jours , faute  de  quoi  aura  lieu  la 
» vente  aux  enchères  ou  la  remise  au  demandeur  comme  sa 
» propriété.  » 

Cette  disposition  doit  être  mise  à exécution  , môme  quand 
le  défendeur  ne  s’y  conforme  pas  et  résiste;  on  a recours 
alors , avec  l’assentiment  du  tribunal , à l’emploi  de  la  force 
armée. 

Comme  les  coffre-forts  du  défendeur  n’ont  pas  besoin 
d’estimation , le  demandeur  doit  après  leur  saisie  et  confor- 
mément au  réglement,  requérir  leur  remise  à la  prochaine 
audience  du  tribunal  de  change,  après  deux  sommations 
données  à trois  jours  de  délai , comme  il  est  dit  ci-dessus. 
Les  mômes  formes  sont  à observer,  quant  à la  saisie  des  biens 
remisait  créancier  comme  gage,  ou  des  obligations  dont  la 
remise  et  l’adjudication  doivent  lui  être  faits  à titre  de  pro- 
priété sur  sa  première  demande.  Dans  ce  cas,  de  môme  que 
dans  ceux  ci-dcssus  mentionnés,  le  créancier  peut  après  une 
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double  sommation  et  sans  avoir  recours  au  tribunal  de 
change,  s’adresser  au  juge  compétent  pour  obtenir  du 
débiteur  le  paiement  d’une  obligation  qui  lui  a été  remise 
comme  garantie. 

Quand  le  créancier  ignore  si  son  débiteur  possède  de  l’ar- 
gent comptant,  des  obligations  actives,  ou  autres  choses 
susceptibles  d'être  enregistrées,  l'huissier  doit  néanmoins, 
accompagné  du  demandeur  ou  de  son  chargé  de  pouvoir,  se 
rendre  au  domicile  du  débiteur  pour  saisir  ce  qui  pourrait 
s’y  trouver  d’objets  de  valeur  : on  procédera  ensuite  en  la 
manière  réglée  ci-dessus. 

Si  rien  ne  se  trouve  au  domicile  ( ce  que  l’huissier  doit 
toujours  mentionner  dans  son  rapport  d’exécution  ) , le  de- 
mandeur peut  déposer  au  tribunal  de  change , dans  sa  plus 
proche  séance  ou  immédiatement,  s’il  y a danger  pour  l’exé- 
cution, une  demande  accompagnée  de  ce  rapport  et  tendant 
4 obtenir  l’arrestation  de  la  personne  du  débiteur.  Celte  ar- 
restation peut  être  accordée  simplement,  et  son  exécution 
ordonnée,  après  un  mûr  examen  de  toutes  les  circonstances, 
et  surtout  si  le  débiteur  ne  peut,  par  un  cautionnement  ou 
d’une  autre  manière,  présenter  une  garantie  au  demandeur. 

L'arrestation  peut  encore  avoir  lieu  s’il  résulte  du  rapport 
d’exécution  que  les  biens  saisis  ne  suiliront  probablement 
pas  pour  satisfaire  le  créancier.  — En  ce  cas , le  débiteur 
peut  être  sommé , sur  demande  du  créancier  avec  menace 
d’arrestation,  et  sans  qu’il  soit  besoin  d’attendre  l’estimation 
des  objets  dont  il  est  question  plus  haut,  d’offrir  judiciaire- 
ment une  plus  grande  quantité  de  biens. 

Le  demandeur  n’est  pas  du  reste,  tenu  d’accepter  du  dé- 
biteur des  obligations  non  liquidées  ou  irrégulières,  ni  toutes 
autres  obligations  considérées  comme  des  non-valeurs.  Le 
créancier  peut  accepter  des  obligations  douteuses,  et  dans 
ce  cas  le  débiteur  doit  attester  par  serment,  qu’elles  consti- 
tuent la  meilleure  partie  de  son  actif  : le  créancier  n’est 
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désintéressé  dans  cette  hypothèse  que  jusqu’à  concurrence 
de  leur  valeur  réelle  et  ne  doit  subir  aucun  préjudice. 

Quand  des  immeubles,  qui  sont  situés  sous  une  juridic- 
tion étrangère,  sont  à saisir,  l’huissier  pourra  demander  au 
tribunal  de  change , lorsqu’il  sera  besoin  d'une  ordonnance 
spéciale , l’expédition  de  la  réquisition  ordinaire  adressée  au 
tribunal  compétent , laquelle  lui  sera  remise. 

A cet  effet , nous  avons  chargé  toutes  nos  cours  et  nos 
tribunaux  de  seconde  classe  d’enregistrer,  sur  demande  du 
tribunal  de  ehange,  les  immeubles,  maisons  et  biens  fon- 
ciers, susceptibles  d’être  saisis,  et  les  grever  d’une  hypo- 
thèque judiciaire.  Puis,  et  sur  réclamation  du  demandeur, 
il  sera  avancé  dans  la  marche  de  l’exécution , mais  sans  pré- 
judice aux  droits  des  seigneurs  propriétaires  et  de  l’acquit- 
tement des  taxes  ordinaires. 

Les  tribunaux  ci-dessus  nommés,  que  le  tribunal  de  change 
a,parsuiled’unedemandeàlui  adressée,  chargés  de  l’exécu- 
tion ne  sont  pas  autorisés  à recevoir  une  réclamation  quel- 
conque du  débiteur,  soit  sur  1a  cause  principale  eu  inci- 
dente, vu  que  le  débiteur  doit  adresser  ses  réclamations  au 
tribunal  de  change  et  dans  les  délais  ci-dessus  fixés,  ou  qu’à 
défaut  il  doit  subir  l’exécution. 

Quant  aux  frais  judiciaires,  ils  seront  immédiatement 
payés  lors  môme  que  l’une  des  parties  ne  peut  être  désinté- 
ressée du  capital;  il  sera  également  assigné  aux  mandataires 
et  avocats  pour  salaire  de  leur  intervention,  ce  qui  est  en 
usage  auprès  des  autres  tribunaux. 

Lorsque  les  frais  judiciaires  y compris  les  intérêts,  ne 
peuvent  pas  être  immédiatement  payés,  il  ne  Ibut  pas  pour 
en  obtenir  le  versement,  une  demande  d’exécution  spéciale, 
même , quand  portion  a été  payée  : il  sera  passé  outre  ea 
vertu  de  l’ exécution  obtenue  pour  la  dette  principale,  car  ils 
en  sont  l’accessoire  nécessaire. 
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TITRE  II. — De  l’appel,  et  du  tribunal  de  change  et  de  com- 
merce de  seconde  instance. 

| 1*'.  — Du  juge  d'appel  et  des  assesseurs  du  tribunal  de 
change  de  seconde  instance.  — Pour  que  les  parties  ne  soient 
pas  lésées  dans  leurs  droits  et  qu’elles  y soient  maintenues 
et  protégées  ; pour  rendre  possible  le  rétablissement  de 
ces  droits,  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  violés,  nous  avons 
créé  un  tribunal  d’appel  de  change  et  de  commerce  dont  nous 
confions  la  présidence  au  président  de  notre  conseil  royal.  Le 
président  est  assisté  de  quatre  assesseurs , c’est-à-dire  de 
deux  conseillers  d’appel  et  de  deux  négocians,  ainsi  que 
d’un  secrétaire  et  des  autres  employés  de  la  chancellerie. 

| 4.  — L’appel  entraîne,  il  est  vrai,  la  suspension  de  l’exé- 
cution. Mais  si  par  suite  de  la  fuite  ou  de  la  vente  des  biens 
du  débiteur , la  suspension  met  en  danger  les  intérêts  de 
l’intimé,  celui-ci  s’empresse  d’en  donner  avis  au  tribu- 
nal de  première  instance.  Ce  tribunal  doit,  en  recevant 
pareil  avis , exiger  de  l’appelant  un  cautionnement  : même 
pendant  que  l’appel  est  encore  en  suspens,  il  n’accordera  pas 
un  nouveau  droit  d’appel  concernant  cette  obligation  du  cau- 
tionnement. — Dans  le  cas  où  l’appel  est  considéré  comme 
frivole,  l’appelant  ou  le  mandataire  chargé  de  ses  pouvoirs, 
est  tenu  de  payer  au  tribunal  de  première  instance  , une 
amende  de  douze  rixdhalers. 

TITRE  III.  — De  la  révision  et  de  la  dernière  instance  dans 
toutes  les  causes  appartenant  au  tribunal  de  change  et  de 
commerce. 

§ 1 . — Bien  qu’avec  d’autres  bienfaits  de  la  jurisprudence, 
la  révision  destinée  à maintenir  la  justice  et  à proclamer  le 
bon  droit,  ait  été  introduite,  l’expérience  a cependant  dé- 
montré qu’on  abuse  souvent  de  cette  révision  pour  traîner  en 
longueur  les  procès.  Afin  de  prévenir  cet  abus , nous  avons 
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ordonné  que  même  en  matière  de  change,  la  révision  n’aura 
pas  lieu , dans  le  cas  où  elle  n’est  pas  accordée  d’après  le 
réglement  judiciaire  approuvé  par  nous  antérieurement. 

§ 2.  — Mais  si  la  révision  est  accordée , elle  doit  être  dé- 
noncée au  tribunal  d’appel  de  change,  dans  le  délai  de  trois 
jours  à partir  de  la  publication  du  jugement;  dans  le  dé- 
lai de  huit  jours , également  à partir  de  l’ouverture  du  ju- 
gement, elle  doit  être  adressée  audit  tribunal  d’appel.  Ce 
tribunal  doit,  dans  les  premiers  jours,  nous  faire  parvenir 
et  à notre  cour  suprême , l’interjection  d’appel  ainsi  que  les 
actes  de  la  première  et  de  la  seconde  instance,  avec  les  mo- 
tifs de  la  sentence. 

§ 3.  — La  révision  demandée  et  obtenue  de  nous,  n’em- 
pêche point  l’exécution  du  jugement  de  la  cour  d’appel , 
attendu  que  malgré  cette  révision , il  a été  donné  satisfac- 
tion à la  partie  qui  gagne  le  procès  : selon  la  différence  des 
circonstances,  la  somme  adjugée  doit  être  déposée  jusqu’à 
la  décision  de  la  révision  et  placée  à intérêts  sur  placement 
certain. 

§ 4. — Il  est  déjà  dit,  au  lit.  I",  § 9,  de  quelle  manière  on 
procède  à l’exécution  de  la  sentence  de  révision , ou  d’un 
autre  jugement  qui  a été  reconnu  légal. 

CONCLUSION. 

Tout  habitant  de  nos  royaumes  de  Gallicie  et  de  Lodomirie, 
doit  se  conformer  à ce  réglement  de  change  et  de  commerce, 
ainsi  qu’aux  dispositions  proclamées  dans  l’intérêt  du  com- 
merce, après  un  mftr  examen,  par  les  tribunaux  de  change 
et  de  commerce  de  première,  seconde  et  dernière  instance; 
dans  tous  les  cas , on  exécutera  religieusement  ces  prescrip- 
tions aùxquelles  il  ne  peut  être  porté  la  plus  légère  atteinte. 
Nous  nous  réservons  pour  l’avenir , quand  des  motifs  se  fe- 
ront sentir  spontanément,  ou  nous  seront  humblement 
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exposés  par  les  commerçans  ou  tribunaux , de  changer  ce 
réglement  de  change  et  la  jurisprudence , et  de  les  augmen- 
ter ou  diminuer  suivant  l’exigence  du  moment. 

Donné  le  saint  Léopold , 22  juillet  1775. 

(L.  S.)  Henri,  comte  d’AuERSBERG. 

Par  ordre  du  gouvernement  impérial  et  royal  de  sa  Ma- 
jesté apostolique  et  sacrée  des  royaumes  de  Gailicie  et  de 
Lodomirie. 

Frédéric-Charles  Shmitz. 


ORDONNANCE  IMPÉRIALE 
du  24  septembre  1786, 

Concernant  la  forma  de  V endettement  de  la  lettre  de  change. 

L’endossement  d’une  lettre  de  change  n’étant  pas  une 
reconnaissance  de  la  dette,  les  stipulations  du  § 114  du  Code 
général,  relatives  spécialement  aux  reconnaissances  de  dettes, 
ne  peuvent  pas  être  appliqués  à l’endossement.  H n’y  a donc 
pas  de  doute,  que  l’endossement  en  blanc  est  déclaré  nul 
par  la  loi  de  change  : cependant,  sur  toute  lettre  de  change, 
qui  d'après  la  loi  peut  être  endossée,  l’endossement  est  va- 
lable , lors  même  que  la  formule  légale  de  l’endossement 
n’est  pas  écrite  de  la  main  de  l’endosseur  soussigné. 


ORDONNANCE  IMPÉRIALE 
du  9 octobre  1787 , 

Sur  la  contrainte  entre  lee  militaire!. 

L’exécution  d’une  lettre  de  change  ne  peut  pas  avoir  lieu 
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contre  les  militaires  en  général , pas  même  contre  ceux  qui 
sont  en  permission. 


ORDONNANCE  IMPÉRIALE! 
du  6 avril  1789 , 

Pour  régler  la  manière  d'après  laquelle  les  tribunaux  de' change  peu- 
vent forcer  le  paiement  par  la  saisie  des  biens  meubles  et  tm- 
meubles. 

Quand  un  bien  meuble  est  saisi  pour  le  paiement  d’une 
lettre  de  change,  le  tribunal  de  change  peut,  dans  toute 
l’étendue  de  sa  juridiction , faire  exécuter  lui-même  ses 
sentences;  il  peut,  non  seulement  ordonner  l’estimation  et 
la  mise  en  vente  de  ces  biens  meubles , mais  aussi  y faire 
procéder  par  ses  propres  délégués;  comme  le  personnel 
de  ces  tribunaux  ne  suffirait  pas  à toutes  les  exécutions  de 
ce  genre , il  leur  est  permis  de  faire  exécuter  leurs  sentences 
par  les  tribunaux  locaux  et  de  les  requérir  à cette  fin. 

En  ce  qui  concerne  les  saisies  des  biens  immeubles,  le 
tribunal  de  change  ordonne  successivement  les  différentes 
mesures  exécutoires;  mais  l’exécution  réelle  de  ces  ordon- 
nances appartient  aux  tribunaux  territoriaux , comme  il  est 
clairement  expliqué  dans  le  § 20  du  Code  publié  pour  la 
Styrie,  le  21  avril  1784. 


ORDONNANCE  IMPÉRIALE 
du  13  juillet  1789 , 

Pour  expliquer  que  la  loi  sur  la  faillite  n'a  pas  abrogé  celle  sur  le 

change. 

La  loi  sur  la  faillite  n’a  pas  abrogé  celle  sur  le  change, 
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2.  Le  créancier,  qui  prouve  qu’il  possède  une  lettre  de 
change  acceptée  comme  gage , peut  en  exiger  le  paiement  à 
l’échéance , et  se  couvrir  ainsi  de  sa  créance , en  restituant 
le  surplus  au  débiteur,  ou,  en  cas  de  faillite,  à sa  masse. 


ORDONNANCE  IMPÉRIALE 
du  22  septembre  4789, 

Déclarant  que  les  prêtres  peuvent  émettre  des  billets  de  change. 

Un  ecclésiastique  n’est  pas  exclu  du  droit  d’émettre  des 
lettres  de  change  valables;  il  peut  donc  se  placer  sous  la  ju- 
ridiction du  tribunal  de  change  de  son  domicile , et  doit  par 
conséquent  être  soumis  à cette  juridiction. 


LETTRES-PATENTES 
du  23  février  4791  , 

Sur  rémission  des  lettres  de  change  sèches. 

Pour  prévenir  les  suites  fâcheuses  résultant  de  ce  qu’on 
interprète  faussement  les  lettres-patentes  du  29  janvier  4787, 
comme  modifiant  le  droit  civil  entre  créanciers  et  débiteurs; 
pour  êter  au  débiteur  la  faculté  de  tenir  compte  des  som- 
mes retenues  ou  reprises  sur  le  prêt,  ou  de  celles  stipu- 
lées pour  le  prêteur  ou  pour  des  négociateurs  cachés  ou  de 
toutes  autres  valeurs,  dont  le  débiteur  pourrait  être  lésé,  et 
de  déduire  ces  valeurs  de  la  dette  reconnue , nous  déclarons 
ici  formellement  que  les  susdites  lettres  n’ont  avec  les  droits 
et  obligations  résultant  du  contrat  de  prêt,  aucun  rapport, 
que  lorsqu’elles  l’expriment  pleinement.  Par  conséquent. 
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le  débiteur  qui  déclare  avoir  reçu  moins  qu’il  ne  doit,  a le. 
droit  d’opposer  et  de  prouver  les  exceptions  que  lui  accor- 
dent les  lois,  restées  en  cela  valides;  de  môme  le  juge  doit 
non  seulement  juger  sur  ce  d’après  les  lois,  mais  aussi, 
quand  il  y a des  preuves  de  prévarications , procéder  d’office 
à la  punition. 

L’expérience  prouve  que  l’émission  de  lettres  de  change 
dites  sèches  initiées , de  la  part  de  personnes  qui  ne  sont 
pas  dans  le  commerce,  sert  surtout  à cacher  des  manœuvres 
frauduleuses  et  donne  lieu  à beaucoup  de  soupçons;  or,  le 
crédit  privé  et  l’administration  de  la  justice  nécessaire  pour 
son  maintien , reposent  essentiellement  sur  la  bonne  foi 
dans  les  affaires,  et  exigent  que  les  reconnaissances  de  dettes 
contiennent  les  conditions  réelles  des  affaires  conclues. 
Nous  ordonnons  donc  par  ces  considérations,  que  les  droits 
accordés  par  la  loi  de  change  soient  désormais  bornés  aux 
billets  émis  par  les  fabricans  patenté^  ou  par  les  commer- 
çans  réguliers,  membres  d’une  corporation,  soit  entre  eux, 
soit  pour  autrui.  Les  autres  particuliers  doivent  se  servir 
uniquement  des  reconnaissances  de  dettes  ordinaires;  ces 
reconnaissances  doivent  exprimer  pleinement  et  sincèrement 
tout  ce  qui  a été  traité  et  stipulé  entre  les  parties  contrac- 
tantes; elles  doivent  donc  indiquer  le  vrai  débiteur,  le  vrai 
prêteur,  la  véritable  somme  du  prêt,  toutes  les  conditions 
relatives  au  paiement,  tant  de  l'intérêt  que  du  capital,  le 
temps  et  le  lieu  où  le  prêt  a été  fait , et  tout  cela  sans  rien 
cacher  ni  altérer. 

Si  cependant  un  billet  à ordre  était  émis  par  quelqu’un  à 
qui  cette  loi  n’en  accorde  pas  le  droit , un  tel  billet , malgré 
toutes  les  conditions  ou  soumissions  ajoutées , devrait  non 
seulement  ne  pas  jouir  des  droits  accordés  par  le  § 33  de  la 
nouvelle  loi  sur  le  change  de  1763,  abrogé  par  cette  pré- 
sente ; mais  un  tel  billet  ne  doit  pas  même  former  une 
preuve,  et  chaque  exception  opposée  par  le  débiteur  même 
il.  u 
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sans  preuve,  doit  être  reçue  comme  vraie  et  valable,  à moins 

que  le  plaignant  ne  l’invalide  par  d’autres  preuves. 


ORDONNANCE  IMPÉRIALE 

Concernant  lei  efjett  de  V endettement. 

L’obligation  de  l’endosseur  de  payer  et  restituer  dans  les 
24  heures  tous  les  Trais  pour  le  capital,  les  intérêts,  la  re- 
traite et  tout  autre  perte  ou  dommage  prouvé,  est  d’après  le 
§ 20  de  la  loi  sur  le  change , une  suite  légale  de  l’endosse- 
ment qui  est  un  acte  propre  de  l’endosseur  ; ce  que  le  Code 
ordonne  ne  se  rapporte  donc  pas  à ce  cas , et  ne  peut  avoir 
aucune  suite  fâcheuse  pour  le  commerce. 


DÉCRET  DE  COUR, 
du  2 août  1792. 

11  est  communiqué  à tous  les  tribunaux  d’appel  et  à l’u- 
sage des  tribunaux  de  la  première  instance,  le  17*  article  de 
la  diète  hongroise,  adopté  dans  l'assemblée  nationalede  1791 . 

17.  La  justice  et  les  relations  commerciales  entre  les  na- 
tions, qui  ne  peuvent  exister  sans  la  sécurité  du  crédit,  exi- 
geant que  les  traités  contractés  légitimement  soient  exécutés 
fidèlement  et  même  avec  aide  de  la  force  judiciaire,  les  étals, 
sur  l’invitation  qui  leur  a été  adressée  par  Sa  Majesté , et 
tant  qu’une  nouvelle  loi  ne  prescrit  autrement , ont  décidé  : 
que  ceux  qui  dans  les  affaires  de  change  émettent  des  billets 
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ou  contractent  des  obligations  dans  lesquelles  ils  se  soumet- 
tent directement  aux  tribunaux  de  change  des  provinces 
héréditaires;  ou  qui  s’engagent  expressément  de  faire  le 
paiement  dans  un  certain  lieu  desdites  provinces  ; ou  qui 
créent  avec  des  négocians,  établis  dans  les  provinces  héré- 
ditaires et  soumis  au  tribunal  de  change,  des  actes  de  so- 
ciétés; ainsi  que  ceux  qui  auront  contracté  un  simple  em- 
prunt, mais  en  renonçant  à leur  propre  juridiction  et  en  se 
soumettant  à une  autre,  seront  tenus  de  comparaître  de- 
vant le  tribunal  auquel  ils  se  sont  soumis  en  contractant 
l’obligation  — Les  tribunaux  du  royaume  de  la  Hongrie  et 
provinces  en  dépendant  auront,  s’il  y sont  invités  par 
des  lettres  rogatoires,  expédiées  par  l’intermédiaire  de  la 
chancellerie  hongroise  et  royale,  à faire  exécuter  les  juge- 
mens  rendus  contre  la  partie  qui  s’est  engagée  de  celte  ma- 
nière. 

Pour  que  la  fraude  et  la  violation  des  droits  d’un  tiers 
soient  prévenues , de  même  qu’il  est  veillé  sur  les  intérêts 
des  créanciers,  il  a été  décidé  : 

Cue .,es  s édites  dispositions  ne  sont  applicables 
qu  aux  obligations  contractées  légitimement  et  par  des  per- 
sonnes qui  sont  en  droit  de  s’engager  légalement.  — 2’  Par 
conséquent,  les  obligations  contractées  par  des  orphelins 
mineurs  , ou  par  ceux  qui  sont  sous  la  tutelle  paternelle  et 
ne  possèdent  pas  encore  de  fortune  à eux,  n’auront  ces 
effets  dans  aucun  temps. 


PATENTE  DE  LA  GALLICIE  OCCIDENTALE, 
du  24  mai  4793, 


Sur  l’émission  des  lettres  de  change  simples. 


Nous  François  ]ft  etc. 

L’expérience  ayant  démontré  combien  l’émission  des 
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corporation  de  commerce,  ou  par  l’autorité  départementale, 
sa  majesté  a pourtant  daigné  ordonner  que  les  Juifs  de  Lem- 
berg  n’auront  qu’à  produire  un  certificat  du  magistrat 
Lembergeois  constatant  leur  qualité  de  commérçans. 


ORDONNANCE  IMPÉRIALE 
du  21  octobre  1794, 

Concernant  l'art.  34  de  la  loi  tur  U change. 

Sa  Majesté  impériale  a ordonné  ce  qui  suit  : 

L’art.  34  de  la  loi  sur  le  change,  qui  s’accorde  entière- 
ment avec  les  stipulations  correspondantes  de  beaucoup 
d’autres  places  commerciales,  et  qui  depuis  1717.,  c’est-à-dire 
depuis  74  ans  n’a  pas  eu  de  suites  fâcheuses,  peut  d’autant 
moins  être  abrogé,  que  les  deux  principaux  griefs  élevés 
contre  lui  sont  fondés  uniquement  sur  une  fausse  interpréta- 
tion de  la  loi.— On  a cru  d’abord  qu’elle  ordonnait  la  dépo- 
sition au  greffe  du  tribunal;  ensuite,  qu’elle  imposait  l’obli- 
gation de  foire  payer  de  la  manière  prescrite  par  cet  article, 
où  à défaut  de  faire  protester;  que  cette  obligation  s’étendait 
même  au  mandataire  qui  a reçu  du  tireur  l’ordre  exprès  de 
présenter  à l’acceptation  la  première  non  endossée,  et  que 
si  elle  était  acceptée,  il  ne  fallait  pas  faire  payer  à l’échéance, 
mais  attendre  l’arrivée  de  la  copie  ou  de  la  2*  endossée.  L’ar- 
ticle 34  de  la  loi  ne  dit  rien  d’aucune  de  ces  deux  choses. 


DÉCRET  DE  COUR, 
du  15  juillet  1793  et  du  22  avril  1790. 

U est  porté  à la  connaissance  de  toutes  le*  autorités  judi- 
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ciaires  avec  recommandation  de  l’observer , le  trente* 
septième  article  de  la  diète,  séant  dans  la  grande  principauté 
de  Slben-Burgen  , en  1791,  et  le  second  article  des  états- 
généraux  de  Sieben-Burgen  de  1792. 

37,  Des  lettres  de  change,  — Dans  l’intérêt  du  commerce, 
les  lettres  de  change  souscrites  en  affaires  commerciales  par 
qui  que  ce  soit , auront  force  et  exécution  même  par  corps} 
toutes  les  autres  lettres  de  change , souscrites  pour  quelque 
cause  que  ce  soÿ, , ne  seront  considérées  que  comme  de 
simples  obligations.  — Pour  une  dette  basée  sur  une  lettre 
de  change,  le  demandeur  doit  s’adresser  au  magistrat  ordi- 
naire, à la  juridiction  duquel  le  débiteur  est  soumis,  et  il 
obtiendra  satisfaction  contre  un  pareil  débiteur,  qui  asouseril 
la  lettre  de  change  en  matière  de  commerce  : contre  les 
autres  débiteurs , il  l'obtiendra  conformément  à l’esprit  des 
lois  du  pays. 


ORDONNANCE  IMPERIALE 
du  23  avril  1802 , 

Concernant  l’endossement  st  V acceptation  de  billets  émit  par  des 

personnes  non  autorisées, 

Tout  billet  sec  est  une  lettre  de  change  propre , et  n’a  pas 
besoin  d’acceptation , puisque  même  les  billets  émis  par  des 
vrais  négocians  sur  eux-mêmes  n’en  ont  pas  besoin  d’après 
la  loi  du  change.  Il  s’en  suit  qu’un  acte  superflu  en  lui- 
même,  comme  une  telle  acceptation , ne  peut  pas  donner  de 
force  à un  document  qui  n'en  a pas  lui-même  : autrement, 
une  pareille  acceptation  permettrait  d’éluder  les  stipulations 
des  lettres-patentes  du  25  février  1791 , ce  qui  ne  saurait 
être  admis;  l’acceptation  suppose  l’existence  d'une  lettre 
de  change  valable  ; lorsqu’une  telle  lettre  n’existe  pas  , 
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l’acceptation  reste  donc  nécessairement  sans  effet;  or,  les 
lettres-patentes  de  1791  ont , afin  de  prévenir  les  fraudes 
et  supercheries  , entièrement  défendu  l’émission  de  billets 
secs  aux  personnes  non  autorisées  à faire  le  commerce. 

La  transmission  par  endossement  d’un  billet  sec,  du  pre- 
mier endosseur  a un  tiers,  ne  peut  rien  changer  à cet  état 
de  choses,  car  le  § 53  de  la  loi  du  change  exprime  clairement, 
que,  relativement  aux  lettres  de  change  émises  par  une  per- 
sonne non  autorisée,  quoiqu’elles  soient  à ordre  et  endos- 
sées, l’endossement  a seulement  la  valeur  de  la  cession  d’une 
créance  ordinaire , et  que  le  tireur  conserve  contre  le  ces- 
sionnaire les  mêmes  droits  qu’il  a contre  le  cédant. 

Pour  l’acceptation  et  l’endossement  d’ u ne  lettre  de  chan  ge 
non  valable  par  elle-même,  on  ne  s’écartera  donc  en  rien 
des  lettres-patentes  de  1791. 

ORDONNANCE  IMPÉRIALE 
du  4 octobre  1802 , 

Concernant  l’interprétation  dei  art.  41  et  44  de  la  loi  du  change. 

La  loi  sur  le  change  de  1763 , actuellement  en  vigueur, 
ordonne  expréssement  que  tout  billet  soit  payé  dans  le 
temps  et  en  la  valeur  monétaire  pour  laquelle  il  est  tiré  et 
accepté. 

Par  les  § 40  et  41  de  cette  loi , il  est  permis  d’offrir  des 
mandats  au  lieu  de  numéraire,  seulement  quand  ces  man- 
dats sont  payés  comptant  dans  les  24  heures  et  qu’ils  arri- 
vent tout  au  plus  de  la  troisième  main. 

Cependant,  il  s’est  peu  à peu  introduit  sur  la  place  de 
'Vienne  la  coutume  abusive  de  payer  les  billets  échus  avec 
d’autres  billets  échus,  même  sans  endossement  du  proprié- 
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taire  de  sorte  que  des  billets  restent  en  circulation  long  temps 
après  leur  échéance.  Un  pareil  mode  de  paiement  ne  peut  pas 
être  considéré  comme  un  bon  sur  un  tiers;  il  en  résulte  beau- 
coup de  litiges  et  de  pertes  pour  le  commerce. — 11  est  en  gé- 
néral important  de  conserver  les  opérations  de  change  dans 
toute  leur  pureté,  et  des’en  tenir  précisémentà  leurs  termes. 
— Par  toutes  ces  considérations,  nous  nous  sommes  résolu 
à ordonner  qu’après  six  mois,  du  jour  de  la  publication 
de  ces  présentes,  personne  ne  sera  obligé  d’accepter  en  paie- 
ment d’une  lettre  de  change,  d’autres  valeurs  que  celles 
qu’elle  énonce,  et  pour  lesquelles  elle  est  acceptée. 


ORDONNANCE  IMPÉRIALE 
du  27  juin  1805 , 

Explicative  det  joun  de  grâce.  * 

Le  § 13  de  la  loi  du  change  n’accorde  des  jours  de  grâce 
à celui  qui  présente,  et  à celui  qui  accepte,  que  pour  des 
lettres  de  change  tirées  sur  un  tiers  et  en  toute  forme.  Les 
billets  ou  lettres  de  change  propres , n’exigent  ni  présenta- 
tion ni  acceptation;  la  loi , de  plus , ne  les  considérant  pas 
comme  de  vraies  lettres  de  change  , mais  leur  accordant 
seulement  quelques  privilèges,  parmi  lesquels  les  jours  de 
grâce  ne  se  trouvent  pas , il  s’ensuit  que  les  billets  secs  ou 
lettres  de  change  propres  n’ont  pas  droit  aux  jours  de  grâce. 
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ORDONNANCE  IMPÉRIALE 
du  12  septembre  1806, 

Sur  la  queition  de  lavoir  li  celui  qui  a accepté  et  payé  une  lettre  de 
change  tirée  sur  lui,  peut  réclamer,  pour  ion  rembounement  par  le 
tireur.  Ici  privUégel  des  lettre i de  change. 

Il  s’est  présenté  la  question  de  savoir  si  l’accepteur  a droit, 
pour  le  remboursement  du  billet  accepté  et  payé  par  lui , 
lorsque  le  tireur  a failli,  à un  privilège,  c’est-à-dire  à être 
placé  dans  la  troisième  classe  des  créanciers? 

Il  a été  décidé  que  le  privilège  accordé  aux  lettres  do 
change  par  le  § 46  de  la  loi  de  change,  et  § 19  de  la  loi  sur 
la  faillite,  sur  de  simples  reconnaissances  de  dettes , c'est-à- 
dire  le  droit  d’ôtre,  en  cas  de  faillite,  placé  dans  la  troi- 
sième classe  de  créanciers , ne  peut  pas  être  réclamé  par 
l’accepteur  pour  le  remboursement  de  la  lettre  de  change 
acceptée  et  payée  par  lui,  excepté  dans  le  cas  prévu  par 
le  § 26  de  la  loi  sur  le  change. 


ORDONNANCE  IMPÉRIALE 
du  24  octobre  1807 , 

Concernant  Vémittion  de  billet i h ordre  par  le»  attociét  eommetfani. 

L’associé  qui  a le  droit  de  signer  pour  les  affaires  de  la 
société  de  la  raison  sociale , ne  doit  pas  émettre  des  lettres 
de  change  autrement  que  sous  la  raison  sociale.  L’émission 
de  billets  à ordre  sous  son  propre  nom  et  pour  ses  affaires 
personnelles,  n’est  permise  à l’associé  qu’autant  qu’il  est 
par  lui-même  dans  les  conditions  exigées  par  les  ordonnances 
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des  25  février  1791  et  24  février  1792,  pour  pouvoir  émet- 
tre des  billets  à ordre. 


ORDONNANCE  IMPÉRIALE 
du  9 juillet  1808. 

Les  billets  à ordre  n'ont  point  de  jours  de  grSce  ; et  les  lettre e de 
change  tirées  sur  un  tiers  et  payables  au  lieu  même  de  leur  émission 
ayant  un  défaut  de  forme , sont  considérées  comme  des  billets  à 
ordre. 

Les  billets  à ordre,  payables  dans  une  autre  ville  que 
celle  où  ils  sont  émis,  ont-ils  droit  aux  jours  de  grâce?  Les 
lettres  de  change  tirées  sur  un  tiers , mais  payables  au  lieu 
de  leur  émission , doivent-elles  être  considérées  comme  de 
simples  bons? 

Pour  la  première  de  ces  questions , nous  avons  décidé 
que  les  billets  à ordre  mentionnés  dans  les  § 3 et  53  de  la 
loi  du  change  n’ont  pas  droit  aux  jours  de  grâce  ; que  par 
conséquent  lorsque  celui  qui  émet  le  billet  à ordre  ne  de- 
meure pas  au  lieu  indiqué  pour  le  paiement,  le  porteur 
d’un  tel  billet  doit  procéder  selon  le  § 4 do  la  loi  du  change. 

Pour  la  seconde  question , nous  décidons  que  les  lettres 
de  change  qui  n’énoncent  pas  Un  lieu  de  paiement  différent 
du  lieu  de  leur  émission,  doivent  être  considérées  comme 
lettres  de  change  informes , selon  le  § 53  de  la  loi  du  change. 
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ORDONNANCE  IMPÉRIALE 
du  16  mars  1811 , 

Explicative  du  paragraphe  relatif  aux  lettre t de  change  retournées. 

Le  § 2 de  la  loi  du  change  de  1763  veut,  que  le  rem- 
boursement et  le  paiement  des  frais  pour  une  lettre  de  change 
revenue  avec  protêt,  se  fasse  sans  délai,  c’est-à-dire  dans 
les  24  heures;  cependant  il  s’est  élevé  le  doute  de  sa- 
voir si  le  paiement  doit  être  imposé  par  un  simple  avis,  ou 
s’il  fallait  prendre  jour  pour  le  jugement.  Il  a été  décidé, 
que , lorsque  la  demande  est  accompagnée  de  l’original  de  la 
lettre  de  change  et  du  protêt , pour  le  montant  de  la  somme 
demandée,  et  de  l’original  du  compte  de  retour  et  de  la  cote 
du  cours  pour  les  frais  du  rechange,  le  paiement  doit  être 
exigé  dans  les  24  heures  sur  un  simple  avis , sous  peine  de 
voir  procéder  à l’exécution.  Le  tireur  ou  l’endosseur  peut 
cependant , dans  les  24  heures,  faire  valoir  devant  le  juge 
toutes  ces  exceptions. 


ORDONNANCE  IMPÉRIALE 
du  26  avril  1816. 

Le  tireur,  l'endotseur  et  l’accepteur  ne  peuvent  pas  être  poursuivis  par 
une  seule  action. 

' Le  porteur  ne  peut  pas  poursuivre  le  tireur,  l’endosseur 
et  l’accepteur  à la  fois  par  une  action  solidaire.  D’après  le 
§ 4 de  la  procédure , une  telle  action  doit  être  renvoyée  pour 
être  divisée. 


Digitized  by  Goi 


ÉTATS  AUTRICHIENS. 


, 173 

ORDONNANCE  IMPÉRIALE 
du  6 juillet  1816. 

Quand  une  lettre  de  change  doit-elle  être  acceptée  P 

Pour  prévenir  les  doutes  et  les  erreurs  qui  ont  eu  lieu, 
relativement  au  temps  pendant  lequel  une  lettre  de  change 
doit  être  acceptée,  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Celui  sur  qui  une  lettre  de  change  est  tirée  doit  accepter 
ou  refuser  l’acceptation , le  jour  même  qu’elle  lui  est  pré- 
sentée. On  ne  peut  pas  demander  l’acceptation  d’une  lettre 
de  change  les  dimanches,  ou  jours  de  fête;  le  présentant  doit 
attendre  jusqu’au  premier  jour  ouvrable. — On  ne  peut  pas 
réclamer  d’un  juif  qu’il  accepte  une  lettre  de  change  tirée 
sur  lui  au  sabbat,  ou  à un  jour  de  fête  où  les  affaires  de  com- 
merce ne  lui  sont  pas  permises.  Pour  les  lettres  de  change , 
cependant,  dont  l’échéance  dépend  du  jour  de  la  présenta- 
tion, le  juif  doit  ajouter  à son  acceptation  la  date  du  jour  où 
la  lettre  de  change  lui  a été  présentée  pour  la  première  fois. 


RÉSOLUTION  IMPÉRIALE 
du  13  juillet  1821  , 

Concernant  l’interprétation  de  la  loi  tur  le  change  et  de » letirei-pa- 
tentee  du  25  février  1791. 

Pour  l’interprétation  de  quelques  stipulations  des  lettres- 
patentes  du  25  février  1791  sur  le  change,  sa  Majesté  im- 
périale a ordonné  ce  qui  suit  : 

1°  Les  billets  à ordre  émanés  de  ceux  auxquels  la  loi  défend 
d’en  émettre,  ne  doivent  pas  faire  preuve  contre  eux,  lors 
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même  qu’ils  seraient  émis  simultanément  par  eux  et  par  des  . 
commerçans  qui  ont  le  droit  d’émettre  des  billets  à ordre. 

2*  Les  stipulations  des  lettres  patentes  du  25  février  1791, 
sur  l’émission  des  billets  à ordre , s’appliquent  aussi  à l’ac- 
ceptation de  ces  billets.  L’acceptation  est  sans  effet  légal 
contre  ceux  qui  n’ont  pas  la  faculté  d’émission , quoique  le 
billet  provienne  d’un  commerçant  qui  peut  légalement  s’o- 
bliger lui  même  par  toutes  les  sortes  de  billets  et  lettres  de 
change.  Des  lettres  de  change  faites  à l’ordre  d’un  tiers,  mais 
payables  à l’endroit  de  leur  émission , doivent  sous  ce  rap- 
port être  traitées  à l’égal  des  billets  à ordre. 

3°  L’endossement  d’un  billet  à ordre  a,  envers  les  per- 
sonnes qui  n’ont  pas  la  faculté  d’en  émettre,  seulement  l’ef- 
fet d’une  cession  ordinaire;  elle  ne  les  soumet  ni  au  droit 
de  change,  ni  à la  juridiction  d’un  tribunal  de  change,  quand 
même  le  billet  proviendrait  d’un  négociant  ou  industriel  qui 
aurait  le  droit  d’en  souscrire. 

4*  La  caution  de  qui  que  ce  soit,  pour  le  paiement  d’un 
billet  à ordre  ou  d’une  lettre  de  change , doit  être  jugée  d’a- 
près le  droit  commun , et  celui  qui  a cautionné  doit  être  cité 
devant  le  même  tribunal  que  toute  autre  caution. 

5*  Si  plusieurs  personnes  souscrivent , endossent  ou  ac- 
ceptent ensemble  une  lettre  de  change  ou  un  billet  à ordre, 
sans  stipuler  expressément  qu’ils  ne  s'engagent  que  chacun 
pour  sa  part , ils  sont  tous  solidairement  responsables. 


ORDONNANCE  IMPÉRIALE 
du  15  septembre  1323 , 

Publiée  par  la  circulaire  du  13  octobre  1823 , pour  expliquer  la  loi  du 

change. 

Relativement  à la  question  de  savoir  si,  en  vertu  de  la  loi 
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du  change,  l’exécution  immédiate  doit  avoir  lieu  contre 
l’accepteur  d’une  lettre  de  change  complète , et  comment  il 
y faut  procéder,  le  ministre  de  la  justice,  après  avoir  consulté 
la  commission  législative,  a communiqué  la  décision  sui- 
vante à toutes  les  cours  d’appel  des  provinces  allemandes, 
dans  lesquelles  la  loi  du  change  est  introduite. 

La  stipulation  de  l’ordonnance  du  16  mars  1811  est  ap- 
pliquable  aussi  à l’accepteur  d’une  lettre  de  change  formelle. 

Au  cas  que  le  tireur , l'accepteur  ou  l’endosseur  d’une 
lettre  de  change  aient,  dans  le  délai  accordé  par  cette  or- 
donnance, opposé  des  exceptions  qui.  rendent  douteuse 
leur  obligation,  vis-à-vis  du  demandeur,  l’exécution  doit 
être  accordée  à ce  dernier,  au  moins  jusqu’à  garantie  du 
paiement,  c’est-à-dire  jusqu’à  ce  que  les  défendeurs  aient 
effectué  le  dépôt  du  montant  de  la  créance;  à défaut  le  pour- 
suivant doit  être  autorisé  à saisir  leurs  meubles  à titre  de 
gage. 


KM>3  ( <fi!HÛS!D  IDlSütà  HO  )• 

Autrefois  ce  paya  n'arait  paa  de  réglement  de  change  spécial  ; mirant  le  para- 
graphe 113  de  l’ordonnance  du  tribunal  supérieur,  rendue  en  1782,  U était  régi 
par  le  réglement  de  change  de  Francfort. 

Depuis  le  1"  juillet  180».  le  noiireau  code  Badois, c’est-à-dire  le  code  Français, 
est  an  rigueur  dans  le  gTand-dorhé.  Mais  dois  les  cas  sur  lesquels  celte  loi  ne  s'ex- 
plique paa,  on  suit  le  réglement  de  change  du  Patalinat  iltctnral  d»  1720.  Il  est 
encore  à remarquer  que  l'article  138  du  code  Français  , a été  modifié  et  que  le 
code  Bedoia  défend  an  porteur  d’une  lettre  de  change  en  blanc , de  remplir  l'en- 
dossement. 

D'après  une  ordonnance  du  31  août  1788 , on  procède  k l’exécution  des  obliga- 
tions que  des  militaires  ont  conlraclées  par  la  roie  des  lettres  de  change,  an  moyen 
de  leur  emprisonnement. — Tonies  les  fois  qu’un  o (licier  sonscrit  une  lettredechange, 
dont  le  montant  dépasse  ses  appoiutemens  mensuels . le  créancier,  en  cas  de  non 
paiement  il  l'échéance,  peut  réclamer  le  bénéfice  du  droit  de  change,  en  s'adres- 
sant au  commandant  du  régiment , ou  au  chef  de  bataillon. 
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Jusqu’au  milieu  du  18*  siècle,  il  n’existait  pas  , en  Bavière  de  lois  particulières 
pour  les  lettres  de  change.  L’électeur  Maximilien-Joseph,  promulga,  en  1771, 
pour  ses  états  d'alors , la  Bariére  et  le  Palantinat-électoral , un  réglement  de 
change  en  quatre  grands  paragraphes , et  adoptant  subsidiairement  le  règlement 
de  change  en  vigueur  à Augsbourg , il  établit  une  juridiction  spéciale , for- 
mant trois  instances , pour  les  affaires  de  change.  Neuf  ans  plus  tard  il  partit,  sous 
Charles  Théodore,  le  réglement  de  change  du  21  novembre  1785,  renouvelé  et  amé- 
lioré et  suivi  d’un  réglement  du  tribunal  de  change  eide  commerce  divisé  également 
en  trois  instances.  Ce  règlement  est  en  vigueur  encore  aujourd'hui.  Créé  primi- 
tivement pour  les  province  bavaroises  du  Palatinat  électoral , du  Neubourg  et  de 
Soulebach , ainsi  que  pour  les  possessions  hors  de  ce  territoire , ce  réglement  a été 
étendu  le  9 mai  de  l'année  suivante  à tout  le  duché  de  Nenbourg.  Sons  Maximi- 
lien Joseph , et  suivant  une  ordonnance  du  23  mai  1804  , il  fut  appliqué  aux  dis- 
tricts qui  venaient  d’élre  réunis  aux  sus  dites  provinces. 

Par  loi  du  24  novembre  1812,  ce  réglement  de  change  et  de  tribunal  de  com- 
merce, a été  introduit  provisoirement  dans  les  cercles  de  I ’/rar,  du  Beyen,  du  Bae- 
JUanube  et  de  Soulebach.  Le  tribunal  de  change  , existant  A Munich  depuis  1776, 
perdit  en  1787 , sa  troisième , et  en  180t  sa  seconde  instance.  En  1811 , il  fut 
réuni  au  tribunal  civil  de  ladite  ville.  Conformément  à une  ordonnance  rendue  le 
24  novembre  1812,  la  compétence  du  tribunal  de  change  en  question  , a été  éga- 
lement et  provisoirement  étendue  aux  quatre  cercles  susdits. 

D’après  la  loi  du  11  septembre  1824 , le  réglement  de  change  existant , reçut 
enfin  force  légale  dans  toute  la  Bavière , 4 l’exception  des  villes  et  des  districts  qui 
avaient  déjà,  antérieurement , une  loi  de  change  spéciale. 

En  conséquence  les  villes  d'Augebourg  et  de  Nuremberg  conservèrent  leurs  régle- 
mens  particuliers.  Les  principautés  d’Antpack  et  de  Baireutk  appliquent  la  loi  de  la 
Prune  et  dans  le  cercle  rhénan,  le  code  de  commerce  de  France,  domine  la  matière. 

Il  existe  donc  en  Bavière  differentes  lois  de  change  , savoir  : 

1°  Dans  les  anciennes  provinces  du  royaume  où  il  n’y  avait  pas  extérieurement 
des  lois  spéciales  : 

Le  réglement  de  change  de  Bavière,  ainsi  que  le  réglement  de  tribunal  de  change 
et  de  commerce  de  1785.  Le  réglement  de  change  d’Augsbourg  est  adopté  subsi- 
diairement. 

2»  Dans  les  anciennes  principautés  d’Anspach  et  de  Baireuth,  la  loi  générale 
pour  les  états  prussiens  de  1794  est  en  vigueur. 

3*  Dans  le  cercle  rhénan  : 

Le  code  de  commerce  de  France  de  1808. 

4»  A Augsbourg  : 

Le  réglement  de  change  d’Augsbourg  de  1788  (1). 


(1)  Cependant  la  cour  d’appel  de  cette  ville  juge  les  causes  qui  ne  concernent 
pas  la  place  même,  d’après  la  loi  de  change  de  Bavière  , cette  cour  étant  en  même 
temps  le  tribunal  suprême  pour  tout  le  cercle  du  Haut  Danube,  quand  il  s’agit 
d’affhires  de  change. 
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6»  A Nuremberg  ; 

Le  règlement  de  changé  de  Nuremberg  de  4722.  Le  réglement  de  tribunal  de 
commerce  de  1804 , en  ce  que  le  paragraphe  8 exprime  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce  en  matière  de  change. 


RÉGLEMENT  DE  CHANGE  DE  BAVIÈRE, 

DE  1785. 

De  l’émxstion  des  lettre*  de*  change. 

§ 4". — Tout  individu , que  la  loi  déclare  capable  de  con- 
tracter , et  qui  n’est  pas  compris  dans  le  § 3,  peut  émettre 
des  lettres  dechauge,  soit  sur  lui,  soit  sur  un  tiers.  Celles 
de  la  première  espèce  sont  qualifiées  de  personnelle* , et  sont 
presque  toujours  des  seules  de  change  ; celles  de  la  seconde 
espèce  sont  qualifiées  de  lettres  de  change  étrangères , tran- 
sitoires, et  sont  quelquefois  seules , premières , deuxièmes  , 
troisièmes , etc.  Leur  émission  se  fait  toujours  de  telle  sorte 
que  le  porteur  de  la  lettre  peut , à son  tour , et  sans  diffi- 
cultés, la  négogier  à un  second  , à un  troisième , suivant 
sa  volonté  (1). 

Ce  qui  est  nécessaire  pour  une  lettre  de  change  en  forme. 
— § 2. — Une  lettre  de  change  en  forme  doit  réunir  les  qua- 
lités suivantes  : 

1°  11  faut  y désigner  : le  lieu  de  l’émission  de  la  lettre  de 
change , le  jour,  le  mois.et  l’année,  ainsi  que  le  nom  de  celui  à 
qui  elle  doit  être  payée;  la  somme,  qui  doit  être  écrito  en 
toutes  lettres  dans  le  corps  du  billet  ; les  espèces  de  monnaie 
et  la  réception  delà  valeur,  qu’elle  ait  été  fournie  en  argent, 
en  marchandises  ou  en  autres  objets  ; enfin  le  mot  ordre  sera 


(4)  L'ordonnance  du  11  septembre  1825 , a modiüè  cet  article. 

U. 


lî 
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ajouté  dans  le  cas  ou  la  lettre  de  change  n’eJt  pas  simple 
mais  susceptible  d’endossement. 

2°  La  lettre  de  change  doit  porter  la  signature  du  tireur 
et  l’adresse  de  celui  qui  doit  la  payer. 

3“  Enfin , on  désigne  du  lieu  où  le  paiement  doit  s’ef- 
fectuer ainsi  que  la  mention  formelle  que  c’est  une  lettre 
de  change  et  qu'ellea  été  émise  par  première,  seconde,  troi- 
tième,  ou  qu’elle  est  seule. 

De  l’obligation  pour  tout  souscripteur  d’une  lettre  de  change 
de  se  soumettre  au  règlement  et  au  tribunal  de  change.  — 
§ 3.  Tout  souscripteur  d’une  lettre  de  change  doit  se  sou- 
mettre au  réglement  et  au  tribunal  de  change. 

Des  personnes  qui  sont  incapables  rt  'émettre  des  lettres  de 
change.  — Les  personnes  suivantes  ne  pourront  émettre  des 
lettres  de  change  valables,  savoir  : 

A.  Les  mineurs;  , 

B.  Ceux  qui  se  trouvent  sous  tutelle  paternelle; 

C.  Ceux  qui  se  trouvent  encore  sous  l’entretien  de  père 
et  mère,  quoiqu’ils  possèdent  des  immeubles  et  leur  usu- 
fruit ; qu’ils  soient  d’ailleurs  mariés  ou  non , il  leur  faut  le 
consentement  et  l’autorisation  de  leurs  parens; 

D.  Les  prodigues,  connus  publiquement  comme  tels; 

E.  Ceux  qui  n’ont  d’autres  revenus  qu’une  pension  du 

gouvernement;  > • ... 

F.  Les  ecclésiastiques  mondains  ou  appartenant  à un  or- 
dre (i)  ; 

G.  Toutes  les  personnes  du  sexe  féminin  mariées  ou  non, 
qui  n’ont  pas,  avec  l'autorisation  de  l’autorité,  un  commerce 
ou  une  industrie  à elles  propre;  de  même  les  femmes  mariées 
( les  veuves  sont  reconnues  capables  sans  exceptions)  dont 


(1)  Les  couveus  b’oiiI  été  aulooé'  démettre  îles  lettres  Je  chaude,  (ju’.mtés 
avoir  obtenu  le  consentement  du  conseil  ecclésiastique.  — Décret  du  8 novem- 
bre *78*.  < ■ 
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ta  lbiu%  de  change  ne  porte  pas  la  signature  de  leurs  époux 
capables  du  change  ; . . 

— H:  Les  cultivateurs  ; 

h Quand  au*  militaires,  ceux  qui  ne  possèdent,  indéj- 
penda minent  de  leurs  appointemens,  aucune  fortune  quel- 
conque, sont,  jusqu’à  la  promulgation  d’un  nouveau  ré- 
glement  à leur  égard,  déclarés  incapables  d’émattre  des 
lettres  de  change  valables. 

Dr  lettre*  de  change  souscrites  pour  des  objets  précieux  et 
attires  marchandises.  — K.  Comme  e’est  une  chose  aussi  gé- 
néralement connue  qu’intolérable  que  l’énorme  usure  qui  se 
fait  dans  les  affaires  de  change , usure  par  suite  de  laquelle 
beaucoup  de  jeunes  gens  imprudensse  trouvent  gênés,  s’en- 
dettent et  se  ruinent,  les  lettres  de  change  souscrites  pour 
remise  d’objets  précieux,  ou  marchandises,  ne  seront  doré+ 
tmai il  d’aucune  valeur  , si  ce  n’est  entre  négocions,  et 
commerçons  patentés;  les  peines  désignées  plus  bas  seront 
appliquées  Sévèrement  au  préteur  et  au  courtier  (1). 
u Mrs  lettres  de  change  souscrites  pour  marchandises. — L.  Il 
en  est  de  même  des  marchandises  qui  servent  à l’usage  per- 
sonnel, à moins  que  les  lettres  de  change  ne  soient  émises 
par  un  commerçant  patenté,  domicilié,  dans  le  pays  ou  à 
l’étranger.  , 

Dm  lettres  de  change  portant  valeur  reçue  en  argent 

comptant.— M.  1W  mémo,  quant  aux  lettresde  change  portant 

/ ...  . ■ . , . ,1 

il)  Tontes  les  concessions  accordées  récemment  à quelques  juifs  qui  Ica  au- 
torisent à sc  faire  souscrite  des  lettres  de  change  pour  des  objets  précieux  et  dej» 
marchandises,  en  entier  ou  en  partie  , doivent  à l’avenir  être  considérées  comme 
ii’atanl  plus  d'eiïet  cl  cela  de  la  date  de  la  publication.  Mlles  sont  renvoyées  devant 
le  tribunal  de  change , pour  être  annulées.  — Décision  du  d7  juillet  d?37. 

2 D'après  l'édit  sur  les  juifs  établis  dans  le  royaume  de  Bavière,  il  est  permis 
aux  juifs  de  s'occuper  d'ail, ures  do  change , de  commerce  en  gros  et  en  détail , en 
tçuaut  des  (ivres  en  jègly  et  eu  laugue  allemande.  Celte  autorisation  n'cal  donnée 
que  s’ils  fournissent  des  preuves  d'une  fortune  Hiin*ante , d’une  bonne  conduite , 
de  capacité  commerciale  , et  de  la  coucession  d’une  maison  de  commerce  confor- 
mément aux  principes  adoptés  généralement,  — Décision  du  10  juin  ISJ3. 
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argent  comptant  et  souscrites  au  profit  d’un  juif,  d'uü 
courtier,  ou  d’une  personne  non  patentée  et  n’ayant  pas 
un  commerce  légalement  avoué  ; ces  lettres  de  change  res- 
teront sans  effet  tant  que  la  remise  de  l’argent  n’a  pas  été 
laite  et  enregistrée  au  tribunal  de  change  de  la  ville,  ou 
chez  un  notaire  patenté , ou  chez  l’autorité  légale , si  celte 
opération  de  change  se  fait  ailleurs. 

Comment  on  punira  la  fraude  ou  1‘ usure.  — N.  Lorsque 
la  moindre  fraude  ou  usure  est  reconnue  dans  les  lettres  de 
chunge  portant  argent  comptant,  elles  seront  non  seulement 
déclarées  nulles  et  sans  effet  au  préjudice  du  prêteur,  mais 
encore  celui-ci , ainsi  que  les  courtiers , sans  distinctions 
de  personne,  seront  punis  exemplairement  même  par  corps 
et  publiquement.  — Le  prêteur  perdra  tout  le  montant  de 
la  lettre  de  change,  et  le  débiteur  sera  tenu  de  verser  dans 
la  caisse  des  pauvres  le  montant  réel  et  véritable  de  ce  qu’il 
doit  (1). 

U acceptation  doit  se  faire  par  écrit  et  dans  la  forme  pre- 
scrite. — § 5.  — L’acceptation  d’une  lettre  de  change  n’est 
valable  que  quand  elle  est  faite  par  écrit  et  exprime  claire- 
ment, la  date,  les  noms  et  prénoms;  il  faut  qu’elle  soit  faite 
sans  restriction  ni  condition , à moins  que  le  porteur  ne 
consente  aux  conditions  ajoutées. 


(1)  1°  Tous  ceux  qui  sont  convaincus  d’usure  et  le»  courtiers  convaincus  de  par- 
ticipation , seront , s'ils  continuent  leur  vile  et  cupide  profession,  non  seulement 
sévèiemcnt  frappés  des  peines  voulues  par  la  jurisprudence  de  change,  mais  encore 
ils  subiront  une  exposition  publique  sur  un  échafaud , un  écriteau  noir  au  cou , et 
même  ils  seront  frappés  de  coups  de  fouet  selon  leur  constitution  physique,  et  cela 
sans  distinction  de  personnes  ou  de  qualités.  —Décret  du  19  juillet  1787. 

2* Tour  les  provinces  on  la  loi  de  change  de  Bavière  vient  d'être  introduite,  ainsi 
que  pour  celles  où  il  existe  depuis  long-temps,  il  est  spécialement  ordonné  : 

I.es  punitions  prescrites  par  le  troisième  paragraphe  de  l'ordonnance  du  19 
juillet  1787,  qtîe  nous  venons  de  rapporter , sont  abolies , mais  à condition  que  les 
lois , concernant  l'usure,  seront  aussi  appliquées  aux  lettres  de  chauge  , à l’égard 
de  l'augmentation  de  l'intérêt  qui  leur  a été  accordée.  — Décret  du  11  septem- 
bre 1825.  — Voyei  encore  le  code  pénal  de  Bavière  de  1813 , première  partie , ar. 
Vicies  261 , Î62, 
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L'acceptation  peut  être  faite  : 

1*  Pour  la  somme  entière  ou  seulement  pour  partie; 
mais  la  règle  générale,  celui  qui  accepte  paie , demeure  mait- 
tenue.  En  conséquence,  celui  qui  a une  fois  accepté,  est 
obligé  à payer  sans  réclamation  et  opposition.  Si  l’accepta- 
tion n’a  été  faite  que  pour  une  partie  de  la  somme , le  por- 
teur de  la  lettre  de  change  doit  la  faire  protester  pour  lo 
surplus. 

2°  Il  n’est  pas  nécessaire  de  présenter  les  lettres  de  change 
simples  à l'acceptation  du  débiteur;  il  n’y  a lieu  à protêt 
que  quand  la  lettre  est  souscrites  ordre,  ou  cédée  à un  tiers. 

3*  On  n’est  pas  tenu  de  présenter  à l'acceptation  les  let- 
tres de  change,  tirées  sur  des  personnes  non  domiciliées 
dans  le  lieu  désigné  pour  le  paiement,  ainsi  que  celles  qui 
ne  portent  point  d’adresse.  De  pareilles  lettres  de  change 
doivent  être  renvoyées  par  les  porteurs  et  avec  protêt,  à 
moins  qu’il  puisse  être  désigné  dans  le  lieu  du  paiement, 
un  accepteur  et  une  personne  qui  paie. 

4°  Une  lettre  de  change  tirée  sur  un  tiers,  domicilié  à 
l’endroit  où  lo  paiement  doit  s’effectuer  et  refusée  par  celui- 
ci,  doit  être  acquittée  par  le  tireur,  de  suite,  après  l'é- 
chéance. 

5“  Le  porteur  d’une  lettre  de  change  à lui  négociée  et 
payable  à usance  ou  à un  terme  plus  court,  doit  immédia- 
tement la  présenter  à l’acceptation,  la  faire  protester  en  cas 
de  refus,  et  envoyer  le  protêt  à son  correspondant  par  le 
premier  courrier. 

6”  Le  motif  du  refus  de  l’acceptation  doit  être  donné  sans 
retard  ( fête  non  exceptée)  par  celui  qui  refuse  : il  sera  ré- 
digé par  un  notaire  un  procès-verbal  particulier,  pour  toutes 
les  lettres  de  change  prolestées  à défaut  d'acceptation. 

7*  Si  les  lettres  de  change  envoyées  d’une  autre  placo 
sont  acceptées , elles  doivent  être  payées  par  l’accepteur, 
sans  qu’il  puisse  faire  valoir  aucune  exception  , même 
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lorsque  l’indication  ordinaire  de  : valeur  repue,  n’y  est  pas 

exprimée. 

Fixation  de  C usance.  — § 6.  — La  fixation  de  Vînmes 
est  ainsi  arrêtée  : la  demi-uaa»ce est  fixée  à8  jours;  ('usance 
entière  à 15  jours  ; l’usance  et  demie  à 23  jours  et  la  double 
usance  à 30  jours , qui  courent  du  lendemain  de  l'accepta- 
tion. Dans  les  lettres  de  change  payables  à un  terme  [dus 
éloigné,  le  tiré  ne  sera  pas  tenu  d’accepter  avant  les  15 
jours  qui  précèdent  l’échéance. 

De  l’échéance  et  du  jour  du  paiement. — § 7. — Les  lettres  de 
change  payables  à mi-mois,  seront  échues  le  15.  — Comme 
jour  de  paiement  général,  il  sera  fixé  le  lundi , et  si  le  lundi 
tombe  sur  une  fête,  le  plus  proche  jour  ouvrable.  Ainsi  toutes 
les  lettres  de  change  tombant  à échéance , depuis  le  mardi 
jusqu’au  dimanche  inclusivement,  doivent  être  payées  le 
lundi  après;  celles  qui  échoient  le  lundi  môme,  seront 
payées  le  jour  de  paiement  suivant.  — Les  lettres  de  change 
payables  à volonté  ou  à vue,  doivent  être  payées  dans  les  24 
heures;  ceci  est  aussi  appliquable  aux  lettres  de  change  re- 
çues après  l’échéance.  Enfin,  dans  le  cas  où  l’accepteur  ne 
demeure  pas  dans  la  localité  où  la  lettre  de  change  est 
payable , et  qu’en  conséquence  l’acceptation  doit  être  obte- 
nue au  moyen  de  correspondance  ou  par  envoi  de  la  lettre 
de  change,  l’échéance  ne  sera  pas  comptée  du  jour  de  i’acr 
eeptation , mais  du  jour  où  le  porteur  expédie  la  lettre 
pour  demander  l’acceptation. 

Des  lettres  de  change  souscrites  à vue  et  usance.  — g 8.  — 
Toutes  les  lettres  de  change  souscrites  à vue  et  usance  peu- 
vent être  négociées  par  le  porteur  à tout  autre  endroit , ou 
envoyées  directement  au  lieu  du  paiement , sans  préjudice 
pour  le  porteur. 

Des  obligations  du  tireur  à l’êgapd  des  lettres  de  change 
retournées  de  l’extérieur,  avec  protêt.  — § 9.  — Lorsqu’il  s’a- 
git de  lettres  de  change  non  acceptées  à l’étranger,  non 


Digitized  by  GoogI 


RAVIURt.  183 

payées  et  retournées  avec  protêt , iè  tireur  est  tenu  de  payer 
dans  les  2-4  heures,  le  principal,  les  intérêts  et  tous  les  au- 
tres dommages  établis  ou  prouvés.  Le  créancier  ne  peuL 
nullement  être  obligé  de  présenter  une  seconde  fois  le  protêt 
et  la  lettre  de  change  retournée , ou  d’accepter  une  nouvelle 
traite  dans  le  cas  où  le  protêt  arrive  sans  la  lettre  de  change, 
pour  l’acceptation  de  laquelle  il  reste  quelque  espoir:  le  ti- 
reur n’est  pas  moins  obligé  d’en  déposer  au  tribunal  de 
change,  le  montant  et  les  frais  en  argent  comptant,  ou  de 
donner  caution  à son  créancier. 

Combien  d intérêts  il  en  permit  de  prendre.  — Exception. 
— § 10.  — A l’égard  des  dettes  de  change,  à l’exception  de 
toutes  les  autres  dettes , les  intérêts , s’ils  ne  sont  pas  fixés 
dans  la  lettre  de  change,  seront  comptés  au  cours  de  1/8 
par  semaine;  de  plus  forts  intérêts  ne  peuvent  être  de- 
mandés ni  reçus,  sous  peine  de  l’amende  que  porte  le  susdit 
troisième  paragraphe.  Mais  il  est  permis  aux  banquiers  pa-j 
tentés  et  aux  grands  négocians  de  change  et  de  commerce» 
de  prendre,  indépendamment  des  intérêts  ci-dessus  men- 
tionnés, une  commission  raisonnable  et  en  usage  dans  le 
commerce,  toutefois  dans  le  cas  seulement  où  la  lettre  de 
change  est  causée  pour  argent  comptant. 

De  ce  qu'il  faut  observer  quant  aux  gages.  — § 2.  — Les 
gages  dans  les  affaires  de  change,  ne  pourront  être  saisis  par 
d’autres  créanciers,  que  dans  te  cas  où  la  créance  du  porteur 
est  au  dessous  de  leur  valeur;  celui-ci  est  constamment 
en  droit  de  garder  le  gage  jusqu’à  entière  satisfaction.  — • 
Après  l’échéance,  le  porteur  est  obligé  de  faire  estimer  le 
gage  par  le  tribunal  de  change  et  do  commerce,  et , en  cas 
de  besoin,  de  le  faire  vendre  par  ce  tribunal , publiquement 
et  au  mieux  que  faire  se  peut.  L’excédant  doit  être  déposé 
audit  tribunal,  et,  s’il  n’y  a plus  de  réclamation,  être 
rendu  au  propriétaire.  « . 

Dt  ce  quil  faut  obsener  au  sujet  du  protêt,  § 12.  •— » 
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Lorsque  le  protêt  a eu  lieu  et  que  la  lettre  de  change  a été 
retournée  avec  lui  dans  le  temps  prescrit,  le  porteur  peut,  à 
ses  risques  et  périls,  S’en  tenir  à son  recours  contre  le  tireur  : 
dans  ce  cas,  il  n’aura  pas  le  droit  d’exiger  d’autres  garan- 
ties. 

Le  protêt  ordinaire  a encore  lieu,  si,  à l’échéance  de  la  let- 
tre de  change,  l’accepteur  ne  paie  pas  la  totalité  de  la  somme, 
mais  seulement  la  moitié  ou  une  partie.  Le  porteur  est  libre 
d’accepter  ce  paiement  partie),  et  il  est  tenu  d’inscrire  sur 
la  lettre  de  change  la  somme  restant  à payer. 

Les  lettres  de  change  présentées  et  non  acceptées  par  ce- 
lui sur  qui  elles  sont  tirées,  pourront  être  acceptées  parle 
porteur  avant  toute  autre  personne,  à moins  qu’une  pareille 
lettre  de  change  n’ait  déjà  été  recommandée  à un  tiers.  Il 
sera  dit  dans  le  protêt  que  l’acceptation  a été  faite  pour 
l’honneur  du  tireur  ou  d’un  endosseur  : par  conséquent,  le 
protêt  est  inutile  lors  du  paiement.— A l’égard  des  lettres  de 
change  qui  ne  seront  pas  revêtues  d’acceptation , par  inter- 
vention , le  protêt , faute  d’acceptation , sera-levé  immédiate- 
ment, et  celui  faute  de  paiement  à l’échéance.  Lorsque 
celui  sur  lequel  la  lettre  de  change  est  tirée , se  décide  à 
faire  l’acceptation  au  moment  de  l’échéance , celui  qui  avait 
honoré  cette  lettre  doit  céder,  mais  il  aura  droit  à la  com- 
mission ordinaire  et  aux  intérêts. 

Celui  qui  n'a  pas  de  procuration,  ne  peut  accepter  pour  autrui. 
— § 13.  Les  acceptations  faites  par  des  femmes , des  em- 
ployés et  autres,  qui  ne  sont  pas  en  possession  d’uneprocu- 
ration  de  leur  mari  ou  chef,  resteront  sans  aucun  effet;  si 
elles  ont  été  données  sans  procuration,  le  porteur  a recours 
contre  celui  qui  a ainsi  accepté.  Le  chef  ne  sera  pas  respon- 
sable non  plus  du  facteur  ou  domestique  qui  aurait,  sous 
son  propre  nom  et  sans  ordre , disposé  de  fonds , où  mar- 
chandises à lui  délivrées,  à son  insu  et  sans  le  consulter. 
On  ne  peut  non  plus  obliger  ledit  chef  à un  protêt,  à moins 
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que  la  négociation  faite  par  son  employé  n’ait  eu  lieu  en  -vertu 
d’une  procuration  judiciaire. „ 

Des  lettres  de  change  anciennes.  — § 14.  — Les  lettres 
de  change  reconnues  trop  anciennes  sont  celles  qui , pen- 
dant une  année  entière  après  l’échéance , n’ont  pas  été  pré- 
sentées au  débiteur,  ce  qui  devait  être  fait  judiciairement 
ou  par  notaire.  Ces  lettres  de  change  perdront  les  droits 
de  change  et  ne  seront  considérées  que  comme  de  simples 
obligations. 

Ce  qu'il  faut  observer  dans  le  cas  de  perte  d’une  lettre  de 
change  acceptée. — § 15. — Les  lettres  de  change  acceptées  et 
perdues,  obligent  au  paiement  le  débiteur  qui  avoue  l’ac-  ’ 
ceptation;  toutefois  ce  paiement  a lieu  contre  garantie  suffi- 
sante, que  le  débiteur  n’aura  à encourir  aucun  dommage. 
L’acceptation  niée,  doit  être  prouvée  par  le  propriétaire  de 
la  lettre  , ou  par  son  mandataire. 

Les  lettres  de  changes  endossées  sont  valables.  — § 16.  — 
Nous  voulons  bien  déclarer  valables  les  lettres  de  change  en- 
dossées , quand  de  pareilles  lettres  de  change  endossées 
réuniront  les  mêmes  qualités  que  toutes  les  autres. — L’ac- 
cepteur n’est  pas  tenu  de  payer  les  lettres  de  change  qui 
sont  présentées  et  acceptées  sans  cession,  jusqu’à  ce  que 
l’endossement  ou  la  preuve  d’un  transport  établissant  la 
propriété  du  porteur  ait  été  fournie. 

A quelle  époque  les  lettres  de  change  créées  sur  des  foires 
doivent  être  tirées  et  acceptées.  — § 17.  On  n’est  tenu  d’ac- 
cepter les  lettres  payables  en  foire , que  quinze  jours  avant 
la  foire;  l’acceptation  de  celles  arrivées  de  foires  ou  mar- 
chés étrangers,  doit  se  faire  le  lendemain  de  l’arrivée  des 
courriers  ou  des  messagers  qui  annoncent  la  fin  delà  foire. 

— Les  lettres  de  change  émises  payables  en  marchés,  doi- 
vent être  acceptées  dans  la  première  semaine.  Celles  accep- 
tées , payées  dans  la  dernière  semaine , trois  jours  avant  la 
fin  du  marché. 
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, Comment  les  lettres  de  change  doivent  être  payée».  — - § H. 
— Toutes  les  lettres  de  change  portant  paiement  en  mon- 
naie, doivent  être  payées  avec  des  espèces  ayant  cours,  à 
moins  qu’une  autre  espèce  de  monnaie  ne  se  trouve  expri- 
mée dans  la  teneur  de  la  lettre  de  change.  — A défaut  de 
stipulation  à cet  égard,  il  faut  s’entendre  lors  de  l’accepta- 
tion avec  le  porteur  , et  spécifier  clairement  la  nature  de 
la  monnaie. —r Les  lettres  de  change  qui  portent  argent  cou- 
rant , doivent  être  payées  avec  des  thalers  de  convention,  à 
2 florins  pièce. 

Des  sentais  ou  courtiers.  — § 19.  — Pour  maintenir  l’or- 
dre et  prévenir  plus  facilement  toute  fraude,  le  commerce 
recevra  quelques  courtiers  ou  sensals  et  les  présentera  au 
tribunal  de  change  et  de  commerce,  qui  les  agréera  et  de- 
vant lequel  ils  prêteront  serment. — il  leur  est  défendu  d’é- 
mettre des  lettres  de  change  pour  leur  propre  compte,  ou 
de  faire  le  commerce  de  change,  ou  de  prendre  à l’insu  du 
tribunal  de  change  et  de  commerce , part  à toute  autre  opé* 
ration  de  commerce  soit  sous  leur  nom , soit  sous  un  nom 
caché , sous  peine  de  perte  de  leur  place. 
i De  leurs  fonctions. — § ‘20. — Les  fonctions  de  ces  courtiers 
assermentés,  sont  : 

4°  D’inscrire  sur  leurs  registres , légalisés  par  le  tribu- 
nal de  change  et  de  commerce , les  affaires  de  change  ou  de 
commerce  conclues  entre  deux  négocians  ou  autres  person- 
nes, et  portées  à leur  connaissance.  Ces  affaires  obtiennent 
parce  moyen  toute  validité,  et  les  contractait  sont  tenus  de 
les  exécuter,  comme  s’ils  eussent  émis  directement  les  let- 
tres de  change  créées  à leur  suite. 

2°  Les  courtiers  sont  autorisés,  par  dérogation  à la  règle 
ordinaire,  à s’occuper  des  affaires  de  change  et  de  com- 
merce , dont  les  négocians  ou  autres  personnes  les  auront 
chargés,  sans  avoir  besoin  pour  cela  d'une  procuration 
spéciale  de  la  part  du  tribunal. 
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3°  Ayant  appris  avec  peine  que  plusieurs  individus  s’oc- 
cupent de  procurer  de  l’argent,  et  que  par  leur  dot , leurs 
exigences  exagérées  pour  le  prix  de  leurs  démarches  et  leur 
action  illégale,  les  personnes  qui  en  avaient  besoin , ont  été 
plongées  dans  de  grands  malheurs,  nous  abolissons  dès  au- 
jourd’hui tous  ces  entremetteurs , sous  peine  d’une  amende 
pécuniaire  et  même  d’une  punition  corporelle  et  publique. 

Nous  ordonnons  qu’il  soit  établi  par  les  courtiers  asser- 
mentés auprès  du  tribunal  de  change  de  commerce,  on 
bureau  où  toutes  les  personnes  qui  veulent  prêter  ou  em- 
prunter de  l’argent,  sont  inscrits  sur  un  registre.  — L’agent 
de  change,  sous  peine  d’une  amende  équivalente,  n'est  auto- 
risé à prendre  d’autre  commission  , que  celle  autorisée  par 
le  tarif  et  après  conclusion  de  l’affaire. 

Droit  subsidiaire  en  matière  de  change.  — § 24 . Lorsqu’il 
se  présente  des  cas  dont  il  n’est  pas  fait  mention  dans  cette 
patente  de  change  et  réglement,  ils  seront  décidés  selon  la 
loi  de  l’équité  et  surtout  d’après  le  réglement  de  change  , 
renouvelé  récemment  dans  la  ville  d’Augsbourg. 


. ' , ■ .•••••<  .1  i, 

RÉGLEMENT  DE  CHANGE  DE  4778 

POUR  LA  VILLE  d’AuGSBOÜRG. 

Le  noble  et  sage  Conseil  de  la  ville  d’Augsbourg , dans  le 
saint  empire  romain,  se  trouve  disposé  par  des  motifs  con- 
nus et  importans,  pour  maintenir  et  encourager  le  com- 
merce si  nécessaire  au  public , pour  que  le  crédit  soit  con- 
servé avec  un  ordre  régulier  et  un  droit  inaltérable,  à faire 
une  nouvelle  et  complète  révision  du  réglement  de  change, 
publié  en  celte  ville  en  4746.  Après  avoir  entendu  et  con- 
sulté les  personnes  et  les  négocians  bien  instruits  dans  les 
affaires  de  oliango  et  île  commerce , il  désire  expliquer  ce 
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réglement,  l’augmenter  de  nouvelles  et  bonnes  dispositions, 
et  enfin  le  faire  imprimer  dans  sa  forme  actuelle,  pour  qu’il 
soit  porté  à la  connaissance  du  public. 

En  conséquence , nous  voulons  et  ordonnons  que  ce  nou- 
veau réglement  de  change,  augmenté  et  amélioré,  que  nous 
approuvons  par  les  présentes , ait  force  de  loi  et  soit  obliga- 
toire dans  chacun  de  ses  articles  et  dans  son  entier,  trois  mois 
ou  90  jours  après,  à partir  du  jour  de  sa  publication , c’est- 
à-dire  du  4“  mars  de  l’année  1779.  Ce  délai  est  accordé, 
afin  que  ce  réglement  puisse  pendant  ce  temps  être  com- 
muniqué aux  villes  commerciales  de  l’extérieur  et  porté  à 
la  connaissance  des  étrangers  qui  fréquentent  notre  ville.  U 
faut  donc  observer  fidèlement  ce  réglement  dans  l’opération 
et  la  conclusion  des  affaires  de  change,  et  même  dans  les  dé- 
cisions judiciaires. 

Nous  nous  réservons  de  changer  ce  réglement , toutes  les 
fois  que  besoin  sera  de  l’augmenter  et  de  l’améliorer.  — 
Donné  au  sénat,  le 5 novembre  1778,  publié  le  1" décem- 
bre 1778. 

CHAPITRE  1er.  — Des  personnes  qui  ont  droit  au  règle- 
ment de  change  et  qui  doivent  y être  soumises. — § 1". — Quant 
à la  forme,  aux  qualités  et  conditions  légales  d’une  lettre  de 
change , elles  sont  supposées  être  connues.  H est  de  plus  à 
la  connaissance  de  tout  le  inonde  que  dans  les  affaire  de 
change,  l’exactitude  de  l’exécution  doit  être  surveillée  le  plus 
strictement , et  qu’il  faut  agir  d’après  le  droit  de  change, 
même  quantaux  lettres  de  change  tirées  sur  soi-même  ou  sur 
un  autre,  qui  ne  concernent  point  le  commerce,  mais  qui 
sont  émises  pour  des  emprunts  d’argent.  — Nous  rappelons 
donc  avec  bienveillance  à tout  le  monde,  que  celui  qui  veut 
s’occuper  de  lettres  de  change,*  doit  chercher  auparavant  à 
en  acquérir  la  connaissance  nécessaire,  ou  consulter  d’autres 
personnes,  faute  de  quoi  il  aura  à s’attribuer  le  préjudice  qui 
pourrait  résulter  dé  sa  prétendue  ignorance  ou  imprudence. 
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| 2.  — D’après  cette  supposition  légale,  Celui  qui , d'a* 
présla  loi  commune,  a la  capacité  de  contracter,  est  libre 
d’émettre  des  lettres  de  change  et  de  s’obliger  d’après  le 
droit  de  change.  Cependant  les  citoyens  et  habitans  qui 
n’appartiennent  à aucune  corporation,  quand  ils  émettront 
des  lettres  de  change,  doivent  avoir  le  soin  de  les  pré- 
senter au  bourgmestre  et  de  les  faire  légaliser  par  la  signa- 
ture de  ce  magistrat.  — Dans  cette  circonstance , il  est  du 
devoir  du  bourgmestre  d’expliquer  complètement  au  sous- 
cripteur de  la  lettre  de  change,  l’importance  et  les  suites 
qu’une  obligation  de  change  entraîne  à sa  charge.  — Si 
donc  de  pareilles  personnes  émettent  des  lettres  de  change,! 
sans  l'assentiment  du  bourgmestre,  ces  lettres  ne  seront 
pas  soumises  au  droit  de  change,  elles  seront  assimilées  à 
de  simples  obligations. — Les  femmes  qui  ne  font  pas  elles- 
mêmes  des  affaires  commerciales  et  les  mineurs  qui  ne  font 
pas  le  commerce  avec  ou  sans  associés,  resteront  exclus 
du  droit  de  change  (1). 

§ 3. — Quanti  des  Juifs  se  font  souscrire  directement,  par 
des  habitans  et  citoyens  de  celte  ville , ou  endosser  par  des 
tiers,  des  lettres  de  change  régulières,  les  prescriptions  judi- 
ciaires resteront  maintenues,  de  sorte  que  ces  lettres  de 
change  ne  seront  valables  et  exécutoires  que  quand  elles  au- 
ront été  souscrites  ou  déclarées  au  bureau  du  bourgmes- 
tre, etqu’il  aura  été  dressé  un  procès-verbal  à leur  égard  (2). 

§4.  —A  défaut  de  ces  formalités,  il  nesera  pas  donné  suite 


(1)  IVaprc»  l'édit  sur  la  situation  îles  Juifs  du  royaume  de  Bavière,  les  Juif* 
sont  autorisés  aux  alf.iires  de  change , au  commerce  eu  gros  et  en  détail , avec 
tenue  régnlière  des  livres  qui  doit  se  faire  en  langue  allemande.  Ils  doivent  prou- 
ver la  possession  d’une  fortune  suffisante , leur  bonne  réputation  et  la  capacité  de 
faire  le  commerce  prescrits  par  les  lois;  ensuite  ils  doivent  être  en  possession 
d’une  maison  commerciale  acquise  d’après  les  principes  généraux. 

(?)  A la  place  du  bureau  de  bourgmestre,  il  existe  en  la  ville  d'Augabourg  le 
tribunal  de  change  de  première  instance. 


Digitized  by  Google 


490  LÉGISLATION  INTERNATIONALE, 

à,  I&' plainte,  en  matière  de  change  portée  par  des  Juifs.  Le 
contrat  signé  secrètement,  sera  annulé  comme  non  valable  et 
le  défendeur  sera  acquitté  entièrement.  Le  juif  sera , en  ou* 
tre,  frappé  d’une  amende  de  30  p.  0/0,  dont  un  tiers  appar- 
tiendra  au  dénonciateur  et  les  deux  autres  tiers  aux  établis- 
semens  de  charité  des  deux  confessions, 
j.  CHAPITRE  II.  — Dan t quel  cas  il  sera  procédé , d’après 
le  droit  de  change.  — § 4".  — Ce  droit  sera  mis  en  vigueur 
quant  aux  lettres  de  change  en  général,  dans  lesquelles  la 
mol  change  est  exprimé,  soit  qu’elles  viennent  de  l’extérieur, 
soit  qu’il  s’agisse  d’opérations  de  change  conclues  en  d’autres 
places  ou  en  foires.  Encore,  quand  il  s’agit  des  transactions 
de  monnaies  ou  de  matériaux  d’or  et  d’argent,  de  remises 
Sur  une  ou  plusieurs  personnes,  faites  par  I intermédiaire 
d’agens  de  change.— Dans  tous  ces  oas,  la  plus  sévère  exécu- 
tion aura  lieu. 

§ 2. — Les  mandats  venus  de  l’extérieur,  n’ont  point  de 
droit  de changeen  cette  ville;  ils  ne  seront  pas  acceptés,  qu’ils 
contiennent  des  endossemens , ou  qu’ils  viennent  en  droi- 
ture : il  sera  seulement  inscrit  sur  eux  la  date  de  la  présenta- 
tion, et  à l' échéance  le  tiers  sera  libre  de  payer  ou  de  refuser 
le  paiement.  — Dans  ce  dernier  cas,  le  porteur  n’est  pas 
obligé,  à moins  d’avoir  reçu  à cet  égard  des  ordres  précis  du 
tireur,  de  faire  lever  le  protêt. — Les  mandats  tirés  ou  en- 
dossés en  cette  ville,  sur  l’extérieur , lorsqu’ils  reviennent 
sans  avoir  été  payés,  seront  soumis  comme  les  autres 
obligations  en  matière  de  change  , au  tribunal  de  change. 

CHAPITRE  III.  — De  l’acceptation  des  lettres  de  change . 
— § t".  — Toutes  les  lettres  de  change  arrivant  ici  le  di- 
manche ou  le  lundi , doivent  être  acceptées  le  lundi. 

jj  2,  — Celles  qui  arrivent  le  mardi  |»ar  le  courrier  d’Ulm, 
de  Suisse,  de  France  et  de  Prague,  doivent  être  acceptées  lô 
mercredi  dans  la  matinée. 

§ 3.  — Les  autres  lettres  de  change  qui  arrivent  le  mardi 
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dans  l’après-midi , le  mercredi  ou  le  jeudi , soroDt  acceptées 
le  jeudi. 

§ 4.  — Celles  de  Venise  et  de  Botzen,  ainsi  que  toutes 
celles  qui  arrivent  durant  la  semaine , du  Tyrol  et  de  l'Italie, 
y compris  celles  de  Turin  et  de  Milan , doivent  être  accep- 
tées le  samedi  avant  midi , si  elles  arriventavant  cette  heure; 
si  la  poste  ordinaire  du  vendredi  n’est  pas  arrivée  ledit  Jour, 
elles  le  seront  le  plus  tard  le  samedi  soir. 

§ 5.  — Les  autres  lettres  de  change  arrivées  le  vendredi 
et  le  samedi , sont  acceptées  le  dimanche  et  protestées  en 
cas  de  refus. 

§ 6.  — Toutes  ces  prescriptions  concernent  les  lettres  de 
change  qui  sont  tirées  à usance  et  à vue.  — Toutes  les  ac- 
ceptations doivent  sc  faire  jusqu’à  six  heures  du  soir , à 
moins  que  le  contraire  n’ait  été  stipulé. 

§ 7.  — Les  lettres  de  change  qui  ne  sont  pas  arrivées  à 
l’époque  fixée  pour  l'acceptation , seront  acceptées  à pré- 
sentation. 

§ 8.  — Pour  les  lettres  de  change  payables  à usance,  ou 
au  retour  des  marchés  de  Botzen , on  ne  peut  être  tenu 
de  les  accepter  avant  l’arrivée  du  courrier  ordinaire,  por- 
teur de  l’annonce  de  la  fin  du  marché  et  avant  l’expiration  des 
jours  de  paiement , que  ces  lettres  de  change  soient  tirées 
du  marché,  ou  qu’elles  en  portent  seulement  la  date.— Be 
pareilles  lettres  de  change  tirées  à usance,  doivent,  à l’é- 
chéance, être  honorées  comme  toutes  les  autres  tirées  à 
usance.  — Celles  tirées  au  retour  expirent  comme  si  elles 
eussent  été  envoyées  directement  pour  l’acceptation , quoi- 
qu’elles arrivent  plus  tard  (1). 


(1)  Comme  H est  «rit*  des  lettre*  de  change  payables  nu  rciour  de  la  foire  de 
Francfort  et  qn’il  en  pourrait  être  tirée  de  pareilles  payables  au  retour  d’autres 
foires  et  marchés , et  tu  qu’il  qu'il  n’y  a rien  de  prescrit  dans  le  règlement  de 
change  de  celte  aille  relathtewent  à leur  échéance,  il  est  ordonné,  conformément 
à l’aTi»  reçu  des  maîtres  de  chambre  et  des  assesseur*  du  bureau  de  commerce , 
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§ 9. —Les  lettres  de  change  tirées  à une  ou  plusieurs  usait» 
ces  de  vue , sont  présentées  sans  retard,  et  le  tiré  est  obligé 
d’y  inscrire  la  date  de  la  présentation,  faute  de  quoi,  le 
porteur  fera  lever  le  protêt.  L’acceptation  ne  peut  être  exi- 
gée que  45  jours  avant  l’échéance,  à moins  que  le  tiré  ne 
consente  à accepter  plutôt  ce  qu’il  est  libre  de  faire. 

§ 10.  — Les  lettres  de  change  antidatées  ne  doivent  être 
présentées  qu’à  l’époque  où  elles  peuvent  être  arriver,  d’a- 
près leur  véritable  date. 

§ 44. — Le  tiré  doit  écrire  l’acceptation  de  sa  propre  main, 
en  ajoutant  la  raison  sociale,  la  date  et  en  déclarant  si 
la  lettre  de  change  est  payable  à usance  ou  à vue.  — L’ac- 
ceptation doit  être  écrite  sur  la  lettre  de  change  même , et 
une  acceptation  verbale  ou  donnée  par  lettre,  est  déclarée 
sans  effet. 

§ 42.  — Lorsqu’un  chargé  de  pouvoirs  accepte,  que  ce 
soit  une  femme  ou  un  commis , la  signature  doit  être  pré- 
cédée des  mots  : par  procuration. 

§ 43.  — Pour  que  tout  chargé  de  pouvoirs  soit  connu  sur 
le  lieu , son  mandant  doit  inscrire  son  nom  dans  un  registre 
spécial,  qui  doit  se  trouver  entre  les  mains  du  plus  ancien 
•des  agens  de  change,  de  l’une  ou  de  l’autre  religion.  Le 
mandant  le  fera  signer  par  celui  qui  a charge  et  déclarera 
explicitement  pour  combien  de  temps  il  donne  la  procura- 
tion à son  chargé  de  pouvoirs.  Lorsqu’il  veut  retirer  cette  . 
procuration,  il  doit  en  faire  mention  dans  ledit  registre;  en 
outre,  pour  que  tout  le  monde  y trouve  clairement  les  in- 
formations nécessaires,  le  plus  ancien  agent  de  change  est 


que  toutes  les  lettres  de  change  payables  à retour  doivent  être  considérées  comme 
étant  tirées  à vue  et  traitées  de  même  sorte  j à l’exception  de  celles  de  Botzen 
pour  lesquelles  la  disposition  du  réglement  de  dis  tige , cliap.  III,  $ S,  est  rigou- 
reusement inainlcnue).  Mais  il  faudra  encore  observer  que  ces  lettres  de  change  ue 
seront  pas  présentées  pour  l'acceptation  et  je  paiement  avant  l’arrivée  du  deutiqr 
courrier  qui  annonce  la  fin  du  marche. — Décret  du  sénat  du  21  juin  17S5. 
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obligé  de  le  notifier  le  lendemaiu  aux  négocians  au  moyen 
d’un  avis  écrit  par  lui  et  déposé  sur  le  bureau.  H doit  ré- 
péter cette  formalité  le  jour  de  réglement  suivant.  Quand 
les  femmes , en  l’absence  de  leurs  maris , ou  les  commis , 
en  l’absence  de  leur  patron,  acceptent  sans  la  procura- 
tion ci-dessus  mentionnée , cette  acceptation  doit  être  refu- 
sée par  le  porteur  et  le  protêt  levé  immédiatement. 

§ 14. — Les  lettres  de  change  tirées  sur  soi-même  n’ont  pas 
besoin  d’acceptation,  et  sont,  sans  elle  soumises  à l’exécution. 
Si  elles  portent  des  endossemens,  il  devient  nécessaire  de 
les  présenter  à l’acceptation  et , en  cas  de  refus,  de  les  faire 
protester. 

§ 15.  — Lorsqu’on  reçoit  des  lettres  de  change  acceptées, 
il  faut  les  montrer  sans  retard  à l’accepteur,  afin  qu’il  sache 
à qui  il  aura  affaire  à l’échéance. 

§ 16. — Les  jours  de  fête,  excepté  le  dimanche,  n’exemp- 
tent pas  de  l’accèptation  : les  lettres  qui  ne  sont  pas  payables 
à vue  et  qui  tombent  un  dimanche , doivent  être  acceptées 
ou  protestées  le  lundi,  jusqu’à  dix  heures  du  matin. 

§ 17.  — Lorsqu’une  lettre  de  change  est  acceptée  pour 
une  partie  de  son  montant,  ou  pour  une  monnaie  inférieure 
à celle  qu’elle  énonce , le  porteur  recevra  l’acceptation  res- 
treinte et  fera  lever  le  protêt,  quanta  l’excédant,  ou  à la  dif- 
férence de  l’argent. 

§ 18.— Lors  de  l’acceptation  des  lettres  de  change  envoyées 
en  cette  ville,  pour  être  encaissées,  le  dernier  endossement 
doitêtre  rempli  par  un  acquit  : s’il  porte  à ordre , ce  mot  sera 
biffé  par  le  porteur  ; à défaut  du  porteur , l’accepteur  est 
autorisé  à faire  cette  rature , afin  que  le  titre  ne  puisse  plus 
être  négocié,  conformément  au  prescrit  du  § 15  susdit. 
La  même  disposition  est  applicable,  lorsqu’il  est  présenté 
une  première  lettre  de  change  , acceptée  et  passée  à 
l’ordre  d’un  second  ou  troisième  endosseur.  Après  l’accep- 
tation , le  mot  à ordre , dans  le  dernier  endossement , sera 

il. 
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considéré  comme  nul  de  même  que  s’il  n’y  était  pas,  et 
une  pareille  lettre  de  change  ne  pourra  plus  être  endossée 
après  acceptation  faite. 

§ 19.  — Les  lettres  de  change  de  l’extérieur  , tirées  sur 
soi-même  ou  sur  des  étrangers,  et  payables  dans  un  domicile 
de  cette  ville , doivent  être  acceptées  par  celui  chez  qui  elles 
se  trouvent,  purement  et  sans  procuration  du  tireur,  faute 
de  quoi  le  porteur  est  obligé  de  les  faire  protester.  , 

§ 20.  — Lorsqu’une  lettre  de  change  porte  une  ou  plu- 
sieurs adresses,  le  porteur  est  tenu,  en  cas  d’irrégularité, 
de  se  présenter  à toutes  ces  adresses  pour  l’acceptation,  et  en 
cas  de  refus , le  notaire  doit  insérer  dans  le  protêt  les  ré- 
ponses obtenues. 

g 21.  — Quant  aux  lettres  de  change  tirées  sur  des  per- 
sonnes domiciliées  à l’étranger,  on  n’est  plus  obligé  de  les 
accepter  dorénavant,  d’autant  moins  qu’il  pourrait  en  ré- 
sulter toutes  sortes  de  préjudices  pour  les  habitans  de  cetlf 
ville.  En  conséquence , toutes  les  lettres  de  change  tirées 
sur  des  étrangers  (soit  sur  des  chrétiens , soit  sur  des  juifs), 
qui  ne  sont  pas  en  ce  lieu  et  non  adressées  en  cette  ville  , 
seront,  à partir  de  ce  jour,  renvoyées  avec  protêt  par  les 
porteurs  qui  sont  autorisés  à avoir  recours  contre  qui  de 
droit. 

g 22. — Celui  qui  a accepté  des  lettres  de  change,  devient 
par  cela  seul  débiteur  et  s’oblige  à payer  sans  aucune  excep- 
tion, que  la  valeur  ait  été  versée  ou  non  ; la  règle  générale  : 
celui  qui  accepte  paie,  est  maintenue. — Quand  il  s’agit  d’une 
lettre  de  change  acceptée  ou  remise  au  preneur,  dont  la  va- 
leur n’a  pas  été  fournie,  l’acceptation  peut  dans  le  l** cas  être 
annulée  et  le  paiement  refusé;  et  dans  l’autre,  la  lettre  de 
change  remise  peut  être  contremandée,  si  l’accepteur  ou  le 
tireur  prouvent  incontinent  que  nul  tiers  n’éprouve  aucun 
préjudice.  Dans  le  cas  où  cette  preuve  ne  peut  être  four- 
nie avant  l’échéance,  le  paiement  doit  se  faire  comme  4 
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l’ordinaire,  mais  l’argent  sera  versé  entre  les  mains  de  la 
justice  et  conservé  en  dépôt,  jusqu’à  ce  que  la  preuve  soit 
effectuée. 

§ 23.  — Si  quelqu’un  a entre  ses  mains  des  lettres  de 
change  à accepter,  et  si  elles  ne  lui  sont  pas  réclamées  avant 
le  moment  ou  au  moment  de  l’échéance , elles  restent  chez 
lui  aux  risques  et  périls  de  celui  qui  est  en  retard  de  les  re- 
demander : si  le  porteur  ne  fait  pas  protester  celles  qui  ne 
sont  pas  payées,  cette  circonstance  ne  tombera  pas  à la 
charge  du  tiré.  Mais,  d’un  autre  côté,  il  ne  doit  pas  délivrer 
les  lettres  de  change  endossées  ou  protestées  faute  d’accep- 
tation à ceux  qui  représentent  seulement  des  duplicata. 

§ 24.  — Les  acceptations  doivent  être  faites  purement  et 
sans  observations , conditions  ou  restrictions  : si  donc  il 
était  ajouté  S.  P.,  on  n’y  ferait  point  attention  et  on  agi- 
rait comme  si  ces  expressions  ne  s’y  trouvaient  pas.  La  pre- 
scription du  § 22  ci-dessus , sera  strictement  maintenue. 

CHAPITRE  IV. — Quand  les  paiement  doivent-ils  être  faits ? 
— § 1". — L’usance  de  cette  ville  est  de  15  jours  ; la  demi- 
usance  de  8 jours  ; l’usance  et  demie  de  23  jours;  la  double 
usance  de  30  jours.— Le  lendemain  de  l’acceptation  sera 
compté  comme  le  premier  jour.  — Si  donc  une  lettre  de 
change  à usance  est  acceptée  le  1”  mai,  elle  expire  le  16  mai; 
si  elle  est  tirée  à 4 jours  de  vue , ou  après  vue , ce  qui  est  la 
même  chose , elle  expire  le  5 mai. 

§ 2.  — Les  jours  de  grâce  sont  abolis,  et  le  mercredi  de 
chaque  semaine  est  fixé  pour  le  paiement.  S’il  tombe  sur  une 
fête,  on  paie  le  mardi  ; et  si  ce  jour  tombe  encore  sur  une 
fête,  on  paie  le  lundi;  s’il  y a fête  en  ce  jour,  on  paie  le 
jeudi.;  et  s’il  y a fête  encore,  ce  qui  arrive  quelquefois 
comme  dans  la  semaine  sainte , on  paie  le  vendredi  après. 

Lorsqu’il  y a fête  le  mardi  et  le  mercredi,  il  faut  régler 
le  mardi  précédent  et  dans  les  autres  cas  ci-dessus,  dans  la 
matinée  du  jour  de  l’échéance.  Quant  aux  lettres  de  change 
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tirées  de  l’extérieur  sur  notre  place , celles  qui  sont  échues 
le  mardi,  seront  seules  acquittées  dans  les  susdits  jours  de 
paiement.  Celles  créées  pour  des  affaires  conclues  ici,  seront 
payées  toutes , qu’elles  soient  émises  avant  ou  pendant  le 
jour  de  paiement.  Néanmoins , si  le  jour  de  l’échéance 
tombe  sur  le  jeudi  ou  le  vendredi,  les  affaires  conclues 
pendant  ces  deux  jours,  seront  seulement  réglées  le  prochain 
jour  de  l’échéance. 

| 3.  — Les  lettres  de  change  payables  à vue  ou  à volonté, 
ou  qui  sont  déjà  échues,  seront  seulement  payées  le  pre- 
mier jour  du  paiement , et  si  les  lettres  de  change  échues 
arrivent  le'jour  de  paiement , elles  le  seront  le  même  jour 
encore  ; mais  les  lettres  de  change  payables  à vue  ou  à vo- 
lonté , qui  arrivent  le  jour  de  paiement , seront  seulement 
payées  le  prochain  jour  de  réglement. 

Si  avant  le  jour  de  l’échéance , le  courrier,  les  messagers 
ou  autres  occasions  qui  auraient  pu  porter  l’avis,  sont 
déjà  arrivés  , dans  ce  cas  les  dispositions  relatives  à l’époque 
de  l’acceptation  ne  seront  pas  appliquées , et  les  lettres  de 
change  doivent  être  payées  ou  protestées  le  même  jour  de 
paiement  encore. 

§ 4.  — Les  lettres  de  change  payables  à la  fin  du  mois, 
expirent  le  dernier  jour  ; et  celles  qui  sont  payables  à mi- 
mois,  expirent  le  15  du  mois  courant,  même  quand  il  s'agit 
du  mois  de  février  ou  d’un  mois  ayant  31  jours. 

§ 5.  — Les  lettres  de  change  souscrites  le  31  décembre 
à deux  mois,  expirent  le  dernier  jour  de  février,  quoique 
ce  mois  n’ait  seulement  que  28  ou  29  jours.  — Des  lettres 
de  change  souscrites  le  28  ou  29  février , à trois  mois , 
échoient  le  28  au  29  mai;  si  elles  sont  datées  du  dernier  jour 
de  février,  l’échéance  est  le  dernier  jour  de  mai,  quoiqu’il 
ait  31  jours,  ce  qui  se  fait  également  pour  les  autres  mois. 

§ (>•  — Les  lettres  de  change  qui  expirent  le  mercredi , 
sont  payées  le  prochain  jour  de  réglement. 
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§ 7.  — Les  lettres  de  change  payables  aux  foires  de  celte 
ville,  doivent  être  payées  le  jour  de  paiement  qui  précède  la 
clôture. 

§ 8.  — Si  des  lettres  de  change  échues  arrivent  seule- 
ment après  le  dernier  jour  de  paiement , ce  qui  peut  se 
faire  facilement  à cause  des  fêtes  pendant  lesquelles  on  ne 
paie  pas,  on  n’est  pas  tenu  de  les  régler  avant  le  prochain 
jour  de  paiement. 

§ 9.  — Lorsque  des  lettres  de  change  sont  payées  avant 
les  jours  de  paiement  ci-dessus  fixés , ce  paiement  est  au 
risque  du  payeur,  dans  le  cas  où  des  difficultés  s’élèveraient. 

CHAPITRE  V.  — Des  lettres  de  change  protestées , des  en~ 
dossemens,  des  comptes  de  retour,  des  valeurs , etc.  — § 1".  — 
Le  protêt  étant  un  acte  in  forma  probante  , fait  par  un  no- 
taire autorisé , au  moyen  duquel  celui  à qui  l’acceptation  ou 
le  paiement  sont  refusés,  se  garantit  de  tout  préjudice,  au 
moyen  d’une  protestation,  en  se  réservant  à lui-même  ou  à 
d’autres  qui  y sont  intéressés,  tous  les  droits  légitimes,  par 
conséquent,  rien  ne  doit  être  négligé  en  semblable  circon- 
stance. — Par  ces  motifs , le  notaire  doit  veiller  personnel- 
lement à tout  ce  qui  a rapport  à cet  objet  et  en  faire  men- 
tion dans  le  protêt,  ainsi  que  dans  son  procès-verbal.  Il  doit, 
en  outre,  copier  exactement  les  lettres  de  change  qui  lui 
sont  seulement  données  pour  être  notariées,  afin  qu’on  ait , 
en  cas  de  besoin,  une  copie  légalisée,  ou  en  cas  de  perte  du 
protêt , une  ou  plusieurs  copies. 

§ 2.  — Lors  du  refus  d'acceptation , le  protêt  doit  sans 
retard  et  dans  le  temps  fixé  au  chapitre  troisième,  être  fait 
et  expédié  par  le  premier  courrier  ordinaire,  ou  par  le  mes- 
sager, s’il  s’agit  d’un  étranger. 

§ 3.  — En  cas  de  non -paiement,  le  protêt  ne  peut  être 
levé  que  le  jour  de  l'échéance;  alors  il  le  sera  sans  retard  et 
expédié  à qui  de  droit , conformément  au  précédent  para- 
graphe. 
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§ 4.  —'Lorsqu’un  protêt  de  non-acceptation  arrive  de 
l’extérieur , le  tireur  ou  l’endosseur  de  la  lettre  de  change 
de  cette  ville  est  tenu  de  fournir  au  porteur  caution  suffi- 
sante pour  le  capital;  si  la  lettre  de  change  arrive  avec  protêt 
de  non-paiement,  ils  doivent  payer  comptant,  dans  les  24 
heures,  la  somme  principale,  le  compte  de  retour,  le  protêt 
et  les  antres  frais  avec  la  commission  ordinaire  de  1/3  pour 
cent,  ou  s’arranger  avec  le  porteur  par  des  moyens  qui  con- 
viennent à celui-ci,  dont  la  volonté  est  l’unique  règle. 

§ 5.  — Si , après  un  pareil  retour , le  débiteur  ne  veut 
pas  payer  de  bonne  volonté , il  sera , sur  la  demande  faite  au 
greffe  du  bourguemeslre , procédé  à l’exécution , conformé- 
ment au  réglement  de  la  loi  de  change. 

§ 6.  — Si  au  moment  de  l’exécution  le  débiteur  est  dé- 
claré en  faillite , et  si  le  porteur  ne  peut  plus  être  couvert  au 
moyen  de  l’exécution , il  lui  est  réservé  d’avoir  recours  con- 
tre des  endosseurs  précédens  ou  même  contre  le  tireur.  Mais 
il  doit  faire  tout  cela  dans  le  temps  précis  et  dans  les  formes 
prescrites,  car  s’il  s’adresse  au  tireur  ou  aux  premiers  en- 
dosseurs, il  ne  peut  pas  recourir  ensuite  aux  endosseurs 
qui  viennent  après. 

§ 7.  — Si  le  tireur  ou  l’endosseur  d’une  pareille  lettre  de 
change  retournée  non  payée , offre  non  seulement  de  prou- 
ver mais  encore  prouve  sur-le-champ,  clairement  et  incon- 
testablement que  la  demande  de  paiement  ou  le  protêt  ont 
été  faits  trop  tard  ou  trop  tôt  ; ou  qu’on  n’y  a pas  procédé 
d'après  les  règles  ordinaires;  ou  que  la  lettre  de  change  a 
été  expédiée  trop  tard  ; ou  qu’on  n’a  pas  observé  exactement 
l’ordre  et  les  prescriptions  du  lieu  où  elle  était  payable  ( les 
lois  et  les  usages  locaux  étant  de  la  plus  grande  importance), 
dans  ces  cas,  le  porteur  ou  l’endosseur  ne  sont  pas  obligés 
de  payer , ou  de  s’occuper  encore  de  cette  affaire. — Le  por- 
teur peut,  si  la  faute  n’a  pas  été  commise  par  lui,  avoir 
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recours  contre  celui  qui  l’a  faite  et  contre  les  autres  endos- 
seurs ou  même  contre  le  tireur. 

§ 8.  — Quant  aux  lettres  de  change,  tirées  et  acceptées 
sur  autres  places,  que  l’accepteur  ne  peut  ou  ne  veut  payer 
à l'échéance,  le  porteur  à qui  elles  ont  été  remises  n’a  autre 
chose  à faire,  s’il  ne  veut  pas  lui-même  procéder  à l’exé- 
cution contre  l’accepteur , ce  dont  il  est  parfaitement  libre, 
qu’à  renvoyer  par  la  première  occasion  au  tireur  ou  au  cé- 
dant la  lettre  de  change  avec  protêt  faute  de  paiement. 

§ 9.  — Lorsque  le  tiré  faillit  publiquement,  il  doit  être 
levé  dans  les  temps  prescrits  le  protêt  faute  d’acceptation 
et  faute  de  paiement,  et  un  protêt  de  garantie  quant  aux 
lettres  de  change  acceptées  par  lui  : de  même  pour  celles  qui 
ne  sont  pas  encore  mûres  pour  l’acceptation.  Le  porteur  est 
libre  de  renvoyer  les  lettres  de  change  lors  du  premier  pro- 
têt de  garantie  ; dans  ce  cas , les  autres  protêts  faute  d’ac- 
ceptation et  de  paiement  cessent  d’être  nécessaires. 

CHAPITRE  VL  — Des  lettres  de  change  prostestiet , ho- 
norées ou  remboursées.  — § 1".  — Le  porteur  a le  premier 
le  droit  d’honorer  et  de  payer  les  lettres  de  change  protes- 
tées. Mais  s’il  ne  veut  pas  les  honorer,  il  est  libre  de  s’in- 
former sur  la  place  s’il  s’y  trouve  une  autre  personne  dispo- 
sée à le  faire  ou  chargée  de  ce  soin,  à moins  qu’une  pareille 
lettre  de  change  n’ait  été  recommandée  ou  adressée  à quel- 
qu’un, à qui  appartient,  en  tout  cas,  la  préférence  même 
sur  le  porteur.  S’il  se  présente  quelqu’un  qui  s’offre  à payer 
pour  un  endosseur  qui  précède  la  recommandant,  ou  pour 
le  tireur  lui-même,  on  est  obligé  de  l’agréer.  • 

§ 2.  — Celui  qui  honore  le  premier,  soit  par  acceptation, 
soit  par  paiement , jouit  aussi  de  la  commission , et  si  celui 
sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée  ou  un  autre  consentent 
à payer  plus  tard,  ils  doivent,  d’après  le  § 4 ci-dessus,  y 
consentir,  en  recevant  la  commission  à raison  de  3 p.  0/0 , 
les  frais  de  protêt  et  les  ports  de  lettres. 
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§ 3.  — Lorsqu’une  lettre  de  change  est  ainsi  honorée  par 
une  tierce  personne,  il  faut  remplir  la  formalité  du  protêt 
qui  sera  remis  contre  les  frais  à celui  qui  a honoré  la  lettre 
pour  être  immédiatement  envoyée  à qui  de  droit. 

§ 4.  — S’il  vient  de  l’étranger  des  traites  pour  le  compte 
d’amis,  qui  ne  sont  pas  acceptées  pour  leur  propre  compte , 
mais  seulement  pour  celui  du  tireur , l’accepteur  doit  sans 
retard  en  donner  avis  à celui-ci , et  à l’échéance  le  protêt 
lui  sera  envoyé  avec  l’acte  d’intervention  par  honneur  an- 
nexé à la  lettre  de  change  payée. 

§ 5.  — Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  protestée,  doit 
encore  payer  tous  les  frais,  et  par  conséquent,  ceux  de 
protêt , soit  qu’il  se  trouve  encore  entre  les  mains  du  por- 
teur, soit  qu’il  ait  déjà  été  expédié. 

CHAPITRE  VII.  — De  quelle  manière  il  faut  tenir  compte 
aux  étrangers  pour  les  lettres  de  change  payables  en  cette 
ville.  — § 1”.  — Lorsqu’un  étranger  porteur  de  lettres 
de  change  payables  en  celte  ville  demande  au  tiré  l’envoi 
d’argent  comptant,  ou  s’il  dispose  autrement  de  la  valeur  des 
traites,  par  exemple,  s’il  le  prie  de  payer  à autrui,  le  tiré 
n’est  pas  tenu  de  se  conformer  à ces  ordres,  à moins  que  la 
lettre  de  change  ne  lui  ait  été  envoyée  en  original.  En  outre, 
la  commission  de  banque  doit  lui  être  accordée. 

CHAPITRE  VIH. — De  ce  qu’il  faut  encore  observer  quant 
aux  lettres  de  change.  — § 1".  — Le  porteur  n’est  pas  obligé 
d’expédier  pour  l’acceptation  les  lettres  de  change  tirées 
d’ici  sur  d’autres  endroits,  ou  négociées,  et  payables  à une 
ou  à plusieurs  usances,  à peu  ou  à beaucoup  de  jours  de 
vue  ; le  tireur  doit,  faute  d’acceptation , fournir  des  copies. 

| 2.  — Si  une  lettre  de  change  n’énonce  pas  l’espèce  de 
monnaie  avec  laquelle  elle  doit  être  payée , le  porteur  ne 
peut  prétendre  recevoir  que  le  plus  bas  cours  du  jour  de 
paiement  des  lettres  de  change. 

Lorsqu’avanl  l’échéance  il  arrive  quelque  variation  relalivo  . 
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à la  monnaie  énoncée  dans  la  lettre  de  change , il  faut  avoir 
en  vue  l’époque  de  l’émission  de  la  lettre  de  change  et  ré- 
gler d’après  elle  : si  quelqu’un  ne  demande  pas  le  paiement 
d’une  lettre  de  change  le  jour  de  l’échéance  ou  si  le  débiteur 
n’est  pas  en  mesure  de  payer , et  que  pendant  ce  temps  il 
survienne  une  variation  dans  la  monnaie , alors  il  ne  sera 
payé  ou  accepté  aucune  autre  espèce,  que  celle  qui  a eu 
cours  le  jour  de  l’échéance. 

§ 3.  — Les  lettres  de  change  tirées  à ordre  continuent, 
conformément  à l’usage  général , à pouvoir  être  endossées  ; 
mais  les  lettres  de  change  dans  lesquelles  le  mot  à ordre  n’est 
pas  exprimé,  ne  peuvent  être  endossées  à une  tierce  per- 
sonne , si  ce  n’est  celles  qui  sont  payables  à Botzen , où  l’u-. 
sage  de  l’endossement  est  complètement  permis. 

§ 4.  — L’expression  dâ-croire  veut  dire  : répondre  d’une 
lettre  de  change  endossée;  quant  aux  lettres  de  change 
tirées  sur  soi-même,  on  en  répond  sans  cela.  En  consé- 
quence, celui  qui  déclare  positivement  qu’il  ne  répond 
pas  dû-croire,  garantit  seulement  son  endosseur  immédiat. 
Quand  le  mot  dû-croire  n’a  pas  été  formellement  exprimé  sur 
le  titre,  celui  avec  qui  il  a été  ainsi  traité  n’a  aucun  recours 
contre  son  endosseur,  quand  ce  dernier  peut  prouver,  sur- 
le-champ,  qu’il  a été  entendu  qu’il  ne  serait  pas  garant; 
mais  ce  dernier  ne  peut , vis-à-vis  des  endosseurs  qui  se 
trouvent  après  lui,  s’affranchir  du  paiement  qu’il  doit,  en 
vertu  de  son  endossement.  Si  donc  il  a été  contraint  à ef- 
fectuer le  paiement  auxdits  endosseurs,  il  ne  lui  restera 
d’autre  recours  que  contre  celui  avec  lequel  il  a traité. 

§ 5.  — Celui  qui  endosse  en  blanc  des  lettres  de  change, 
ou  qui  n’y  mentionne  pas  la  date,  est  responsable  de  toutes 
les  suites  en  cas  de  perte  de  la  lettre  de  change  qui  tombe 
entre  de  mauvaises  mains.  On  peut  exiger  de  lui  de  remplir 
son  endossement,  ou  à défaut  le  remplir  soi-même. 

§ t>.  — Lorsqu’une  lettre  de  change  est  perdue  et  que 
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l’accepteur  ou  le  souscripteur,  débiteurs  de  la  dette  l’a- 
vouent, ou  sont  convaincus  que  c’est  une  dette  de  change, 
la  loi  de  change  est  appliquée  dans  toute  sa  rigueur  contre 
eux.  En  conséquence , il  est  tenu  d’en  payer  le  montant , 
seulement  le  demandeur  doit  lui  fournir  caution  suffisante 
qui  le  garantira  contre  les  effets  de  la  lettre  perdue.  * 

§ 7. — Les  lettres  de  change  payables  dans  des  foires 
étrangères , doivent  être  fournies  au  preneur , après  le  dé- 
lai nécessaire  pour  l’arrivée  du  premier  courrier,  parti  de 
l’endroit  d'où  elle  a été  tirée  : elles  doivent  être  créées  con- 
formément à la  convention  faite  avec  le  preneur. 

§ 8.  — Lorsque  le  débiteur  ne  fournit  pas  à son  créan- 
cier des  lettres  de  change  souscrites  par  lui-même,  mais 
des  lettres  d’une  tierce  personne,  tirées  sur  une  place  où 
l’endossement  n’est  pas  reçu,  il  doit  en  garantir  le  paiement 
à son  créancier,  aussi  bien  que  s’il  avait  émis  scs  propres 
lettres  de  change. 

§ 9.  — Celui  qui  a pris  de  l’argent  aux  foires,  doit  don- 
ner au  créancier  une  obligation  provisoire , en  attendant  la 
remise  des  lettres  de  change  , et-  celte  obligation  a la  valeur 
d'une  lettre  de  change.  Cela  n’est  pas  nécessaire  si  l’opéra- 
tion a été  traitée  par  l’intermédiaire  d’un  agent  de  change 
ordinaire , attendu  que  les  agens  de  change  tiennent  des  re- 
gistres en  règle  sur  toutes  les  affaires  contractées. 

§ 10.  — Comme  beaucoup  de  1"*  et  2°  de  change  sont 
envoyées  en  cette  ville,  on  peut  les  demander  en  exhibant 
les  copies  endossées. 

§ 11. — Quant  aux  lettres  de  change  acceptées,  il  n’y  a pas 
lieu  à prescription;  il  faut,  en  tout  temps,  que  l’accepteur 
les  paie  suivant  le  réglement. — Les  lettres  de  change  tirées 
sur  soi-même  sont , pendant  une  année  entière,  à partir  du 
jour  où  elles  sont  échues , en  jouissance  de  leur  pleine  va- 
leur, et,  sur  demande  faite , elles  doivent  être  revêtues  de 
l’exécution  parée , qu’elles  aient  été  acceptées , protestées 
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Ou  non.  Quand  il  y a sur  de  pareilles  lettres  de  change  tirées 
sur  soi-même , un  ou  plusieurs  endossemens , le  recours 
contre  les  endosseurs  est il  est  vrai , perdu , par  suite  du 
manque  d’acceptation  et  de  protêt  : le  recours  reste  contre 
le  souscripteur  pendant  toute  une  année.  Passé  ce  temps , il 
ne  peut  plus  être  procédé  d’après  la  loi  de  change , et  une 
pareille  lettre  de  change  n’aura  pas  plus  de  valeur  qu'une 
obligation  ordinaire  ou  qu’un  simple  billet. 

CHAPITRE  IX.  — De  quelle  manière  il  faut  régler,  ali- 
gner et  payer  comptant.  — § 1".  — L’usage  de  régler  cha- 
que semaine  sera  maintenu  à l’avenir;  à celle  lin , ceux  qui 
ont  à payer  ou  à recevoir  se  trouveront  tous  les  mardis  à la 
chambre  des  négocians;  et  si  le  jour  de  réglement  et  de 
paiement  tombent  sur  le  même  jour,  ils  s’y  trouveront  de  8 
à 9 heures,  entre  Pâques  et  la  Saint-Michel,  et  de  9 à 10 
delà  Saint-Michel  jusqu’à  Pâques. — A ce  réglement,  doivent 
être  présentes  et  entendues  toutes  les  personnes  qui  y sont 
intéressées. — Un  absent  doit  envoyer  son  consentement  par 
écrit,  pour  que  sa  portion  puisse  être  notée.  Un  pareil  ré- 
glement ne  peut  plus  être  révoqué,  et  sera  considéré  comme 
un  paiement  effectif. — Un  réglement  fait  avant  les  heures 
fixées,  est  déclaré  non  valable.  — Au  surplus,  le  débi- 
teur est  tenu  de  payer  le  mardi  encore,  et  en  tous  cas  au 
plus  tard,  le  jour  de  paiement  à midi;  il  n’est  pas  autorisé 
à donner  des  billets  tirés  sur  lui-mème.  Celui  qui  doit  rece- 
voir des  mandats , s’il  ne  les  a pas  encore  à midi  précis , est 
autorisé  à se  retirer,  et  le  débiteur  est  tenu  de  payer  à bu- 
reau ouvert. 

§ 2.  — Tout  ce  qui  est  réglé  pour  les  parties  intéressées, 
avec  les  personnes  porteurs  de  bordereaux,  quoiqu’elles  ne 
soient  pas  accréditées  par  leurs  chefs,  est  aussi  valable  que 
si  les  chefs  eussent  noté  eux-mêmes  le  paiement  à faire  : la 
même  valeur  est  accordée  aux  mandats  et  notes  de  régle- 
ment émises  par  ces  personnes. 
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§ 3.  — Les  étrangers  et  Juifs,  n’ayant  pas  de  domicile 
en  cette  ville , sont  tenus  de  porter  l’argent  dans  la  maison 
du  créancier,  le  jour  de  paiement  ; à défaut , celui-ci  fera 
protester.  Gomme  il  faut,  dans  toutes  les  dettes  spécifiées 
au  chap.  II,  § 1",  procéder  d'après  la  loi  du  change,  à cet 
effet,  tout  bourguemestre  (c’est-à-dire,  à présent,  le  tribu- 
nal de  change  de  première  instance),  sur  l’avis  et  la  demande 
qu’il  reçoit,  fera  enfermer  ces  débiteurs  étrangers  ou  Juifs 
jusqu’à  satisfaction  donnée,  afin  que  lesdits  étrangers  ne 
puissent,  en  s’éloignant  de  nos  murs,  se  soustraire  à la  loi 
sévère  sur  le  change,  loi  dont  ils  profitent  cependant  contre 
nos  habitans. 

§4.  — On  n’est  obligé  d’accepter  aucun  mandat,  s’il  n’est 
payable  à bureau  ouvert,  et  dont  le  montant  n’est  pas  moin- 
dre de  100  florins. 

§ 5.  — Toute  personne  qui  veut  recevoir  de  l’argent , doit 
se  faire  certifier  par  une  reconnaissance,  et  celui  qui  paie 
sans  cette  reconnaissance,  fait  le  paiement  à ses  risques  et 
périls;  il  n’aura  d’autre  recours  que  contre  la  personne  qui 
a reçu  l’argent. 

§ 6.  — Celui  qui  ne  rend  pas  les  mandats  non  payés  les 
jours  de  paiement,  doit  les  garder  à ses  risques,  et  n’aura 
de  recours  ni  contre  le  souscripteur,  ni  contre  les  endos- 
seurs. 

CHAPITRE  X.  — De  la  procédure  judiciaire  en  matière  de 
change.  — § 4“.  — La  force  particulière  de  la  loi  de  change 
est  basée  sur  ce  que,  dans  l’intérêt  de  la  bonne  foi , la  plus 
prompte  justice  doit  être  faite,  et  que  celui  qui  est  condamné 
au  sujet  d’une  lettre  de  change  ou  affaire  équivalente  à une 
affaire  de  change , est  forcé  d’effectuer  le  paiement  sans  re- 
tard : à défaut,  il  est  soumis  à l’exécution  immédiate. 
(Dispositions  du  chap.  11,  § 1",  cl  chap.  XII,  §7.) 

§ ‘2.  — Dans  les  bureaux  de  bourguemestre,  qui  forment 
la  première  instance  pour  toutes  les  causes  de  cette  nature, 
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il  faut , quand  les  procès  de  change  y sont  portés , pro- 
céder judiciairement  de  la  manière  suivante.  En  portant 
plainte , le  demandeur  aura  à présenter  l’original  de  la  lettre 
de  change , émise  ou  acceptée  et  la  soumettre  à la  recon- 
naissance du  défendeur.  Si  cela  n’a  pas  eu  lieu  au  moment 
de  la  plainte  ou  s’il  a été  impossible  de  s'y  conformer,  il  sera 
accordé  au  défendeur  un  bref  délai  préjudiciel  de  24  heures, 
pour  qu’il  procède  à la  reconnaissance  : sous  aucun  pré- 
texte , on  ne  lui  accordera  un  plus  long  délai. 

§ 3.  — Le  défendeur  doit  reconnaître  la  lettre  de  change 
ou  la  désavouer  par  serment,  c’est-à-dire  prêter  serment 
qu’il  n’a  ni  écrit  lui-même  la  lettre  de  change,  ni  signé , ni 
fait  écrire  ou  signer  en  son  nom  par  d’autres  personnes. 

S’il  ne  fait  ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  choses,  ou  désobéit 
à la  citation  de  comparution , la  lettre  de  change  sera  consi- 
dérée comme  étant  reconnue. 

§ 4.  — Aussitôt  que  le  débiteur  aura  reconnu  la  lettre  de 
change  et  qu’elle  sera  déclarée  en  règle,  il  sera  condamné 
et  forcé  à payer.  Nulle  réclamation  de  sa  part,  soit  dila- 
toire, soit  péremptoire,  ne  sera  plus  reçue  : elle  sera  ren- 
voyée à un  examen  ultérieur. 

§ 5.  — Les  cas  suivans  font  exception  : 4°  si  le  défendeur 
peut  prouver  dans  le  délai  accordé  pour  la  reconnaissance, 
ou  un  jour  après , au  moyen  de  documens  positifs , de  l’a- 
veu personnel  de  son  adversaire , ou  par  délation  de  ser- 
ment , que  la  lettre  de  change  est  payée,  amortie,  qu’elle 
est  sans  effet , ou  qu’il  y a une  compensation  pour  créances 
échues  et  liquides;  2°  si,  à l’appui  du  procès  de  change, 
le  demandeur  a encore  à prouver  son  identité , et  si  d’ail- 
leurs les  exceptions  sont  de  nature  telle  qu’elles  résultent  de 
la  lettre  de  change  et  du  droit  de  change  lui-même. 

§ G.  — Toutes  les  autres  oppositions  seront  envoyées  à 
une  demande  reconventionnelle ; néanmoins,  le  débiteur 


Digitized  by  Google 


206  LÉGISLATION  INTERNATIONALE. 

doit  payer  sans  retard  la  somme  due  et  avouée  et  la  mettre  à 
la  disposition  du  créancier. 

Si  le  demandeur  est  étranger  et  non  domicilié  en  cette 
ville,  et  que,  par  conséquent,  il  puisse  lui  être  demandé 
caution  pour  les  demandes  reconventionnelles , il  doit  avant 
tout  fournir  au  débiteur  caution  suffisante,  et  jusque-là,  la 
somme  due  et  payée  doit  rester  déposée.  Du  reste,  la  de- 
mande reconventionneiie,  si  elle  ne  résulte  pas  d’une  cause 
relative  au  change,  ou  si  elle  dépasse  les  limites  d’un  pro- 
cès sommaire , doit  être  renvoyée  au  tribunal  de  la  ville. 

§ 7,  — Lorsqu’ après  condamnation  en  paiement , le  dé- 
biteur ne  paie  ou  ne  satisfait  pas  son  créancier , il  sera  pro- 
cédé sans  ajournement  à l’exécution  contre  ses  biens  au 
moyen  d’hypothèques,  de  séquestration  et  d’adjudication. 

§8.— Lorsqu’il  survient  contre  l’exécution,  uneopposition 
conforme  à la  loi  commune  et  au  réglement  de  change  de 
cette  ville,  elle  sera  prise  en  considération , et  par  un  juge- 
ment supplémentaire,  l’opposant  sera  tenu  de  prouver  la  va- 
lidité de  son  opposition.  Si,  à l’échéance,  le  débiteur  est 
déjà  en  faillite , ou  le  devient  par  suite  du  paiement  de  la  let- 
tre de  change,  ou  se  déclare  insolvable,  l’exécution  ne  peut 
être  commencée  ou  continuée;  l’affaire  entière  sera  soumise 
à l’examen  du  tribunal  de  la  ville,  qui  procédera  immédia- 
tement à l'inventaire  de  l’état  de  fortune,  et  le  demandeur 
participera  à la  masse. 

§ 9. — Mais  si  les  biens  du  débiteur  ont  déjà  été  évalués 
' consciencieusement  par  experts  en  présence  du  bourgue- 
mestre,  ou  estimés  après  serment  et  adjugés  et  remis  au 
créancier  avant  tout , dans  ce  cas , le  créancier  n’est  plus 
tenu  de  faire  partie  de  la  masse  de  la  faillite  survenue  peu 
de  temps  après.  La  remise  doit  avoir  eu  lieu  entre  les  mains 
du  créancier  par  suite  de  jugement  ou  de  transaction,  et  il 
ne  suffit  pas  que  lesdits  effets  soient  déposés  à une  tierce 
place  , au  greffe  , ou  même  au  créancier  et  avant  le 
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commencement  du  procès  ; il  faut  que  la  cession  et  la  re- 
mise aient  lieu  avant  la  déclaration  d’insolvabilité. 

§ 10.  — Les  prescriptions  relatives  aux  effets  à vendre 
par  adjudication  restent  en  vigueur,  de  sorte  qu’il  faut  pour 
la  vente  publique  de  ces  effets , attendre  huit  jours  à partir 
du  jour  de  la  remise  : pendant  ce  temps  le  débiteur  pourra 
les  dégager. 

§ 11 . — Pour  que  le  créancier , au  profit  duquel  l’exécu- 
tion a été  ordonnée , ne  soit  exposé  à aucuns  risques  par 
des  circonstances  survenues  avant  l’adjudication  ou  la  re- 
mise, il  sera,  du  moment  où  l’exécution  a été  ordonnée, 
tenu  pour  créancier  privilégié,  et,  dans  le  cas  de  faillite, 
il  aura  en  sa  faveur  une  affectation  judiciaire. 

§ 12.  — Quant  aux  héritiers  d’un  débiteur  de  lettres  de 
change , s’ils  refusent  de  payer  à l’échéance , la  succession 
du  débiteur  sera  saisie,  et  on  accordera  aux  héritiers  un 
délai  de  deux  mois  pendant  lesquels  ils  doivent  déclarer  s’ils 
veuillent  prendre  possession  de  la  succession  ou  non. — S’ils 
se  déclarent  héritiers,  il  sera  procédé  contre  eux  d’après 
le  réglement  de  change,  de  même  qu’on  aurait  agi  contre 
les  débiteurs  des  lettres  de  change.  S’ils  acceptent  la  succes- 
sion sous  bénéfice  d’inventaire , ou  s’ils  y renoncent  com- 
plètement, la  cause  doit  être  renvoyée  au  tribunal  compé- 
tent , et  si  pendant  le  délai  fixé  ils  ne  se  font  aucune  décla- 
ration , l'exécution  aura  lieu  sur  demande  réitérée , mais 
seulement  contre  les  biens  de  la  succession.  — 

§ 13.  — La  demande  en  appel  ne  peut  suspendre  l’exé- 
cution judiciaire. 

CHAPITRE  XL  — § 2.  — Lorsqu’il  existe  dans  le  même 
commerce  un  ou  plusieurs  associés,  l’un  doit  répondre  pour 
tous  et  tous  pour  un , solidairement  et  avec  toute  leur  for- 
tune, qu’elle  soit  ou  non  destinée  au  commerce.  Il  en  est 
autrement  quand  l’un  ou  l’autre  des  associés  a déclaré  dès 
l’origine  de  l’association  dans  les  lettres  d’avis , ainsi  que 
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dans  le  registre  tenu  à cet  effet,  qu’il  ne  veut  répondre  que 
pour  une  certaine  somme.  — Dans  ce  cas , il  ne  peut  pas 
être  poursuivi  pour  une  somme  plus  forte. 

| 3.  — Lorsqu’une  société  se  dissout  et  se  sépare,  il  faut 
non  seulement  en  faire  mention  dans  le  livre  prescrit , mais 
encore  tous  les  associés  doivent  en  donner  avis  à leurs  cor- 
respondons, et  particulièrement  à leurs  créanciers;  faute 
de  quoi,  et  en  se  séparant  secrètement,  il  doivent  s’attendre 
que  dans  toutes  leurs  futures  affaires , ils  seront  responsa- 
bles solidairement  et  poursuivis  comme  tels , de  même  que 
si  la  société  existait  dans  toute  sa  force. 

CHAPITRE  XII.  — Des  devoirs  des  agens  de  change  et  de 
marchandises , et  des  paiemens  des  marchandises.  — § 1".  — 
Tous  les  agens  de  change  et  de  marchandises  doivent  être 
constitués  par  l’autorité  ; les  opérations  et  conclusions  d’af- 
faires faites  par  eux  avant  leur  nomination,  seront  sans  effet. 
— Les  agens  de  commerce  doivent  se  présenter  sur  la  place 
en  temps  opportun  et,  sjil  le  faut , aller  chez  les  commer- 
çans  et  se  rendre  sans  retard  là  où  ils  sont  demandés. 

§ 2.  — Ils  doivent  conclure  toutes  les  affaires  avec  impar- 
tialité et  discrétion,  les  inscrire  sur  les  registres  avec 
toutes  les  circonstances  qui  s’y  rattachent  et  particulière- 
ment le  terme  du  paiement , et  délivrer  des  attestations  à 
la  demande  de  la  partie  requérante. 

§ 3.  — 11  leur  est  défendu  de  tromper  quelqu’un  par  la 
ruse , d’exagérer  sciemment  les  prix  et  d’exciter  les  vendeurs 
à la  mauvaise  foi , et  surtout  de  tromper  les  acheteurs  sur 
la  qualité  des  marchandises  qui  se  trouvent  en  mauvais  état, 
et  qui  doivent  être  vérifiées  par  les  seuls  agens  de  com- 
merce. La  culpabilité  serait  d’autant  plus  forte , que  toutes 
ces  manières  d’agir  seraient  en  llagrante  opposition  avec  le 
caractère  de  l’agent  de  commerce  , qui  doit  maintenir  la  jus- 
tice et  l’équité  entre  acheteurs  et  vendeurs. 

§4.-11  leur  est  de  même  défendu  de  traiter  à leur  profit 
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personnel,  directement  ou  indirectement , des  affaires  en 
marchandises  ou  en  lettres  de  change.  L’agent  de  change  ne 
doit  pas  non  plus  négocier  des  marchandises,  ni  l’agent  de 
marchandises  des  affaires  de  change;  mais  il  leur  est  accordé 
à tous  les  deux  de  traiter  des  achats  et  des  ventes  de  biens 
immeubles  et  capitaux,  moyennant  une  commission  équita- 
ble à régler  entre  eux  et  les  contractans , d’après  la  valeur 
de  ces  capitaux. 

§ 5.  — Les  agens  de  marchandises,  quand  ils  sont  appelés 
à vérifier  de  la  marchandise  nouvellement  arrivée,  doivent 
porter  leur  attention  sur  tout  ce  qui  concerne  l’état,  la  qua- 
lité et  la  quantité  de  cette  marchandise,  et,  sur  demande  re- 
çue, en  délivrer  certificat.  Ils  sont  payés  proportionnelle- 
ment à leurs  peines  et  à la  valeur  des  objets. 

§ 6.  — La  commission  des  agens  de  change  consiste , 
comme  d’usage,  en  4/2  p.  4000,  et  celles  des  agens  de  mar- 
chandises , en  4 p.  400,  pour  les  affaires  qui  ne  dépassent 
pas  500  florins;  elle  est  seulement  de  4/2  p.  400,  pour  tou- 
tes celles  qui  surpassent  le  chiffre  de  500  florins.  — Celle 
commission  doit  être  payée  aux  agens  de  change  et  de  mar- 
chandises , deux  fois , une  par  l’acheteur  et  l’autre  par  le 
vendeur  ; cela  a lieu  même  pour  les  opérations  auxquelles 
ils  n’ont  contribué,  qu’après  leur  commencement. 

Les  agens  doivent  fournir  leurs  comptes  sur  demande  à 
eux  adressée  au  commencement  de  l’année.  Le  compte  étant 
ordinairement  fait  à la  fin  de  l’année,  les  sommes  dues  par 
suite  de  faillites , seront  rapportées  dans  l’année  courante 
et  considérées  comme  privilégiées  de  première  classe. 

§ 7.  — Comme  il  est  important , dans  l’intérêt  du  pro- 
grès commercial,  que  les  paiemens  se  fassent  exactement  à 
l’échéance,  il  est  ordonné,  relativement  à toutes  les  ventes 
de  marchandises  opérées  par  un  agent  ordinaire,  que  le  paie- 
ment soit  effectué  le  premier  jour  de  paiement  après  le  dé- 
lai accordé.  Cependant , il  est  accordé  un  délai  de  grâce  de 
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quatre  jours;  niais  b l’expiration  de  ce  (jelai,  lcs  paieuaeuf 
des  marchandises,  ainsi  que  ceux  des  lettres  de  change» 
doivent  s’effectuer  sous  peine  d’exécution  parée.  , 

CHAP1TREXII1.  — De»  faillite».  — § 1".  — Pomme  il 
arrive  dans  presque  toutes  les  faillites,  que  des  lettres  de 
change  et  mandats  sont  expédies  avant  et  reçus  après  la, 
faillite,  nous  ordonnons  que  toutes  les  lettres  de  change  et 
mandats  arrivés  après  la  déclaration  de  la  faillite,  seront 
Tendus  au  propriétaire,  mais  après  déduction  de  ce  que  ce 
dernier  doit  au  failli  et  à la  masse.  Les  lettres  de  change  et 
mandats  arrivés  avant  la  faillite,  qu'ils  soient  ou  non  déjà 
mûrs  pour  l’acceptation , restent  la  propriété  du  failli  ou  de 
la  masse. 

CHAPITRE  XIV.  — Du  droit  de  compensation  et  de  ré- 
tention en  cas  de  faillite.  — g t".  -r-  Si  lors  d’une  faillite, 
soit  en  cette  ville , soit  autre  part , il  se  trouve  entrp  les 
mains  de  quelqu’un  des  fonds,  de  l’argent  ou  de  l’or,  des 
marchandises  ou  d’autres  effets  provenant  de  pareilles  fail- 
lites, ou  si  ces  valeurs  ont  été  assignées  à quelqu’un  , avant 
la  déclaration  de  la  faillite,  comme  hypothèque,  commis- 
sion, frais,  vente,  ou  de  toute  autre  manière;  ou  si  quel- 
qu’un qui  a sur  le  failli  une  créance  liquidée  ou  à liquider, 
détient  ces  valeurs  avant  la  déclaration  de  faillite , il  pourra, 
comme  garantie  de  sa  créance  , s'approprier  ces  effets  par 
droit  de  compensation  et  de  rétention,  de  telle  sorte  que  si 
les  marchandises  qpi  sont  entre  ses  mains  dépassent  sa 
créance,  il  paiera  l’excédant  à la  masse;  si  sa  créance  est 
plus  forte,  il  eu  déduira  le  montant  de  la  valeur  des  mar- 
chandises et  s’adressera  à la  niasse  pour  ce  qui  lui  reste  Uù. 

L’estimatiou  du  prix  des  marchandises  retenues,  et  par 
conséquent  l’ excédent  qui  en  résulte,  est  basé  ou  sur  un  ar- 
rangement avec  tous  les  créanciers , ou  sur  évaluation  et 
vente  judiciaires. 
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RESCRIT  ROYAL 
du  1“  mars  1830. 


{ Concernant  le  prélèvement  d’un  droit  de  protêt. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  Bavière.  Sur  voire 
rapport  du  15  décembre  de  l’année  dernièré  et  du  9 janvier 
de  celle-ci , dans  lequel  sont  développés  les  motifs  pour  lé 
prélèvement  d’un  droit  de  protêt  et  d’un  droit  d’appel  au 
tribunal  de  change  d’Augsbourg,  nous  nous  sommes  dé- 
cidé à accorder  qu’il  sera  perçu  sur  les  étrangers  une  taxe 
de  protêt  d’un  florin;  cette  taxe  ne  sera  pas  perçue  sur  les 
hafcitans  du  pays  ; elle  sera  employée  tant  à la  conservation 
du  tribunal  d’appel  de  change,  qu’à  l’achèvement  de  la 
bourse.  > • • ■ < . 

Vous  aurez,  en  recevant  les  pièces  ajoutées  aux  rapports 
mentionnés,  à ordonner  ce  qui  sera  nécessaire.'  * 

Munich  , le  1"  mars  1830. 

LOUIS.  ’ ,l 

DÉ  SCHENk. 

Par  ordre  supérieur, 

de  Kobelle. 
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f RÈGLEMENT  DE^HÀNGE  ' /'  '** 

' .1  »;  ■ *•  •••q 

demi,  , ,’t 

: . i.  ••  i.  ui 

Concernant  la  ville  de  Nuremberg,  1 

Le  très-noble  et  très-sage  conseil  de  la  ville  de  Nuremberg 
du  Saint  - Empire  germanique,  ayant  jugé  ^nécessaire 
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d’opérer,  soit  dans  la  rédaction,  soit  dans  la  forme,  des  chan- 
gemens  à la  constitution  de  la  banque  et  à l’ancien  régle- 
ment de  change,  qui  ne  présentait  pas  assez  de  clarté  dans 
certains  endroits  et  n’était  plus  en  rapport  avec  les  exigences 
de  l’époque  actuelle,  fait  savoir  et  mande  à qui  de  droit 
par  les  présentes,  auxquelles  on  doit  se  conformer  dans  les 
matières  de  change  et  dans  les  discussions  judiciaires  offi- 
cielles qui  les  suivent , les  prescriptions  nouvellement  ar- 
rêtées et  dont  voici  le  contenu. 

(Décrété  au  sénat,  le  16  février  1722.) 

CHAPITRE  1".  — Ce  que  c’est  qu'une  lettre  de  change , et 
ce  que  le  donneur  et  le  preneur  doivent  y observer  quand  ils  les 
négocient.  — § 1".  — Dans  une  lettre  de  change  formelle , 
il  faut  faire  mention  de  l’endroit  d’où  elle  est  tirée;  des 
jour , mois  et  an  ; de  la  somme  reçue  et  de  l’espèce  de 
monnaie  dans  laquelle  elle  sera  payée  ; de  l’époque  et  du 
lieu  du  paiement;  il  faut  énoncer  à qui  le  paiement  sera 
effectué;  le  nom  du  tireur , du  donneur  et  du  tiré  ; la  ma- 
nière dont  la  valeur  a été  fournie  sera  spécialement  mention- 
née. 

Les  lettres  de  change  seront  souscrites  à ordre  et  endossées 
en  règle. 

§ 2.  — Lorsqu’une  lettre  de  change  est  négociée,  le  pre- 
neur n’est  pas  tenu  de  la  remettre  avant  que  la  valeur  n’ait 
été  inscrite  en  banque  (1).  S’il  fait  cette  remise  avant  la 
transcription  en  banque  et  qu’elle  n’ait  pas  cessé,  on  doit 
l’assister  dans  les  vingt-quatre  heures  et  sur  simple  requête, 
présentée  à la  chancellerie  du  bourgmestre  (2). 

11  en  serait  autrement  néanmoins  s’il  était  prouvé  par  le 
courtier,  ou  par  toute  autre  personne,  qu’une  condition  con- 
traire a été  stipulée. 

<1)  La  banque  publique  de  Nuremberg  n’existe  plu*. 

(ï)  Maintenant  l'autorité  compétente  en  matière  de  change  est  le  tribunal  de 
ptemière  instance  établi  4 Nuremberg. 
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§ 3.  — En  revanche , le  tireur  est  tenu  de  remettre  en 
temps  opportun , à la  demande  du  donneur,  la  1",  2'  et,  si 
le  cas  l’exige,  la  3%  et  de  donner  immédiatement  avis  au 
tiré , afin  qu’il  donne  son  acceptation. 

§ 4.  — Si  un  commis , ou  toute  autre  personne , veut  sou- 
scrire ou  endosser,  pour  le  compte  et  sous  le  nom  du  tireur, 
il  doit  être  muni  d’un  plein  pouvoir  inscrit  en  banque  (1), 
en  vertu  duquel  il  a le  droit  de  signer  pour  le  compte  du 
prétendu  tireur. 

§ 5.  — Relativement  aux  lettres  créées  en  cette  ville,  le 
donneur  (2)  est  tenu  d’envoyer  la  l"à  l’acceptation,  et  ce,  par 
le  premier  ou  le  second  courrier;  relativement  aux  lettres 
émises  ailleurs  et  qui  sont  payables  à certains  jours  ou  à 
époque  déterminée , après  leur  date  ou  à date  fixe , on  n’est 
pas  obligé  de  les  envoyer  en  droiture  à l’endroit  où  se  trouve 
le  tiré  ; le  porteur  peut  en  disposer  à son  gré  et  les  négocier 
sur  d’autres  places  de  commerce  : il  suffira  qu’elles  arrivent 
au  jour  stipulé  pour  l’échéance  au  domicile  du  tiré,  afin 
que  l’on  puisse  agir  selon  le  droit  de  change. 

§ 6. — Lorsqu’il  a été  négocié  de  l’argent  payable  en 
foire,  il  faut  que  le  preneur  (3)  donne,  après  la  réception  de 
la  valeur , une  lettre  de  change  intérimaire  ou  un  billet  im- 
primé, et  qu’il  s’engage  à livrer  la  lettre  de  change  en  temps 
voulu  ; à savoir  : les  lettres  de  change  sur  Francfort  et 
Leipzig,  au  moment  du  départ  de  Y escorte;  quant  à celles 
sur  Bolzano,  comme  il  ne  part  point  d’escorte , ce  sera  avant 


(1)  La  procuration  doit  être  renouvelée  dans  les  deux  ans,  suivant  les  statuts  de 
la  banque.  S 4. 

(î)  Ce  mot  donneur  ne  s'applique  pas  an  donneur  de  lé  lettre  de  change  , mais 
i celui  qui  la  reçoit  et  qui  donne  l’argent  et  le  change.— Autrefois  il  était  des  para 
où  on  appelait  le  tireur,  donneur,  et  dans  ce  sens  cette  expression  s’appliquait 
non  aux  râleurs  mais  à la  lettre  de  change. 

(3)  Ce  mot  preneur  est  détourné  de  sa  signification  usnelle  en  France , ce  n’est 
pas  preneur  de  la  lettre  de  change  qu’il  faut  comprendre,  mais  preneur  de  valeurs, 
C'est-à-dire  tireur. 

i . »'  t •>  v ■ • • . . ■ ■ 
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le  départ  du  courrier  chargé  d’apporter  les  premières  let- 
tres à la  foire  : cette  règle  cesse  d’être  applicable,  quàhd  on 
a fait  expressément  une  coüvention  contraire. 

§ 7.  — Les  lettres  de  change  qui  ne  peuvent  être  endos- 
sées et  qui  néanmoins  sont  souvent  souscrites  par  2*,  3%  4*, 
doivent  être  également  accompagnées  de  billets  imprimés  , 
dans  lesquels  le  tireur  s’engage  à se  soumettre  au  droit  de 
change,  faute  de  paiement. 

CHAPITRE  IL  — De  l’acceptation  des  lettres  de  change  ; 
des  protêts  faute d’acceptation  et  de  C acceptation  sous  protêt.  — 
§ 1".  — Toutes  les  lettres  de  change,  en  général,  et  cha- 
cune d’elles  en  particulier,  doivent,  aussitôt  après  leur  récep- 
tion , être  présentées  le  même  jour,  avant  le  coucher  du  soleil 
ou  le  lendemain  avant  midi,  â l’exception  des  jours  de  fêté , 
des  dimanches  et  des  jours  de  prières  publiques;  il  faut  en- 
core déclarer  le  jour  même  où  la  lettre  de  change  a été  pré- 
sentée ou,  au  plus  tard , le  jour  suivant , jusqu’à  deux  heures 
après  midi , si  l’on  veut  l’accepter  avec  ou  sans  protêt  ; ou 
au  contraire,  si  l’on  n’a  pas  l’intention  d’accepter. 

Si  le  jour  suivant,  un  courrier  ou  un  messager  se  ren- 
dait à l’endroit  d’où  est  venue  la  lettre  de  change,  le  tiré  ser 
rail  tenu  de  faire  sa  déclaration  en  temps  opportun  ; car  aur 
trement,  en  cas  de  refus  ou  de  silence,  le  porteur  peut,  lever 
et  envoyer  protêt  contre  le  tiré  et  même  contre  celui  à qui 
la  lettre  de  change  a été  recommandée  pour  la  payer  au 
besoin. 

§ 2. — Si  le  tiré  n’accepte  la  lettre  de  change  ni  sous  protêt 
ni  en  aucune  manière , le  porteur  peut  attendre  ou  fairé  le- 
ver protêt  avant  le  départ  du  premier  courrier  ou  messager, 
pour  la  place  d’où  ta  lettre  de  Change  est  vende;  Si  àpLèè 
protestation  faite  , l’acceptation  a lieu  , l’accepteur  est  tenu 
de  rembourser  les  frais  de  protêt  et  d’accepter  la  lettre  de 
change  sous  la  date  où  elle  a été  présentée  pour  la  1”  fois. 

§ 3.  — Si  l’accepteur  ne  se  refusait  pas  absolument  a 
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Paceeptation , la  faisait  espérer  et  priait  le  porteur,  de 
garder  la  lettre  de  change  jusqu’au  départ  du  second  cour- 
rier, ce  dernier  Serait  libre  d’y  consentir.  Si  l’acceptation  a 
lieu , elle  doit  se  faire  sous  la  date  de  la  première  présenta- 
tion ; si  le  porteur  refuse  d’accéder  à cette  demande , il  doit 
renvoyer  la  lettre  de  change  par  le  premier  courrier. 

§4.  — Si  un  tiers,  ou  le  tiré  même,  voulait , le  protêt 
étant  dressé,  accepter  par  honneur  pour  le  tireur  ou  pour 
un  endosseur,  le  porteur  peut  y consentir,  remettre  le  pro- 
têt contre  les  frais  et  faire  annexer  cette  acceptation  au  pro- 
têt. Dans  le  cas  où  le  porteur  lui-même  voudrait  intervenir, 
il  aurait  la  préférence  sur  le  tiers,  à moins  que  celui-ci 
n’intervint  en  faveur  d’un  endosseur  antérieur  ou  du  tireur. 
Si  l'acceptation  d’un  tiers  ne  convient  pas  au  porteur,  il  n’est 
pas  obligé  d’y  consentir , à moins  qu’on  ne  lui  donne  ga- 
rantie suffisante  pour  le  paiement. 

Si  le  tiré  veut  accepter  pour  une  somme  inférieure  h celle 
dont  il  est  fait  mention  dans  la  lettre  de  change,  le  porteur 
est  tenu  d’y  consentir  et  de  faire  protester  pour  le  restant 
de  la  somme,  à moins  qu'il  n’alt  ordre  exprès  de  ne  pas 
faire  de  protêt. 

§ 5.  — Lorsqu’un  habitant,  de  cétte  ville  souscrit  une 
lettre  de  change  sur  lui-même , elle  jouit  des  mêmes  privi- 
lèges que  les  lettres  de  change  tirées  sur  autrui  et  acceptées. 
Ces  billets  ou  lettres  de  change  simples  n'ont  pas  besoin  de 
protestation,  à moins  qu’elle  ne  soient  souscrites  à ordre 
et  endossées  à un  tiers.  Dans  ce  cas , le  porteur  doit  faire 
lever  le  protêt  ordinaire,  afin  d’avoir,  selon  l’usage  du 
change  , son  recours  contre  l’endosseur. 

§ fi.  — Au  contraire,  l’étranger  qui  tire  une  lettre  de 
change  sur  lui-même,  est  tenu  de  nommer  un  accepteur  et, 
si  cela  n’a  pas  lieu , ces  sortes  de  lettres  de  change  ne  se- 
ront plus  accueillies  trois  mois  après  la  publication  des  pré- 
sentes : elles  seront  renvoyées  avec  protêt. 
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§ 7.  — Dans  les  lettres  de  change  tirées  sur  des  étran- 
gers, le  tiré  sera  tenu,  aussitôt  qu’il  les  acceptera,  de  dé- 
signer celui  qui  doit  les  passer  en  banque  : cette  indication 
doit  avoir  lieu  le  lendemain  du  jour  où  la  lettre  de  change 
est  arrivée  à Nuremberg  ; à défaut , elles  doivent  être  pro- 
testées comme  si  elles  étaient  revenues  sans  acceptation. 
Des  lettres  de  change  tirées  sur  un  habitant  de  celte  ville, 
payables  en  une  foire  étrangère , n’ont  pas  besoin  d’être 
inscrites. 

§ 8.  — Si  une  personne  qui  reçoit  des  lettres  de  change 
sur  lui-même  et  payables  à lui-même,  ne  veut  pas  les  accep- 
ter et  qu’un  tiers  y soit  impliqué,  elle  est  tenue  pour  l’or- 
dre , d’en  faire  lever  protêt  et  de  procéder  comme  pour  une 
lettre  de  change  dont  l’acceptation  a été  refusée.  Dans  le 
cas  où  cette  précaution  a été  omise , la  lettre  de  change  doit 
être  considérée  comme  si  elle  avait  été  réellement  acceptée. 

§ 9.  — Cet  article  concerne  les  lettres  de  change  tirées 
sur  des  Juifs. 

CHAPITRE  III.  — De  l’échéance  des  lettres  de  change  et 
des  jours  de  grâce.  — § 4“*.  — L’usance  ordinaire  et  simple 
est  de  45  jours;  l’usance  double  de  30  jours  et  l’usance  et 
demie  de  24  jours  ; la  demi-usance  comprend  8 jours. 

Toutes  ces  usances  courent  du  lendemain  de  l’acceptation; 
pour  les  lettres  de  change  payables  à certains  jours  de  date, 
elles  courent  du  lendemain  de  la  date  de  la  lettre  de  change. 
Dans  ce  délai  sont  compris  les  jours  de  fête,  les  diman- 
ches ou  autres  jours  fériés  légaux. 

§ 2.  — Les  lettres  de  change  qui  sont  payables  à un  ou 
plusieurs  mois  de  date  ou  à vue , sont  échues  de  date  à date, 
encore  qu’il  se  soit  trouvé  des  mois  plus  longs  ou  plus  courts 
que  celui  dans  lequel  elles  ont  été  souscrites  ou  acceptées. 

Ainsi , les  lettres  de  change  datées  du  29,  du  30  et  du  34 
janvier,  payables  à un  mois  de  date,  sont  échues  fin  février. 
Si  elles  sont  tirées  à un  demi-mois  de  vue  ou  de  date , elles 
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sont  échues  le  45*  jour,  à partir  du  lendemain  de  la  date 
respective  ou  de  l’acceptation. 

§ 3.  — Toutes  les  lettres  de  change  tirées  à un  certain 
nombre  de  jours,  à une  demie,  à une,  à une  usance  et 
demie , à double  usance  ou  à plusieurs  usances,  seront  paya- 
bles au  dernier  jour  de  l’usance  expirée. 

§ 4.  — Cependant  toutes  les  lettres  de  change  souscrites 
à usance,  après  leur  date,  jouiront  encore  de  G jours  de 
grâce , qui  partent  du  lendemain  du  jour  de  l’échéance  et 
qui  vont  jusqu’au  G4  jour. 

§ 5.  — Les  lettres  de  change  tirées  à vue,  à 2, 3 ou  4 jours 
de  vue  et,  en  général,  toutes  les  lettres  de  change  payables 
à échéance  moins  longue  que  la  demi-usance,  ne  jouiront 
pas  des  jours  de  grâce.  Elles  seront  payées  à présentation , 
savoir  : les  lettres  de  change  à vue  ou  à volonté,  24  heures 
après  l’acceptation. 

§ 6.  — Lorsque  des  lettres  de  change  payables  à jour  fixe 
arrivent  après  l’échéance  et  après  l’expiration  d’un  ou  de 
plusieurs  jours  de  grâce , les  6 jours  de  grâce  ne  seront  plus 
complés  à partir  de  la  présentation  ou  de  l’acceptation,  mais 
à partir  du  jour  mentionné  dans  la  lettre  de  change.  Le  dé- 
biteur ne  peut  bénéficier  que  deâ  jours  de  grâce  à courir. 
Dans  le  cas  où  tous  les  jours  de  grâce  seraient  complète- 
ment expirés,  le  paiement  doit  s’effectuer  24  heures  après 
l’acceptation , ainsi  que  cela  a Lieu  dans  les  lettres  de  change 
à vue. 

Celui  qui  est  cause  du  retard  de  l’arrivée  des  lettres  de 
change,  est  passible  de  tous  les  dommages. 

CHAPITRE  IV.  — Du  paiement  des  lettres  de  change;  du 
protêt  faute  de  paiement  et  du  remboursement  sur  protêt.  — 
§ 1".  — Toutes  lettres  de  change  souscrites  à vue , à une 
ou  plusieurs  usances,  à certains  jours  et  époques,  doivent, 
après  l’expiration  de  l’échéance  et  des  jours  de  grâce,  être 
payées  en  banque  au  porteur.  . _ , 
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§ 2.  — Cepéhdaht,  lorsqu'une  lettré  dte  change  est  tîéêô 
ou  endossée  au  profit  d’une  personne  déterminée  et  non  à 
son  ordre , et  qu’aucun  tiers  ne  peut  être  lésé,  il  est  loisible 
au  tireur  ou  à l’endosseur  dé  révoquer  son  mandat , de  paÿèr 
ou  de  faire  payer,  à un  nouveau  bénéficiaire  auquel  l’accep- 
teur est  tenu  de  payer. 

§ 3,  4,  5,  6.  — Ces  paragraphes  contiennent  des  stipu- 
lations concernant  la  banque. 

§ 7.  — Les  lettres  de  change  à courte  échéance  , qui  ne 
jouissent  pas  de  jours  de  grâce,  doivent  être  protestées  le 
jour  même.  N 

§ 8.  — Dans  le  cas  où  le  porteur  n’a  pas  fait  lever  protêt 
au  temps  indiqué  et  qu’il  résulte  de  cette  négligence  quel- 
que préjudice,  il  en  sera  passible,  alors  même  que,  cherchant 
à le  réparer,  il  ferait  protester  ultérieurement.  Le  tribunal 
de  change  repousserait  une  semblable  excuse.  Cette  même 
lettre  de  change  ne  perd  pas  sa  force  comme  obligation  de 
l’accepteur,  et  le  porteur  peut , au  besoin , avoir  son  recours 
contre  lui.  Si  le  protêt  a été  dressé  à l’époque  déterminée, 
et  selon  les  règles  prescrites , le  porteur  est  en  droit  d’agir 
contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  de  même  que  contré  l'ac- 
cepteur : cela,  résulte  des  prescriptions  du  chapitre  V. 

§ 9.  — Si  le  porteur,  après  avoir  levé  le  protêt , s’adresse 
de  préférence  à l’accepteur,  ne  retourne  pas  régulièrement 
la  lettre  de  change  accompagnée  du  protêt , et  que  cela  cause 
quelque  préjudice  è l’endosseur  ou  au  tireur,  cette  mesure 
est  à ses  Wsques  et  dépens;  il  perd  tout  recofite  légal  Con- 
tre les  obligés  autres  que  l’accepteur. 

§ lô.  — Lorsqu’une  lettre  dé  change,  protestée  faute  d’ac- 
ceptation , est  acceptée  par  intervention  par  un  tiers  * ët  que 
le  tiré  sé  résout  avant  l’éehéance  au  paiement;  ce  paiement 
sera  reçu  après  remboursement  préalable  au  premier  ac- 
cepteur des  frais  de  protêt  et  de  sa  Commission. 

§ H.  — Si  une  lettre  de  change  est  protestée  faute  de 
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^'aiëmeht,  et  si  elle  n’est  recommandée  à pérsonné,  afiri 
ïju'én  la  ptilfe  pat1  hohhbür  pour  1b  tireur  où  pour  un  éndoS- 
sëUr,  èt  Si  le  porteur  véüt  intervenir  lui-mCtne  ; il  à la  pré- 
férence Sur  lié  tiers  t|üi  a offert  sdn  intervention  avitnt  lui  ; à 
moins  potiHaUt  que  ce  tiers  he  pàié  én  fafeür  d’iih  endos- 
seur antérieur  Ou  du  tireur  : en  Ce  dernier  cas,  le  porteur 
est  ténu  dé  recevoir  le  paiement  âihsi  offert  en  téttipè  utile. 

§ 12.  — Cet  article  se  rattaché  à là  banque  qui  n’existé 
plus. 

§ 13.  — Quand  uh  étranger  négocié,  par  endossement  èt 
à plusieurs  négocians , une  lettre  de  change  tirée  Sur  un  ha- 
bitant Üc  bette  ville,  ce  dernier  peut,  à son  choix , déduite 
là  commission  payée  à tel  ou  tel. 

§ 14.  -1—  Si  Un  individu  est  détenteur  de  lettres  de  chaUgè 
dont  l’accepteur  a fait  faillite , il  doit , aussitôt  que  la  faillite 
lui  est  contthe , faire  protester  sâns  attendre  l’échéance  fet 
procéder  comme  S’il  s’agissait  d’une  lettre  de  change  échite1. 

§ 15.  — Aucune  lettre  de  change  tiréë  en  favettC  d’Une 
personne  déterminée , et  non  à son  ordre , ne  doit  pas  étrë 
payée  par  l’accepteur,  ou  à lui  négociée  éVaHt  l’époque  indi- 
quée , sons-le  consentement  du  tireur,  sous  peine  dë  perdre 
le  droit  de  change.  Mais  celles  tirées  à ordre  peuvent  être 
hégociéeS  à l’accepteur  comme  à tout  autre. 

| 16  et  17.  — Ces  paragraphes  se  rapportent  à la  banque. 

CHAPITRE  Y.  — Des  lettres  de  change  retmttnièi  atiet 
protêt  faute  d'a&eptation  ou  de  paiement.  — § l*r.  ^4-  Lofé-1 
qu’un  protêt,  faute  d’acceptation,  revient  avec  oh  SàttS  là 
lettre  de  change,  ou  qü’il  arrive  la  nouvelle  certaine  ^ue 
celui  SUr  qui  elle  est  tirée  a fait  faillite,  ie débiteur  (1)  doit 
ise  contenter  d’une  adresse  que,  le  même  joür,  le  tireur  lui 
donne  sur  un  autre  accepteur,  ou,  à défaut  de  cette  adressé», 
d'une  autre  lettre  de  change  susceptible  d’arriver  en  temps 
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0)  Donneur  signifie  celui  qbi  fournit  l’argent  pour  la  lettre  fie  change. 
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opportun  à l’endroit  indiqué  : dans  ce  cas , le  tireur  doit 
aussi  rembourser  les  frais  de  protêt  et  de  port  de  lettres.  Si 
le  temps  est  trop  court  pour  cet  échange,  le  tireur  est  en- 
core tenu , le  même  jour,  de  fournir  au  porteur  une  caution 
solvable  et  de  rembourser  les  frais  de  protêt  et  les  ports  de 
lettres.  Si  l’avis  du  défaut  d’acceptation  survient,  il  faut 
encore  rembourser  le  rechange , de  même  que  pour  les  let- 
tres de  change  qui  reviennent  faute  de  paiement. 

§ 2.  — Dans  le  cas  où  le  porteur  préfère  son  rembour- 
sement, il  faut  lui  payer  le  capital,  les  ports  de  lettres  et 
frais  de  protêt,  l’intérêt  à raison  de  4/2  p.  400  par  mois, 
1/3  p.  400  de  commission  et  la  différence  de  l’agio  qui  a eu 
lieu  depuis.  Le  preneur  (4)  est  tenu  de  lui  compter  ce  qui  est 
dû,  24  heures  après  demande  faite.  Cependant  si  une  4” 
ou  2'  est  restée  en  arrière,  le  porteur  doit  les  restituer, 
ou  garantir  quelles  demeureront  nulles  : dans  le  cas  où 
leur  paiement  aurait  eu  lieu,  il  est  obligé  de  restituer  l’ar- 
gent touché , à l’exception  des  frais  de  protêt  et  de  ports  de 
lettres. 

§ 5.  — Quand  une  lettre-de-change a été  déposée  à celui 
même  sur  qui  elle  est  tirée,  et  que  l’on  reçoit  l’avis  certain 
que  ce  dernier  a fait  faillite  avant  le  jour  de  l’échéance,  et 
que  par  conséquent  le  protêt  n’a  pas  pu  être  fait , celui  qui  a 
fait  le  dépôt  de  la  lettre  est  tenu  de  payer  au  créancier  le 
çapital,  les  frais  et  l’agio  du  change,  suivant  la  teneur 
du  chapitre  septième  : à défaut , il  doit  donner  caution  suf- 
fisante et  acceptable. 

§ 4.  — Si  le  créancier  n’obtient  pas  ce  remboursement 
à l’amiable,  il  n’a  qu’à  s’adresser  au  tribunal  de  commerce 
première  instance  qui  lui  prêtera  aide  et  appui  contre  son 
débiteur. 

Le  souscripteur  de  la  lettre  de  change , de  même  que  ce- 


(1)  Prtneur  signifie  celai  qui  reçoit  l’argent  en  place  de  la  lettre  de  change. 
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lui  qui  l’accepte,  et  tous  les  endosseurs,  sont  regardés  gé- 
néralement et  solidairement  comme  débiteurs  du  porteur, 
jusqu’à  paiement  intégral.  Le  porteur  est  libre  de  réclamer 
par  les  voies  qui  lui  sont  ouvertes,  le  remboursement  de  l’un 
ou  de  l’autre  de  ces  débiteurs , en  suivant  néanmoins  l’or- 
dre des  endossemens. 

CHAPITRE  VI.  — Des  lettres  de  change  perdues  , impar- 
faites et  prescrites.  — § — Lorsqu’une  lettre  de  change 

acceptée  s’est  égarée , et  que  le  tiré  avoue  sa  dette,  ou  que 
celle-ci  peut  être  établie  par  des  preuves  positives,  l’accep- 
teur est  tenu  au  paiement;  cependant  celui  qui  touche  l’ar- 
gent doit  donner  caution  et  garantie  jusqu’à  ce  que  la  lettre 
de  change  égarée  ait  été  retrouvée,  ou  qu’à  sa  place  un 
écrit  irrécusable  constate  sa  non-existence. 

§ 2.  — Pareillement,  quand  dans  une  lettre  de  change 
acceptée,  ou  dans  son  endossement,  il  se  rencontre  un  vice 
de  forme,  l’accepteur  est  tenu  au  paiement  : toutefois  celui 
qui  touche  provisoirement,  doit  fournir  la  garantie  d’usage 
jusqu’à  ce  que  le  vice  de  forme  ait  été  rectifié  ou  qu’un  acte 
ait  constaté  cette  rectification. 

§ 3. — Lorsqu’une  lettre  de  change  acceptée  est  arrivée  à 
échéance,  et  qu’un  endossement  n’a  pas  régulièrement  trans- 
mis la  propriété  au  porteur,  lequel  ne  peut  établir  que  la  pro- 
vision lui  appartient,  l'accepteur  est  tenu  de  déposer  l’ar- 
gent jusqu’à  ceque  la  propriété  du  créancier  ait  été  démon- 
trée : à défaut  de  ce  dépôt,  le  porteur  doit  faire  lever  pro- 
têt , comme  dans  les  autres  lettres  de  change  échues. 

§ 4.  — Si  une  personne  a tiré  une  lettre  de  change  sur 
elle-même  (4) , et  qu’un  an  après  l’échéance  le  créancier  ne 
se  soit  pas  présenté  pour  en' toucher  le  montant,  cette  lettre 


(1)  Dans  les  lettres  tirées  sur  un  tiers  U prescription  n’a  pas  lien  arant  30  ans  , 
à moins  qu'il  n’ait  été  autrement  stipulé. 
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est  cp»»iç|érée  fippnnQ  ayant  perdu  le  droit  4e  change  et  Pfl 
vaut  plus  que  comme  une  simple  obligation. 

CHAPITRE  VIL  — De  quelle  manière  le  rechange  doit 
i(f£  compté-  — § i".  Le.jechange  de  ces  lettres  de  change 
retournées  faute  de  paiement , qu’elles  aient  été  négociées 
sur  diverses  places  ou  seulement  au  porteur,  doit  être  compté 
et  payé  selon  le  cours  à l’échéance  de  la  place  où  le  paie- 
ment devait  être  fait  sur  celle  ville  , avec  la  simple  copimis- 
sion , les  frais  de  protêt  et  les  ports  de  lettres  ; s’il  n’existe 
pas  de  change  direct  du  lieu  du  paiement  sur  Nuremberg 
(coipme  cela  a lieu  avec  Amsterdam) , le  paiement  doit  être 
fait  splon  le  coups  d’une  troisième  place.  Dans  ce  paiement 
sont  compris  les  frais  de  protêt,  la  double  commission,  le 
courtage  et  les  ports  de  lettres.  Cependant  on  peut  déduire, 
à cause  du  temps  qui  a couru,  le  rechange  à raison  de  1/2 
p.  0/o  par  mois. 

§ 2.  Si  le  porteur,  au  lieu  de  faire  retraite,  préfère  toucher 
son  argent  déboursé,  les  frais  de  protêt  et  ports  de  lettres , 
1/3  p.  ()/o  de  comission,  la  différence  du  change,  et  1/2 
p.  0/o  par  mois,  on  est  forcé  de  le  satisfaire  le  jour  même. 

CHAPITRE  VUE  — Du  droit  de  compensation  et  de  ré- 
tention. — § 1*.  — S’il  arrivait  que  l’accepteur  fit  faillite 
avant  l’échéance  , ou  au  moment  de  l’échéance,  et  que  le 
porteur  de  la  lettre  de  change  acceptée  fût  son  débiteur,  ou 
eût  en  main  quelque  argent , il  lui  serait  loisible  de  s’en  pré- 
valoir. J‘ 

Celui  qui  aurait  en  main  des  créances  liquidées  ou  des 
lettres- de  change  retournées  avec  protêt,  pourrait  garder 
pour  son  compte  les  effets  dont  il  aurait  été  en  possession 
avant  la  déclaration  de  faillite  du  débiteur,  et  qui  n’entre- 
ront pas  dans  la  niasse. 

§ 2 , 3 et  4.  — Ces  paragraphes  ont  rapport  à la  banque,. 

CHAPITRE  IX. — De  ceux  qui  sont  soutnis  au  présent  règle- 
ment touchant  le  change. — La  présente  ordonnance  de  change 
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concerne  non  sculeineut  tous  les  négocions  et  marchands  , 
mais  aussi  toutes  les  autres  personnes  capables  de  contrac- 
ter, quels  que  soient  leur  condition,  lieu  de  naissance  ou  sexç, 
toutes  les  fois  qu’elles  sont  intéressées  dans  les  lettres  de 
change  émises,  acceptées  ou  endossées,  et  dont  elles  sont 
créancières  ou  débitrices. 


■ ••  ....  i , • 

• * *!•  " ' - *•  » # 

’ » (»  . 

Au  temps  où  la  plaudte  «lait  le  centra  «lu  commerce  du  monde,  il  existait déj* 
dans  ce  pays  de»  trace»  «te*  lettre»  de  change.  Deçkmann , dan»  ses  tjoticos  sur 
l'Iiisluirc  de»  inventions  < tome  iy , partie  I| , page  3ÿ7  ) , rapporte  une  lettre 
adressée  en  1404  , par  le  magistrat  de  1»  ville  de  lit  lige»  à celui  de  Sarcelonne , 
pour  lui  demander  son  opinion  sur  plusieurs  points  concernant  les  lettre»  do 
change.  Pins  tard , l’Eiupereut  Charles-Quint  rendit  l’ordonnance  du  16  octobre 
1541,  dont  une  partie  est  relative  au  droit  de  change.  En  157$  furent  publiés 
leu  irait»  et  coutumti  du  ci  ange  de  la  ville  d'Anvers , auxquels  fut  ajoutée  pos- 
térieurement l'ordonnance  du  conseil  d’Anvers  concernant  les  lettre»  de  change , 
ordonnance  rendue  le  14  février  1667. 

Au  couiiuenceinent  du  19'  siècle,  toute»  le*  provinces  qui  forment  le  royaume 
actuel  avaient  été,  on  le  sait,  réunies  4 l'empire  français  : le  Code  de  c oui  merçe 
de  l'empereur  Napoléon  y fut  introduit , et  depuis  cette  époque  il  y a été  con- 
stamment maintenu.  , 


( MIlMiX  ILtlBRB  IDB  )» 


I ' SI 


: I 


L'ordonnance  de  change  promulguée  en  1712  existe  encore  dans  la  ville  dé 
Brème  : cette  loi  a été  augmentée  et  modifiée  par  ordonnances  successive»  des 
1"  septembre  1814 , 21  août  1815  et  29  janvier  1816. 


Digitized  by  Google 


220  LÉGISLATION  INTERNATIONALE. 

}">'£  t . » • t ; 

ne  sçront  jamais  au  dessous  d’une  livre  sterling.  (§tat.  15, 
George  III,  chap.  51  ; statut  48,  George  III,  chap.  88.  ) 

Ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  la  signature  du  tireur 
n’est  pas  nécessaire  ; il  suffit  que  son  nom  soit  indiqué  dans 
la  contexture  de  l’acte  (1).  Il  y a exception  pour  les  lettre^ 
de  change  au  dessous  de  5 livres  sterling , qui  doivent  être 
signées  par  le  tireur.  ( Statut  17  , George  lit , chap.  30.  ) 

Aucune  lettrede  change  ne  peut  être  écrite  sur  d’autre  pa-  . 
pier  que  celui  frappé  préalablement  du  timbre  proportion- 
nel , à peine  de  nullité  et  une  amende  4e  50  liv.  (Statut  55, 
George  111 , chap.  184  , § 10.  ) Les  lettres  de  change  tirées 
de  l’étranger  et  qui  seraient  négociées  ou  payables  dans  l’un 
des  royaumes-unis,  n’y  sont  pas  soumis  au  timbre,  il  en  es^ 
autrement  des  billets  à ordre  ou  promesses  de  payer.  ( Sta- 
tut cité,  § 29  (2).  ) 

En  Écosse,  la  lettre  de  change  énoncera  : l”la  somme  d’ar- 
gentà  payer;  le  nom  du  créancier  et  du  tiré,  sans  additioq 
d’une  condition  (3);  elle  sera  écrite  sur  le  même  timbre 
qu’en  Angleterre.  Elle  portera  la  signature  du  tireur;  en 
cas  d’empêchement,  ce  dernier  doit  reconnaître  l'obligation 
devant  deux  notaires  et  quatre  témoins  (4). 

Il  n’est  pas  requis  pour  la  validité  d’une  lettre  de  change 
qu’elle  ait  été  tirée  d’un  lieu  sur  un  autre  ; il  en  est  de  même 
de  l’énonciation  du  lieu  de  paiement;  si  l’époque  du  paie- 
ment n’est  pas  exprimée,  la  lettre  de  change  est  payable  à 

it  .j  tl5 

vue. 

. u 

En  Angleterre  et  en  Ecosse,  tout  changement  fait , apres 
l’émission  de  la  lettre  de  change,  dans  les  énonciations  es- 
sentielles, en  emporte  la  nullité,  à moins  qu’il  ne  s’agisse 
delà  simple  rectification  d’une  erreur.  Cette  nullité  ne  peut 
cependant  être  opposée  au  tiers  porteur  à titre  onéreux  , 
qu’autant  que  le  changement  est  visible  (5). 


(1)  Chili  y , p.  89;  Thomson,  p.  49. — ;2)  Chilly  , p.  52  et  54. — i,3)  Thomson  , 
p.  359 , note  21.— ;4)  Thomson,  p.  48  et  595.— (.5)  Thomson,  p.  205-211, 
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On  peuf , en  Angleterre  et  en  Écosse,  sUppl^f  des  intérêts 
dans  les  lettres  de  change. 

On  appelle  lettres  de  change  étrangères  ( foreign  billt  of 
exchqpge  ) , celles  qui  sont  ou  tirées  ou  payables  dans  un 
pays  étranger.  Les  lettres  de  change,  tirées  et  payables  dans 
l’intérieur,  prennent  la  dénomination  de  lettres  de  change 
de  Intérieur  {inland  b ilia  of  exchange  ).  A cet  égard , l’An- 
gleterre, L’Écosse  et  l’Irlande  sont  regardées  comme  des 
pays  différens.  Originairement  , les  lettres  de  change  étran- 
gères jquissaient  seules , en  Angleterre , de  certaines  pré- 
rogatives; mafs  ces  prérogatives  ont  été  successivement 
renonça  communes , à quelques  exceptions  près , aux  lettres 
dq  change  dp  l’intérieur.  ( Statut  O et’lQ,  Guillaume  III, 
chgp.  1^;  statut  3 et  4,  Anne,  chap.  9.  ) En  Écosse,  au- 
trefois , Jp  paiement  des  seules  lettres  de  change  étrangères 
pouyqjt  étpp  poursuivi  par  la  voie  de  la  procédure  sommaire 
( statut  3 , Charles  II , chap.  20  ) : plus  tard,  1q  même  droit 
a été  attachai  aux  lettres  de  change  de  l’intérieur.  ( Sta- 
tut il,  Guillaume  I|1 , chap.  36.  ) La  législation  et  la  juris- 
pjudenqp  ont  maintenu  plusieurs  autres  différences  qui 
existent  entre  ces  deux  espèces  de  lettres  de  change. 

lorsqu'une  lettre  de  change  a été  délivrée  en  plusieurs 
exemplaires  ( parts , copies  ) qui  ne  forment  cependant  qu’un, 
seul  titre  ( une  suite,  set  ),  Chaque  exemplaira  doit  indiquer 
le  nombre  des  exemplaires  délivrés  cl  énoncer  la  condition 
qq’U  np  sera  payé  qu’autant  que  les  autres  pe  l’auront  déjà 
élé  ( cfaïuuln  cassatoria)-,  faute  de  cette  énonciation  , le  ti- 
reur pat  obligé,  envers  les  porteurs  de  bonne  foi,  au  paie- 
ment die  tous  les  exemplaires  (1). 

Lp  donneur  de  valeurs  peut  exiger  du  tireur  la  délivrance* 
de  plusieurs  exemplaires,  et  le  montant  du  timbre  se  régie 
en  partie  sur  le  nombre  de  ces  exemplaires  ( statut  56 , 

. • <) 

(1)  Chitly , p.  62;  '{'hamson , p,  87  , 88. 
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George  III,  chap.  184,  sect.  10,  sckedute,  part)]  mais  si 
la  lettre  a été  délivrée  en  un  seul  original,  et  qu’elle  vienne 
à s’égarer,  le  porteur  ne  peut  exiger  la  délivrance  d’un 
nouvel  exemplaire,  qu’en  donnant  caution.  ( Statut  0 et  10, 
Guillaume  III,  chap.  17  , §3  (1).) 

Toute  personne  capable  de  s’obliger  en  général,  lepeutaussi 
par  la  voie  d’une  lettre  de  change  (2).  En  Angleterre,  la  let- 
tre de  change  signée  ou  endossée  par  un  mineur  n’est  pas 
obligatoire  contre  lui  après  qu’il  aura  atteint  sa  majorité.  En 
Écosse,  celte  lettre  de  change  n’est  pas  nulle  de  droit;  mais 
le  mineur  peut  demander  la  restitution  en  entier  pour  cause 
de  lésion  (3).  Les  tribunaux  n’accordent  point  de  restitution 
en  entier , si  la  lettre  de  change  est  causée  pour  objets  de 
première  nécessité,  ou  pour  acte  de  commerce,  ou  enfin, 
en  cas  de  déclaration  de  majorité  faite  par  le  mineur. 

La  signature  des  femmes  mariées , sur  lettres  de  change, 
est  sans  effet  (4). 

La  nouvelle  charte  de  la  banque  d’Angleterre  ( statut  3 
et  4,  Guillaume  IV,  chap.  98  ) a supprimé  l’ancienne  pro- 
hibition, d’après  laquelle  les  compagnies,  même  composées 
de  plus  de  six  personnes,  ne  pouvaient  émettre  des  billets 
payables  à présentation  ( on  demand  ) à Londres  ou  dans  un 
rayon  de  65  milles. 

D'après  le  statut  34,  George  III,  chap.  9,  tout  Anglais 
qui  payait  une  lettre  de  change  tirée  de  France  durant  la 
guerre,  était  passible  d’une  amende  du  double  de  la  valeur, 
et  le  paiement  était  déclaré  nul.  Dans  une  espèce  qui  s’est 
présentée  en  justice,  la  lettre  de  change  tirée  durant  la 
guerre  l’avait  été  par  un  Anglais  séjournant  dans  le  pays 
ennemi;  et,  après  le  retour  de  la  paix  et  l'expiration  de 

(1)  Bayley,  Summarv  of  the  l*w  of  bill»  of  exchange,  the  fnurth  édition,  p.  58; 
Kyd,  a (réalise  on  lhe  law  of  billa  of  exchange;  the  third  édition,  p.  158;  Chitty, 
p.  151  et  152.  — (2)  J'homeon  , p.  222;  Chitty , p.  11.  — (3)  Manning , the  law  of 
bi'ls  of  excliange,  de  , p.  3 et  55  — (4)  Chitty , p,  17  ; Thomson , p.  2J2. 
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l’effet  de  la  loi , lord  Ellenborough  s’est  prononcé  pour  la 
condamnation  du  débiteur,  attendu  que  la  lettre  de  change, 
reposant  sur  une  cause  valable  dans  son  principe , quoique 
nulle  par  une  raison  spéciale,  pouvait  revivre  après  la  ces- 
sation de  l’empêchement  (1). 

§ 2.  — De  la  provision.  — En  Angleterre  et  en  Écosse, 
la  provision  doit  être  faite  par  le  tireur , qui  est  responsable 
du  refus  d’acceptation  et  de  paiement.  (Stat.  3 et  4,  Anne, 
ch.  9 , | 5.)  Cette  responsabilité  a même  lieu  à l’égard  du 
tireur  pour  compte  d’autrui , à moins  qu’il  n’ait  exprimé  sa 
qualité  de  simple  mandataire  (2).  Le  tireur  peut  conlre- 
mander  l’acceptation , tant  que  la  lettre  de  change  se  trouve 
encore  entre  les  mains  de  la  personne  à l’ordre  de  laquelle 
il  l’a  passée,  ou  du  mandalairede  celte  personne  (3). 

En  Angleterre,  la  valeur  est  présumée  fournie.  11  y a ce- 
pendant des  cas  où  le  porteur  peut  être  tenu  de  prouver  que 
lui-même  ou  l’un  des  endosseurs  qui  le  précèdent,  a pris 
la  traite  de  bonne  foi  ou  en  fournissant  la  valeur  : par  exem- 
ple, lorsque  le  défendeur  justifie  que  la  lettre  de  change  a 
été  perdue  ou  obtenue  par  fraude.  Dans  ce  cas,  l’usage  veut 
que  le  tiré  prévienne  le  porteur  de  son  intention  d’exiger 
cette  preuve  (A).  En  Écosse,  la  jurisprudence  a établi  une 
présomption  à cet  égard  , au  profil  du  porteur  ; et  la  preuve 
contraire  ne  peut  résulter  que  d’un  écrit  émané  de  ce  der- 
nier ou  de  son  serment  (5)  ; il  en  est  de  même,  dans  les  deux 
royaumes,  à l’égard  du  porteur  d’une  lettre  de  change  qui 
avait  été  égarée  (6). 

§ 3.  — Acceptation.  — Le  porteur  d’une  lettre  de  change 
à échéance  fixe,  n'est  pas  tenu  de  la  présentera  l’acceptation. 
Celle  règle  admet  une  exception,  lorsque  le  tireur  a exigé 


fl)  Thomson  , p.  139  M). — (2)  Thomson, p.  59. — (i)Thomton  , p.  114;  GU», 
lrtali<e  on  the  l»w  of  eichnnce,  elc.,  2*  edilion,  p.  337.  — (V)  Chitty . 
p.  9 \ Roscos  , digeit  or  lhe  law  of  bills  of  cxctiange  , p.  173. — (5)  Thomson  , 
p.  114;  Chitty,  p.  147. — (0)  Ibidem, 
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l’accomplissement  de  celte  formalité  (1).  Aussi  la  prudcncè 
l’exigedu  porleurqui  est  simple  mandataire. Eh  effet,  s’il  né- 
glige la  présentation  avant  l’échéance , et  qu’à  ce  moment  le 
tiré  soit  devenu  insolvable,  le  mandataire  est  responsable  en- 
vers le  mandant  du  préjudice  résultant  de  sa  négligence. 

Les  lettres  de  change  payables  à un  certain  temps  dë  vue 
doivent  être  présentées  à l’acceptation  dans  un  délai  conve- 
nable (a  reasonable  time).  La  question  de  la  responsabilité 
du  porteur  peut  être  une  pure  question  de  fait,  biais  elle 
peut  aussi  être  en  même  temps  une  question  de  droit , selon 
qu’il  s’agit  seulement  de  son  activité,  ou  encore  de  déter- 
miner l’époque  où  la  présentation  a dû  être  faite  (2). 

Le  porteur  laisse  ordinairement  la  lettre  de  change  pen- 
dant 24  heures  entre  les  mains  du  tiré. 

Lorsque  le  porteur  n’a  pas  exigé  une  acceptation  écrite  , 
le  tiré , qui  ne  rend  pas  la  lettre  de  change , est  regardé 
comme  l’ayant  acceptée,  et  il  est  obligé  comme  tel  (3). 

Le  porteur  ne  peut  être  contraint  à recevoir  une  accep- 
tation conditionnelle  ou  restreinte  quant  à la  somme,  ni 
d’admettre  une  acceptation  par  intervention. 

Immédiatement  après  la  présentation  , et  en  cas  de  refus 
d’acceptation,  ce  refus  sera  constaté  par  un  protêt,  faute 
d’acceptation  ; ce  protêt  est  nécessaire , en  Angleterre,  pour 
les  lettres  de  change  étrangères  (4).  Quant  à celles  de 
l’intérieur,  d’une  valeur  de  20  livres  et  au  dessus,  le  statut 
3 et  4,  Anne,  ch.  9 , § 4,  5 et  6,  en  exige  le  protêt , à peine 
de  déchéance  du  recours , à l’égard  des  intérêts  , dépens  et 
dommages-intérêts.  Cependant,  nonobstant  ce  statut,  il  est 
de  principe  que  le  protêt  d’une  lettre  de  change  de  l’inté-v 
rieur  n’est  point  nécessaire , non  seulement  pour  recouvrer 
le  principal,  mais  encore  à l’égard  des  intérêts  (5).  x 

, (1)  Çhitty,  p.  159;  Ro&cae,  p.  437.  — (î)  Thomson,  p.  436-442;  Chitty,  p.  15& 

et  159;  Roscoe,  p.  145 ,5  9 (3)  Bayley,  p.  149;  Roscoe  , p.  179.  — (4)  Chût  y , 

p.  215;  Thomson,  p.  355.— (5)/iWoe,  p,  215;  Bayley,  p.  216. 
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fen  Écosse , l’omission  du  protêt  faute  d’acceptation  em- 
porte la  déchéance  de  tout  recours  quelconque  (1). 

Le  protêt  faute  d’acceptation  peut  être  fait  à la  requête 
de  tout  porteur  de  la  lettre  de  change,  quoiqu’il  n’en  soit 
pas  le  propriétaire  (2) . 

Si  la  lettre  de  change  est  payable  dans  un  lieu  autre  que 
celui  du  domicile  du  tiré,  le  protêt  faute  d’acceptation  peut, 
au  choix  du  porteur  , être  fait  dans  l’un  ou  l’autre  de  ces 
deux  domiciles  (3).  Si  le  porteur  ne  trouve  point  le  tiré  au 
lieu  indiqué  pour  le  paiement,  il  est  de  son  devoir  de  pro- 
céder à toutes  les  perquisitions  possibles,  et  d’en  faire  men- 
tion au  protêt  (1).  En  Écosse,  dans  ce  cas,  le  protêt  est  fait 
et  affiché  à la  croix  du  marché  (5). 

La  lettre  de  change  doit  être  présentée  pendant  les  heu- 
res ordinaires  du  travail,  et  à la  personne  du  tiré  ou  de  son 
mandataire;  s’il  y a deux  personnes  du  même  nom  dans  la 
ville,  la  présentation  doil  être  faite  à l’une  et  à l’autre  (G). 

En  cas  de  décès  du  tiré  avant  l’acceptation , la  lettre  de 
change  sera  présentée  aux  héritiers , ii’est-à-direaux  exécu- 
teurs ou  administrateurs  qui  détiennent  les  propriétés  per- 
sonnelles du  défiint  et  le  représentent  à l’égard  des  engage- 
inens  personnels.  Cette  présentation  dura  lieu  après  qu’ils 
auront  accepté  la  succession  (7). 

Nous  parlerons  de  la  forme  du  protêt  faute  d’acceptation, 
à l’occasion  du  protêt  faute  de  paiement. 

S’il  s’agit  de  lettres  de  change  dè  l’intérieur,  le  porteur 
ëdl  ténu  eh  Angleterre  (stat.  9 et  10,  Guillaume  III , Chap.  17, 
§ 2 ; stat.  3 et  4 , Anne , chap.  9 , § 4l , et  stàt.  23 , George 
ïli , chap.  13) , de  donner  avis  du  protêt  faütè  d’accep- 
tation (of  thé  dièhonour) , datts  les  quinze  joués  de  date , 


(!)  Thomson,  p.  474 , 47Î  et  4S0.  — (2)  Thomson  , p.  498.  — R)  Thomson, 
p.  4Sî\ — (4)  Chilty,  p.  464  et  !(&.— (5)  Thomson,  p!  444.— (6)  ChUly,  p.  165,— 
(7)  Thomson,  p.  444;  Chilty,  p.  246. 
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non  seulement  à son  cédant , mais  aussi  aux  autres  endos- 
seurs qui  précèdent  ce  dernier,  et  au  tireur.  Nonobstant  ces 
lois,  l’usage  exige  de  donner  cet  avis  dans  un  délai  moins 
étendu , selon  les  circonstances  de  chaque  cause  ; dans  les 
cas  ordinaires,  l’avis  doit  être  donné  par  le  porteur  à son 
endosseur,  le  lendemain  du  jour  du  protêt , et  chaque  en- 
dosseur jouit  du  même  délai  à l’égard  de  son  cédant  (1). 

Quant  aux  lettres  de  change  étrangères , l’usage  a établi  la 
meme  règle  de  l’avis  donné  dans  un  délai  convenable , selon 
les  circonstances  (2). 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  il  ne  s’agit  pas  d’une  signification 
par  le  ministère  d’un  officier  public,  mais  d’un  avis  par  let- 
tre ou  même  d’un  avis  simplement  verbal,  donné  au  comp- 
toir du  cédant  (3)  : il  suffit  que  le  porteur  justifie,  par  une 
preuve  quelconque , qu’il  a rempli  son  obligation  de  donner 
avis  (4). 

L’acceptation  ayant  été  refusée  une  première  fois,  le  por- 
teur n’est  pas  tenu  de  présenter  ht  lettre  de  change  une 
deuxième  fois,  quand  même  le  tireur  le  demanderait  (5). 

Après  le  protêt  faute  d’acceptation , le  porteur  peut  exer- 
cer son  recours  en  remboursement  de  la  lettre  de  change, 
des  intérêts  à partir  de  la  date  de  la  lettre,  des  dommages- 
intérêts  et  des  frais.  (Stat.  3,  Charles  11,  chap.  20;  stat. 
Guillaume  111 , chap.  30;  stat.  12,  George  111,  chap.  72,  §41, 
43;  stat.  9,  George  IV,  chap.  21  (6).) 

En  Angleterre  (7)  et  en  Écosse  (8),  la  promesse  d’accep- 
ter une  lettre  de  change  étrangère  vaut  acceptation.  S’il  s’a- 
git d’une  lettre  de  change  de  l’intérieur,  l’acceptation,  dans 
les  deux  royaumes,  n’est  valable  qu’autant  qu’elle  aura  été 
écrite  sur  le  titre  même.  (Stat.  1 et  2,  George  IV,  chap.  78  ; 

(1)  Roscoe , p.  195;  Bayley , p.  219. — (2)  Thomson,  p.  518-526.— (3)  Thomson , 
p.  509,  note  3.  — (4)  Thomson , p.  509  et  512.  —(5)  Thomson  t p.  438  et  439.— 
(6)  Thomson,  p.  649. — (7)  Thomson , p.  363  et  364;  Munniny,  p.  46.— Thom~ 
sont  p.  382;  Sien } p.  122. 
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stat.  9 , George  IV,  chap.  24,  § 8.  ) Toutefois,  on  Écosse, 
l’acceptation  non  écrite  ne  saurait  donner  lieu  à l’application 
de  la  procédure  sommaire  (4). 

En  Écosse,  l’acceptation  est  obligée  de  la  part  de  celui 
qui  se  trouve  débiteur  du  tireur,  d’une  somme  égale  au  mon- 
trnt  de  la  lettre  de  change  (2). 

En  Angleterre,  la  lettre  de  change  est  réputée  acceptée, 
ainsi  que  nous  l’avons  déjà  vu  plus  haut,  lorsque  le  tiré  la 
retient  au-delà  de  vingt-quatre  heures  , et  qu’en  même 
temps  sa  conduite  fait  présumer  son  intention  de  donner 
l’acceptation  (3).  En  Écosse,  il  n’y  a lieu , dans  ce  cas,  qu’à 
des  dommages-intérêts  (4). 

Si  la  lettre  de  change  est  payable  à un  ou  plusieurs  jours 
ou  mois  de  vue , l’acceptation  doit  être  datée  ; et , si  elle  n’a 
pas  été  donnée  le  jour  de  la  présentation  , on  doit  ajouter 
la  date  de  celle-ci , qui  fait  courir  le  délai  (5). 

L’acceptation  peut  être  conditionnelle  (6)  et  restreinte 
quant  à la  somme  (7).  Les  acceptations  de  cette  espèce 
prennent  le  nom  de  qualifiées.  On  range  dans  la  même  ca- 
tégorie l’acceptation  qui  porte  que  la  lettre  de  change  ne 
sera  payable  que  dans  la  maison  d’un  banquier  désigné. 
(Stat.  9,  George  IV,  ch. -24,  § 7.)  Toutefois,  le  porteur 
n’est  pas  tenu  de  se  contenter  d’une  acceptation  ainsi  mo- 
tivée, et,  dans  tous  les  cas , il  doit  faife  protester  et  donner 
avis  (8). 

Si  la  lettre  de  change  est  payable  dans  une  grande  ville, 
cl  que  le  tireur  ait  omis  de  désigner  la  maison  où  elle  sera 
payée,  l’accepteur  doit  ajouter  cette  désignation,  à défaut 
de  quoi  le  porteur  doit  faire  protester  faute  d’acceptation  (9). 

En  Écosse , l’acceptation  peut  être  donnée  par  un  fondé 

(I)  Thomson , p.  362  et  36J. — (2)  Thomson,  p.  199,  382  cl  383. — (3)  Thomson, 
p.  369;  Chitty,  p.  164.  — (4)  Thomson,  p.  370.  — (5)  Thomson , p.  81 , 368.  — 
(6)  Thomson,  p.  375,  376  et  380.— (7)  Chitty,  p.  182;  Thomson , p.  378  et  379.— 
(8)  Chitty,  p.  182;  Thomson,  p.  386.— (9)  Thomson,  p.  36». 
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de  pouvoirs  (1);  en  Xngleterre,  celte  question  est  contro- 
versée (2). 

Dans  ces  deux  royaumes,  celui  qui  signe  en  blanc  une 
Veuille  de  papier  frappée  du  timbre  des  lettres  de  change , 
est  obligé  comme  accepteur,  jusqu’à  concurrence  de  la 
somme  proportionnée  au  timbre,  si  le  blanc  a été  rempli 
d’une  lettre  de  change  (3). 

L’acceptation  opère  le  transport , au  profit  dü  porteur , 
de  la  provision  existant  entre  les  mains  du  tiré,  pour  le  paie- 
ment de  la  lettre  de  change  (4). 

L’acceptation  emporte  la  présomption  que  le  tiré  possède 
la  provision  nécessaire , excepté  dans  le  cas  où  la  lettre  de 
change  est  tirée  à l’ordre  du  tireur,  et  qu’elle  est  causée 
valeur  en  compte  (a). 

L’accepteur  qui  prétend  avoir  été  déchargé  de  son  accep- 
tation, doit,  en  Écosse,  administrer  une  preuve  par  écrit. 
En  Angleterre,  cette  décharge  peut  résulter  des  circonstances 
du  fait  (b).  L’accepteur  est  restituable  contre  son  accepta- 
tion , lorsqu’elle  a été  surprise  par  le  dol  du  même  porteur, 
entré  les  mains  duquel  la  lettre  de  change  se  trouve  en- 
core (7).  L’acceptation  biffée  par  le  tiré,  pendant  le  tctlipS 
que  la  lettre  de  changé  lui  a-  été  confiée  pour  délibérer  Sur 
l’acceptation , est  de  nul  effet  (8). 

Ën  Angleterre  et  en  Écosse,  on  connaît  l’usage  des  be- 
soins (9). 

§ 4.  — Acceptation  par  intervention.  — La  même  lettre 
de  change  peut  être  acceptée  concurremment  par  différentes 
personnes,  et  pour  l’honneur  de  plusieurs  personnes.  Le 
porteur  ne  doit  pas  admettre  bette  acceptation  par  inter- 


(1)  Thomson , I>.  356  — (ï)  Chitty,  p.  466.  — (3)  Thomson , p.  366;  Chili  y , 
p.  tîV  — • (4)  'Thomson , p.  383.  — (5)  Thomson,  p.  I OS , 433,  434;  Gltn , p. 
434.  — (6)  Thomson , p.  389  «l  890.  — (7)  'Thomson,  p.  361.  — (8)  Chitty,  p. 
486;  GUn , 418  ; Baÿl» y,  p.  462  ; Thomson,  p.  393  ;9)  'Thomson',  Chitty  et  tios- 
cot,  passiui.  Voy.  la  lie  ont  Uranjire , loui,  1 , p.  539  à la  note. 


Digitized  by  Google 


ÉTATS  BRITANNIQUES.  235 

vciition,  si  celui  pour  le  compte  duquel  elle  est  offerte  le  lui 
à expressément  défendu.  Dans  tous  les  cas,  le  porteur  n’est 
pas  obligé  à consentir  à l’acceptation  par  intervention  (1). 

Le  tiré  lui-même  peut  intervènir  pour  un  autre  obligé  ; 
mais , lorsque  la  lettre  de  change  se  rélêre  à une  lettre  d’a- 
vis, il  ne  doit  pas  accepter  par  intervention  avant  que  cet 
avis  ne  lui  soit  parvenu  (2). 

A F égard  des  lettres  de  change  de  l’extérieur,  l’interven- 
tion n'â  lieu  qu’aprés  le  protêt  faute  d’acceptation  (3). 

L’intervenant  déclare  devant  un  notaire  et  deux  té- 
moins, qu’il  accepte  la  lettre  de  change  protesléé , en  hon- 
neur du  tireur  ou  d’un  endosseur,  et  il  s’engage  à eh 
payer  le  montant  à l’échéance.  En  même  temps  Ü énonce 
teoii  acceptation  sur  la  lettre  de  change  dans  les  termes  sui- 
vons : Accepté  après  protêt , en  honneur  de  J.  B.  , ou 
simplement  : Jccrpté  (4);  faute  par  l’intervenant  de  remplir 
ces  formalités,  il  n’aura  aucun  recours  contre  celui  en  hon- 
neur duquel  il  est  intervenu  (5).  L’intervenant  est  tenu  de 
pavei*  les  frais  du  protêt  (6),  et  de  faire  connaître  son 
intervention  à celui  en  honneur  de  qlii  elle  a élé  faite.  L’in- 
tervenant est  obligé  au  paiement  de  la  lettre  de  change 
(faute  par  le  tiré  originaire  de  le  faire) , vis-à-vis  celui  en 
honneur  de  qui  il  a accepté,  et  de  tous  les  endosseurs  sub- 
séquens.  Toutefois,  ce  paiement  ne  peut  être  exigé  qu’au- 
tant  que  le  refus  du  tiré  est  constaté  par  un  protêt  faute  dé 
paiement  (7). 

L’intervenant  a son  recours  contre  son  bénéficiaire  et  con- 
tre les  obligés  qui  le  précédent  (8).  Si  le  porteur  intervient 
lui-même,  il  conserve  tous  ses  droits.  L’intervention  ne  dis- 
pense pas  le  porteur  de  l’obligation  de  donner  avis , à son 

’ . - V - . M-  K 

(1)  Chitly,  p.  242  i Thomson  , p.  489.  — (2)  Thomson , p,  493.  — (3)  Bayley, 
p.  139.  — (4)  Thomson , p.  492  et  493  ; Ckitty  , p.  242.  — (5)  Thomson , p.  492 
et  493.  — (6)  Thomson , p.  489.  — (7)  Chitty,  p.  242  et  243  j Thomson,  p.  493. 
F—  (8)  Thomson , p.  493  et  494. 
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cédant,  du  protêt  faute  d’acceptation  ( of  dishonour)  (1);  de 
même  le  porteur  peut , malgré  l’intervention  d’un  tiers , 
exercer  son  recours  contre  le  tireur  et  les  endosseurs;  il  en 
est  autrement  lorsque  le  tiré  lui-même  est  intervenu  pour 
un  autre  obligé  (2). 

§ 6.  — Solidarité.  — Aval.  — Tous  ceux  qui  ont  signé, 
accepté  ou  endossé  une  lettre  de  change,  sont  tenus  à la 
garantie  solidaire  envers  le  porteur  (3).  II  en  est  de  même 
du  donneur  d’aval , lorsque  cette  garantie  est  écrite  sur  la 
traite  même  (4).  Le  mot  de  caution  ajouté  à la  signature 
du  donneur  d'aval,  ne  diminue  pas  l’étendue  de  ses  obli- 
gations. 

§ 6.  — j Endossement.  — Pour  qu’une  lettre  de  change 
soit  transmissible  par  la  voie  de  l’endossement , elle  doit , 
d’après  le  droit  anglais , contenir  nécessairement  le  mot 
Ordre,  ou  un  terme  équipollent.  Cependant  l’endosseur  lui- 
même  ne  saurait  se  prévaloir  du  défaut  de  cette  mention  (5). 
Le  mot  ordre  n’est  pas  requis  dans  l’endossement  même  ; 
aussi  les  endossemens  subséquenssont  valables,  quoique  le 
premier  ne  contienne  pas  ce  mot  (6).  En  Écosse,  on  n’exige 
pas  le  terme  ordre  dans  la  lettre  de  change , pour  la  ren- 
dre transmissible  par  l’endossement  (7). 

Aucune  loi  ne  prescrit  des  termes  sacramentels  pour  l’en- 
dossement; en  règle  générale,  il  suflit  de  la  simple  signa- 
ture de  l’endosseur  (8).  Cet  endossement  en  blanc  a pour 
e(Tct  de  transmettre  la  propriété  de  la  lettre  de  change  au 
moment  de  la  remise  du  titre. 

L’énonciation  de  la  valeur  fournie  n’est  pas  requise  dans 
l’endossement  (9).  De  même,  il  n’est  pas  nécessaire  que 

(1)  Thomson,  p.  487  et  sniTante»;  Chitly,  p.  240  et  «uivintes;  Glon , p 129 
et  4S0.  — (2)  Thomson  , p.  489 , 490.  — (J)  Thomson , p.  88  , 89  , 90  et  282.  — 
(4)  Thomson,  p.  542.  — (5)  Chilty,  p.  408  et  109*  Manniny.  p.  26.— (6)  Kyd, 
p.  93  , 97  et  400  j Thomson  , p.  302  , Chili  y , p.  436  — (7)  Thomson  , p.  401. 
— (8)  Bayloy,  p.  99.  — (9)  Thomson,  p.  288. 
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I 

l'endossement  soit  daté  ( 1 ) . Celte  dernière  règle  souffre  excep- 
tion , en  Angleterre,  s’il  s’agit  d’une  lettre  de  change  au  des- 
sous de  5 livres  sterling.  La  loi  exige  alors  la  date  de  l’en- 
dossement, et  elle  défend  de  l’antidater.  En  outre,  dans  ce 
cas , l’endossement  doit  énoncer  le  nom  et  la  demeure  de 
celui  au  profit  duquel  il  est  passé , et  il  sera  signé  d’un  té- 
moin. (Stat.  17,  George  III,  chap.  30,  § I (2).) 

L’endossement  peut  être  valablement  donné  après  l’é- 
chéance de  la  lettre  de  change  (3).  Il  y a exception,  en  An- 
gleterre , pour  les  lettres  de  change  au  dessous  de  5 livres. 
(Stat.  cité.) 

L’endossement  peut  être  restreint,  comme  lorsque,  d’a- 
près les  termes  dont  il  est  conçu  , il  n’est  fait  qu’au  profit 
de  la  personne  y désignée  {for  account  of  another  party , or 
fort  the  indorsers  use  );  celle-ci , dans  ce  cas , ne  pourra  pas 
donner- un  endossement  ultérieur , bien  qu’elle  ait  le  droit 
d’escompter  la  traite  (4).  L’endossement  peut  être  condi- 
tionnel (5). 

L’endossement  ne  peut  être  valablement  donné  pour  une 
somme  inférieure  au  montant  total  de  la  lettre  de  change  ; 
l’endossement  partiel  est  nul , même  entre  l’endosseur  et 
celui  au  profitduquel  il  a été  fait,  à moins  que  la  différence 
n’ait  pas  été  payée  antérieurement  (6).  De  même  l’endosse- 
ment partiel  est  valable  à l’égard  du  tiré,  s’il  n’a  donné  son 
acceptation  qu’après  l’endossement  (7). 

L’endossement  en  blanc  est  translatif  de  propriété,  parce 
qu’il  rend  la  lettre  de  change  payable  à tout  porteur  (8).  Il 


(1)  Thonuon , p.  363  ; Chitty,  p.  132.  — (2)  Thomson,  p.  288.  — (3)  Thomion, 
p.  78,  81 , 291 , 332 , 339  — (4)  Ibid  , p.  288  , 289  , 303 . 304  ; CkUly , p.  123 , 
135,137,138. — (5)  Thomson  , p.  301  et  305;  Chitty,  p.  131.  — (6)  Le  même 
principe  exUle  aux  Etats-Unis  ; M.  Roscot , page  388 , cite  un  jugement  qui  a dé- 
claré non  recevable,  une  action  formée  en  vertu  de  deux  endossement  partiels. — 
(7)  Bayle  y,  p.  106;  Rotcoo  , p.  3S8  ; Kyi  , p.  109;  Thomson , p.  297  et  298; 
Chitty , p.  139  el  140.  — (8)  Thomson,  p.  299-302;  Chitty  , p.  132  et  134 ; arrêt 
de.la  Cour  de  cassation , du  25  septembre  1829. 
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faut  excepter  les  lettres  de  change  au  dessous  de  5 livres, 
dont  nous  parlerons  à l’instant.  Toutefois,  en  Angleterre, 
lorsque  l’endosseur  en  blanc  soutient  avoir  perdu  la  lettre 
de  change  ou  qu’elle  lui  ait  été  enlevée  par  dol  ou  par  vio- 
lence, le  porteur  doit  justiüer  d’en  avoir  fourni  la  valeur  (1). 
Celui  qui  a transporté  une  lettre  de  change  à un  tiers,  sans 
endossement,  mais  à titre  onéreux,  peut  être  forcé  à don- 
ner. son  endossement , car  la  propriété  du  titre  a cessé  de 
lui  appartenir  (2).  S -jrXi^Vb 

On  ne  peut  opposer  au  porteur  de  bonne  foi  d’autres  ex- 
ceptions que  celles  qui  lui  sont  personnelles , ou  qui  réspt- 
ten|  d’une  nullité  visible  delà  lettre  de  çhaqge  (3).  Çette  rè- 
gle soutire  exception  , en  Angleterre,  1°  à l’égard  des  lettres 
dé  change  é^ôsséps  en  blanc , en  ce  sens  qp’en  cas  de 
perte^  jraucje  ou  violence , le  porteur  peut  étre  tenu  de  pfqu- 
\er  ya  t^opiie  fpi,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir  (4);  à 
regard  des  lettres  t|e  change ayaqt  une  cause  illicite  coppue 
dé  porteur , telle  que  le  consentement  au  concordat  ou  jrp-. 
chat  de  marchandises  tombées  au  pouvoir  de  l’ennemi  (5). 

y,  • i I f M » 

En  règle  générale,  la  bonne  foi  du  porteur  l’aqjorise  à Cure 
valoir  même  une  lettre  de  change  ayant  cette  origine;  mais 
il  en  est  autrement  dans  certains  cas,  tels  que  des  leltresde 
change  données  pour  dettes  de  jeu.  La  nullité  expresse  dont 
la  loi  les  frappe  dans  ces  cas , atteint  même  le  porteur  de 
bonne  foi.  D’après  le  stat.  53,  George  III,  chap.  93,  la  let- 
tre de  change  ayant  une  cause  usuraire  ne  produit  pas  moins 
^s  e|[éls  â Tégard  du  porteur,  qui  ignorait  ce  vice  au  qap- 
ment  du  transport  fait  en  sa  faveur. 

Aussi,  en  Angleterre,  lorsque  la  lettre  de  change  n’a  été 


(I)  Thomson,  p.  HS  , HS,  282 , 344  ; Odtt y,  p.  9,  68  , 147,  148.  — (2)  Thom- 
son, f.  303.  — *3)  Thomson,  p.  288  , 289, 303  , <104;  Chilty,  p.  5,  123,  135, 
437  cl  13$.  — (4)  Voy.  ce  que  nous  avons  dit  à la  du  $ 2,  et  le  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine,  du  5 mars  1835.  Gazette  des  tribunaux,  du  9 avril, 
i_pi)  Thomson , p.  139-181 , 162  j Chilly,  p.  80  el  81. 
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endossée  que  depuis  l’échéance , lous  les  signataires  anté- 
rieurs à cette  époque  peuvent , pour  raison  de  collusion 
présumée;,  opposer  au  porteur  les  exceptions  qu’ils  ont 
droit  de  faire  valoir  contre  la  personne  de  l’auteur  de  l’en- 
dossement postérieur  à l’échéance  (1).  En  Écosse,  la  çègle 
n’admet  d’exception  que  lorsque  l’obligation  est  attaquée 
pour  cause  de  violence  et  de  crainte  (2). 

La  lettre  dq  change  payée  par  l’accepteur  , avant  ou  après 
l’échéance,  ne  peut  plus  être  remise  de  nouveau  en  circu- 
lation par  la  voie  de  l’endossement  ; on  regarde  les  endos- 
seurs précédens  cornmp  définitivement  libérés.  D'ailleurs , 
un  usage  contraire  aurait  pour  effpt  d’éluder  les  droit?  dp 
timbre.  ( Statut  55,  George  III , chap.  18^,  § 19.  ) Mais, 
l'endosseur  qui , sur  un  Recours  exercé  contre  lui,  a payé 
le  montant  de  la  lettre  de  change,  peu,!,  en  biffant  les  en- 
dossemens  subsequens,  transmettre  la  propriété  par  un 
nouvel  endossement  (3). 

11  en  est  autrement , lorsque  la  lettre  de  change  porte 
une  quittance  du  montant,  au  profil  d’un  autre  endosseur. 
Pelle  quittance  ne  peut  valablement  être  biffée  par  l’endq?- 
seur  précédent , et  celui-ci  ne  peut  remettre  La  lettre  de 
change  en  circulation,  qu’autanl  qu’il  est  nanti  d’une  nou- 
velle quitlancedélivrée  par  l’endosseur  bénéficiaire  de  la  pre- 
mière , et  constatant,  qu’il  lui  a remboursé  le  rapntan^  de  la 
lettre  de  change  (4). 

Tout  endosseur  est  considéré , à l’égard  des  endosseurs 
subséquens,  comme  un  nouveau  tireur  (5). 

§ 7.  — Échéance.  — En  Angleterre  et  en  Écosse,  la  let- 
tre de  change  n’est  payable  que  le  troisième  jour  à dater  de 
l’époque  de  l’échéance  (6).  Les  trois  jours  sont  appelés  jours 
de  grdee  ( dnys  of  grâce).  Ce  délai  n’a  pas  lieu  h l’égard  des 

1,1)  Chili  y,  p,  120:  Thomson , p.  328 , 329.  — (.2)  Thomson,  122  et  suivan- 
tes. — (3)  Kyd , p,  109.  — (h)  Thomson  , p.  602.— (5)  Thomson , p.  285 1 305  Ct 
306  ; Chili  y , p.  141  et  142.  —(6)  Thomson , p.  405  et  406. 
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lettres  de  change  payables  à la  première  demande  ( à pré- 
sentation ) , ni  à l’égard  de  celles  qui  n’énoncent  aucune 
époque  d’échéance  (1).  Les  lettres  de  change  payables  à vue 
jouissent  du  délai  (2). 

Le  jour  où  la  lettre  de  change  a été  créée , et  celui  de  la 
présentation,  ne  sont  jamais  comptés  dans  le  délai  fixé  pour 
l’échéance  d’une  lettre  de  change  payable  à un  certain  temps 
de  date  ou  de  vue  (3).  Ainsi,  la  lettre  de  change  tirée  le 
1"  janvier,  à dix  jours  de  date,  échoit  le  11  ; mais  elle  n’est 
payable  que  le  14 , à cause  des  jours  de  grâce. 

Les  mois  qui  forment  le  délai  de  l’échéance  sont  ceux  du 
calendrier  grégorien.  Ainsi , une  lettre  de  change  tirée  le 
7 février,  et  stipulée  payable  à un  mois  de  date,  échoit  le 
7 mars  ( mais  elle  n’est  payable  que  le  10  ) ; une  lettre  de 
change  tirée  à un  demi-mois  échoit  le  quinzième  jour  de  sa 
date  (A). 

En  Angleterre  et  en  Irlande,  les  dimanches  et  les  fêtes 
sont  comptés  dans  le  nombre  des  jours  de  grâce  (5).  Si  le 
dernier  jour  de  grâce  est  un  jour  férié  reconnu  par  l’état  (6) 
ou  un  dimanche,  la  lettre  de  change,  en  Angleterre  et  eu 
Écosse , est  payable  la  veille  ; mais  lorsque  le  jour  n’est 
férié  que  suivant  le  culte  du  porteur,  le  paiement  ne  peut 
être  exigé  que  le  lendemain  (7). 

Le  porteur  n’est  pas  tenu  d’accepter  le  paiement  avant 
l’échéance  (8).  Aussi  c’est  une  règle  de  prudence  pour  le 
tiré , de  nè  payer  avant  l’échéance , ni  les  lettres  de  change 
payables  au  porteur , ni  celles  dont  le  porteur  est  simple 
mandataire. 


(1)  Chili*/,  p.  263. — (2>  Thomson,  p.  405  et  400  ; Chitly  , p.  269. — (3)  Thom- 
son, p.  409  ; Kyd , p.  6 et  7.  — (4)  Chitly , p.  268  ; Thomson,  p.  409. — (5)  Glan, 
p.  24  et  25. — (6)  Ce  sunl  le»  fêtes  suivantes  : Noël  (d’après  la  loi  commune) , Ven- 
dredi-Saint (stat.  39  et  40  , Georges  III , ch.  42  , sect.  i ) , les  jours  de  jeûne  ou 
d'actions  de  grlce  fiscs  par  une  proclamation  de  S.  M.  (Statut  7 et  8,  Georges  IV, 
Ch.  15 , sect.  2).  —,(7)  Chitly , p.  266  ; Thomson  , p.  404et  4SI  ; Munniny,  p.  91 . 
e—  (8)  Ibid. 
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A Londres,  l’usance  pour  les  lettres  de  change  tirées 
d’Allemagne  ou  de  la  Hollande,  est  d'un  mois;  pour  celles 
tirées  d’Espagne  et  de  Portugal,  deux  mois;  pour  celles 
tirées  d’Italie,  de  trois  mois,  et  celles  tirées  de  France,  de 
30  jours.  Ces  délais  courent  de  la  date  de  la  lettre  de 
change  (1). 

g 8.  — Paiement.  — Le  paiement  de  la  lettre  de  change 
doit  être  exigé  par  le  porteur  lui-même , ou  par  son  fondé 
de  pouvoirs,  autorisé  à donner  une  quittance  valable , et 
détenteur  du  titre  (2). 

En  Angleterre,  celui  qui  exige  le  paiement  d’une  lettre 
de  change,  doit  prouver,  en  cas  de  contestation , qu’au  moins 
un  des  endossemens  que  porte  la  lettre  de  change  peut  être 
appliqué  à lui , bien  que  ce  ne  soit  pas  le  dernier  dans  l’or- 
dre des  dates  (3).  De  même,  il  est  tenu  de  prouver  que  les 
endossemens  sont  sincères  ; en  Écosse , ils  sont  présumés 
tels  (4).  Toutefois , en  Angleterre , l’accepteur  ne  peut  op- 
poser au  tiers  porteur  la  fausseté  de  la  signature  du  tireur, 
à moins  qu’il  n’ait  donné  son  acceptation  sans  avoir  vu 
préalablement  l’original  de  la  lettre  de  change  (5).  Le  débi- 
teur, accepteur  ou  endosseur,  peut  même  exiger  en  justice 
la  preuve  que  le  porteur  est  identiquement  la  même  per- 
sonne que  celle  désignée  par  l’endossement  (6),  sauf  la  con- 
damnation aux  dépens  et  aux  dommages-intérêts , si  la  suspi- 
cion se  trouve  mal  fondée. 

Le  porteur  n’est  pas  obligé  de  laisser  l’original  de  la  traite 
entre  les  mains  de  l’accepteur  (7).  Mais , lors  du  paiement, 
l’accepteur  peut  exiger  la  remise  de  la  lettre  de  change 


(I)  Thomson,  p.  883  et  suivantes. — (2)  Thomson,  p.  459  et  475 \Chitty,  p.  259. 
— (8)  Jtoscoe , p.  268. — (4;  Thomson,  p.  654  et  653  ; Chilly, p.  437.— (5)  ï’Aow- 
son,  p.  27,  386, 387;  Chilly,  p.  485, 377,  390  et  393;  Thomson,  p.  404-403.  — 
(6)  Thomson , p.  469.  — (7)  Chilly,  p.  303  et  304  ; Thomson , p.  427. 

II.  46 
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dûment  acquittée  (1).  Lord  Tenderden  (l’un  des  grands-ju- 
ges) disait  à cc  sujet,  lors  d’un  procès  récent  : 

« Selon  les  usages  du  commerce , le  porteur  doit  présen- 
» ter  la  lettre  de  change  en  temps  utile  à l'accepteur  et  en 
» exiger  le  paiement;  à la  réception  des  deniers,  il  se  des- 
» saisira  de  la  lettre  de  change;  l’accepteur,  en  ayant  le 
» montant  de  la  traite,  a le  droit  d’en  exiger  la  remise  pour 
• sa  sûreté  et  pour  sa  décharge,  pro  tanto , dans  ses  comptes 
» avec  le  tireur  (2).  » Le  même  principe  doit  être  appliqué, 
si  c’est  le  tireur  ou  un  endosseur  qui  fait  le  paiement. 

Si  le  porteur  refuse  de  recevoir  le  paiement  à l’échéance, 
le  débiteur  doit , pour  se  libérer  des  intérêts,  faire  des  offres 
réelles  et  consigner  judiciairement  la  somme  offerte. 

Lorsqu’une  lettre  de  change  vient  à s’égarer  avant  l’é- 
chéance, le  tireur  n’est  obligé,  en  Angleterre,  d’en  délivrer 
une  seconde,  qu’après  que  le  porteur  aura  donné  caution 
de  tous  dommages-intérêts.  (Stat.  9 et  10,  Guillaume  111, 
chap.  17,  § 3;  stat.  9,  Georges  IV,  chap.  24,  § 5 (3).) 

En  Écosse,  le  propriétaire  d’une  lettre  de  change  éga- 
rée ne  peut  en  demander  le  paiement  à l’échéance,  qu’en 
donnant  caution  (4). 

En  Angleterre,  on  n’exige  point  de  caution  dans  ce  cas , 
lorsque  la  lettre  de  change  n’est  point  négociable,  ou  lors- 
qu’il y a preuve  que  la  perte  est  arrivée  après  l’échéance  (5). 

Les  mêmes  règles  s’appliquent  au  cas  de  perte  de  la  moi- 
tié d’une  lettre  de  change  envoyée  par  deux  missives  diffé- 
rentes. 

En  Angleterre,  ainsi  que  nous  l’avons  vu,  le  porteur  doit 
prouver  qu’il  a acquis  la  propriété  de  la  traite  à titre  oné- 
reux. En  Écosse,  il  y a présomption  de  bonne  foi  et  de  paie- 
ment de  la  valeur.  Ainsi,  en  Angleterre,  le  débiteur  d’une 


(1)  Jlotcoo , p.  250.  — (2)  Thomton , p.  410.  — (J)  Chitty,  p.  151;  Thovuon 
p.  116 , SU.  — (4)  Thomton , p.  846.  — (6)  Ckitty,  p.  157. 
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lettre  de  change  qui  la  paie  à son  échéance  et  sans  opposi- 
tion, n’est  présumé  valablement  libéré  qu’autant  que  le  titre 
est  payable  au  porteur;  dans  tous  les  autres  cas,  le  débi- 
teur, avant  de  payer,  doit  s’assurer  de  la  vérité  des  endosse- 
mens , des  pouvoirs  du  porteur  et  de  son  identité.  Même 
lorsque  la  lettre  de  change  peut  être  payée  au  porteur,  le 
débiteur  doit  refuser  le  paiement,  lorsqu’il  existe  de  justes 
motifs  de  croire  que  le  titre  ait  passé  sans  droit  entre  les 
mains  du  détenteur  (1).  En  Écosse,  au  contraire,  l’accep- 
teur paie  valablement  à tout  porteur  quelconque. 

Sur  la  preuve  de  la  fausseté  d’une  signature,  le  porteur 
doit,  malgré  sa  bonne  foi,  restituer  la  somme  reçue  (2). 

La  lettre  de  change  doit  être  payée  dans  la  monnaie 
qu’elle  indique.  S’il  y a eu  variation  dans  la  valeur  des  es- 
pèces, dans  l’intervalle  entre  la  date  de  la  lettre  de  change 
et  le  jour  de  l’échéance,  le  débiteur  doit,  en  Angleterre , 
payer  la  valeur  qu’avaient  les  espèces  à la  date  du  titre  (3). 
En  Écosse,  on  se  règle  sur  l’état  des  choses  à l’époque  du 
paiement  (4). 

A défaut  d’indication  d’une  monnaie  spéciale,  le  paie- 
ment sera  fait  dans  la  monnaie  légale  ayant  cours  au  lieu 
du  paiement,  au  moment  de  l’échéance  (5). 

En  Angleterre , dans  tous  les  paiemens  au  dessus  de  40 
schellings , le  porteur  n’est  obligé  à recevoir  d’autres  espèces 
que  des  guinées  ou  des  souverains.  (Stat.  56,  George  III, 
chap.  68,  § H,  42,  13.  Proclamation  du  prince  régent, 
du  4"  juillet  1847.)  Toutefois,  les  billets  de  la  banque 
d’Angleterre  et  ceux  de  la  banque  d’Irlande  ont  également 
un  cours  forcé.  (Même  statut,  § 48  et  49.) 

Le  porteur  qui  reçoit  des  paiemens  à compte,  n’est  pas 


(I)  Chitty , p.  281  ; Thomson , p.  401 , 402  et  403.  Voyez  les  débats  du  procès 
S o, res  ; Gazette  des  tribunaux  , du  26  juillet  1834.  — <2)  Thomson  , p.  860.  — 
(3)  Thomson,  p.  416  et  416.  —(4)  Thomson  , Ibid.  — (8)  Thomson , Ibid. 
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déchu  de  ses  droits  contre  les  autres  obligés , pourvu  qu’il 
fasse  protester  pour  le  surplus  [(1).  Toutefois,  il  ne  peut 
être  contraint  de  recevoir  des  à-compte  (2). 

Cependant,  la  déchéance  a lieu  contre  le  porteur.  Il  en 
est  de-même , si  le  porteur  consent  à recevoir  de  l’accepteur, 
en  échange  de  la  traite , un  mandat  sur  un  banquier  (3). 

| 9.  — Paiement  par  intervention.  — Le  porteur  ne  peut 
refuser  d’accepter  le  paiement  par  intervention  (4).  Régu- 
lièrement, cette  intervention  n’a  lieu  qu  après  protêt,  et 
l’intervenant  fait,  devant  notaire,  sa  déclaration  qu’il  paie 
pour  tel  ou  tel  obligé  qu’il  désigne  ; le  notaire  en  dressera 
acte.  Cependant  le  protêt  n’est  pas  nécesssaire  , si  le  paie- 
ment a lieu  par  l’accepteur  par  intervention  (5). 

Le  créancier  n’est  pas  tenu  d’accepter  le  paiement  par  in- 
tervention , lorsqu’il  a déjà  envoyé  la  lettre  de  change  et  le 
protêt,  ou  lorsque,  du  moins,  il  s’est  déjà  .remboursé  sur 
son  cédant  ou  sur  le  tireur,  au  moyen  d’une  retraite;  ou  en- 
fin , lorsque  le  paiement  est  offert  le  dernier  des  jours  de 
grâce,  après  le  refus  de  paiement  et  le  protêt,  à moins  que 
l’offre  ne  comprenne  également  les  frais  du  protêt  (6). 

S’il  y a concurrence  pour  le  paiement  d’une  lettre  de 
change  par  intervention,  celui  qui  se  présente  pour  le  compte 
du  tireur,  est  admis  de  préférence;  de  même,  celui  qui 
offre  de  payer  pour  le  compte  d’un  endosseur  antérieur,  est 
préféré  à l’intervenant  qui  se  présente  au  nom  d’un  endos- 
seur subséquent  (7). 

Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  par  intervention , est 
subrogé  aux  droits  du  porteur  contre  celui  pour  le  compte 
duquel  il  est  intervenu;  il  est  de  même  subrogé  aux  droits 
de  ce  dernier  contre  tous  ceux  qui  sont  tenus  vis-à-vis  de 


(1)  Thomson , p.  425;  Chilly  , p.  297.  — (2)  Thomson  et  Chilly  , ibid.  — 
(î)  Chitly,  p.  288.  — (4)  Thomson , p.  498.  — (5)  Chilly , p.  320  et  321  ; Thom- 
son, p.  496.  — (6)  Thomson,  p.  496.  — (7)  Thomson,  p.  498. 
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lui  (4).  Toutefois,  en  Écosse,  celui  qui  paie  pour  le  compte 
du  tireur  n’a  de  recours  contre  l’accepteur  qu’autant  que  le 
tireur  lui  a fait  provision  (2).  En  Angleterre,  l’intervenant 
peut , dans  tous  les  cas , poursuivre  l’accepteur,  parce  qu’il 
exerce  les  droits  du  porteur  (3).  Dans  l’exercice  de  son  re- 
cours, l’intervenant  doit  observer  les  mêmes  formes  et  dé- 
lais qui  sont  prescrits  au  porteur  (4). 

§ 40.  — Droits  et  devoirs  du  porteur.  — Le  porteur  d’une 
lettre  de  change  doit  en  exiger  le  paiement  le  dernier  des 
jours  de  grâce.  Toutefois,  si  ce  jour  est  un  dimanche,  le 
vendredi-saint,  la  fête  de  Noël  ou  un  jour  de  fête  et  de 
prières  indiqué  par  ordonnance  royale , le  paiement  sera 
exigé  la  veille.  (Slat.  7 et  8,  George  IV,  chap.  45;  stat.  9, 
George  IV,  chap.  24,  § 9,  41.)  A cet  effet,  le  porteur  pré- 
sentera la  traite  à l’accepteur  ou  au  mandataire  ayant  les 
pouvoirs  de  ce  dernier,  ou  à la  personne  qui  fait  habituel- 
lement les  paiemens  au  nom  de  l’accepteur.  Si  l’accepteur 
est  commerçant , la  présentation  doit  avoir  lieu  à son  comp- 
toir, dans  les  heures  ordinaires  du  travail  établies  par  l’u- 
sage, et  au  plus  tard  avant  le  coucher  du  soleil  (5).  A Lon- 
dres, ce  temps  utile  expire  à cinq  heures  du  soir  (6),  lorsque 
le  tiré  est  un  banquier , parce  que  c’est  un  usage  adopté 
dans  les  maisons  de  banque , de  fermer  le  comptoir  à cinq 
heures.  Il  en  est  autrement,  lorsque  la  lettre  de  change  se 
trouve  payable  par  un  commerçant  ordinaire.  Lord  Ellen- 
borough  disait  à cet  égard  : 

« Si  la  lettre  de  change  est  présentée  dans  les  heures  de 
» repos , la  présentation  devrait  être  regardée  comme  non 
» valable  ; mais  huit  heures  du  soir  ne  peuvent  être  consi- 
» dérées  comme  une  heure  indue , pour  réclamer  d’un 


(4)  Thomson,  p.  499;  Kyd , p.  453.  —'(2)  Chitty  , p.  320;  Thomson , p.  499. 
— (3)  Thomson , p.  500;  Roscoe,  p.  254.  — (4)  Thomson , 496-495.  — (5)  Thom- 
son, p.  477;  Manning , p.  21.  — (6)  Chilty , p.  277  el  405. 


Digitized  by  Google 


246  LÉGISLATION  INTERNATIONALE. 

» commerçant  ordinaire  le  paiement  d’une  lettre  de  change 
» acceptée  par  lui.  » En  Irlande,  le  paiement  doit  être  exigé, 
et  le  protêt  fait  avant  neuf  heures  du  soir.  (Statut  9, 
George  IV,  chap.  24,  § 12.  ) 

Si  l’accepteur  a changé  de  domicile,  il  est  du  devoir  du 
porteur  de  faire  toutes  les  perquititions  possibles  pour  le 
découvrir  (1).  Les  lettres  de  change  payables  dans  une  mai- 
son de  banque,  peuvent  être  valablement  présentées  au 
commis  présent  au  comptoir. 

Quant  aux  lettres  de  change  qu’il  n’est  pas  d’usage  d’ac- 
cepter, telles  que  celles  payables  à vue , il  suffit  de  les  pré- 
senter le  lendemain  du  dernier  jour  de  grâce  (2).  Les  lettres 
de  change  payables  à un  certain  temps  à partir  de  la  demande, 
doivent  être  présentées  pour  faire  courir  le  délai  ; la  pré- 
sentation doit  être  faite  au  tiré  lui-même  (3). 

Le  porteur  d’une  lettre  de  change  à vue , payable  dans 
un  lieu  autre  que  celui  de  son  domicile , doit  l’envoyer  dans 
ce  lieu,  le  lendemain  du  jour  où  il  l’aura  reçue. 

Le  porteur  d’une  traite  protestée  faute  d’acceptation , 
n’est  pas  obligé  de  la  présenter  une  seconde  fois,  à l’effet 
d’en  exiger  le  paiement  (4). 

L’acceptation  peut  fixer  un  lieu  de  paiement  différent  de 
celui  qui  est  indiqué  dans  la  lettre  de  change , tel  que  la 
maison  d’un  banquier.  Dans  ce  cas,  il  faut  distinguer  : si  l’ac- 
cepteur s’est  borné  à ajouter  le  second  domicile , sans  autre 
déclaration , le  porteur  n’est  pas  obligé  de  présenter  la  lettre 
de  change  au  second  domicile  ; il  suffit  qu’il  exige  Je  paie- 
ment au  domicile  de  l’accepteur.  Mais  si  l’acceptation  porte 
la  déclaration  expresse  que  l’accepteur  accepte  la  lettre  de 
change  pour  être  payée  dans  telle  maison  de  banque  ou  dans 


(I)  Chitty,  p.  164  et  165.  — (2)  Thomson  , p.  463.  — (3)  Thomson  , p.  458.  — - 
(4)  Chitty  , p.  107, 141 , Î32  , 309  ; Kyi , p.  HO  et  111  i Thomson  , p.  186  , 306  , 
436. 
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tel  autre  lieu , et  non  autrement  ou  ailleurs,  le  porteur  est 
tenu  d’exiger  le  paiement  dans  le  domicile  indiqué;  et  ce 
n’est  qu’après y avoir  éprouvé  un  refus,  qu’il  peut  présen- 
ter la  traite  à l’acceptant  lui-même.  (Stat.  4 et 2,  George  IV, 
chap.  78.) 

Cette  disposition , rendue  pour  l’Angleterre , a été  décla- 
rée commune  à l’Irlande.  (Stat.  9,  George  IV,  ch.  24,  § 7.)  • 
Le  même  principe  doit  trouver  son  application  en  Écosse  (1). 

En  général,  le  porteur  doit  faire  toutes  ses  diligences  pour 
obtenir  le  paiement  de  la  lettre  de  change , et  il  répond  du 
dommage  qu’il  aura  causé  par  sa  négligence.  Toutefois , un 
empêchement  survenu  sans  sa  faute,  tel  que  la  guerre,  l’in- 
terruption des  communications,  l’indispositiondu  porteur  ou 
de  son  mandaiaire,  suffit  pour  l’excuser  de  l’omission  d’une 
démarche  et  pour  empêcher  la  déchéance  de  son  recours.  Une 
defense  de  payer,  émanée  d’une  puissance  étrangère,  n'auto- 
rise cependant  pas  le  porteur  à négliger  l’observation  d’une 
formalité  prescrite  par  la  loi  ou  par  lajurisprudence  (2). 

Le  refus  d’acceptation  ou  de  paiement  doit  être  constaté 
par  un  protêt , le  même  jour,  aux  mêmes  heures  et  au  même 
lieu,  où  le  paiement  a dû  être  exigé.  (Stat.  i et  2.  George  IV, 
ch.  78  (3).)  A cet  effet,  le  porteur  se  présente  chez  un  no- 
taire, immédiatement  après  avoir  sans  succès,  mais  en 
temps  utile,  réclamé  l’acceptation  ou  le  paiement  de  la  lettre 
de  change.  L’officier  public  inscrit , sur  la  lettre  de  change 
même,  une  courte  indication  paraphée  par  lui , contenant 
la  date,  ainsi  que  la  mention  du  refus  d’accepter  ou  de 
payer.  C’est  ce  qu’on  appelle  noter  te  protêt.  Cette  note,  forme 
une  espèce  de  protêt  provisoire,  en  vertu  duquel  le  notaire 
rédige  plus  lard  un  acte  en  forme , lorsque  le  porteur  est 


(1)  Thomson,  p.  456  et  nu«.  — (2)  Thomson , p 306,396,436, 456;  Càiitg, 
p.  485,  212, 258 , 307,  377,  390.-13;  Thomson,  p.  473 , 483, 484;  Ckitiy,  p.  218  , 
217,  223, 277,  313. 
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obligé  à le  produire  en  justice;  c’est  un  principe  reconnu, 
en  Angleterre  et  en  Écosse , que  la  note  suffit  pour  consta- 
ter le  refus  d’accepter  ou  de  payer  la  traite  (1). 

Le  protêt  est  fait  à la  requêtedu  créancier  ou  de  son  man- 
dataire (2).  En  cas  de  perte  de  la  lettre  de  change,  on  pro- 
cède au  protêt  sur  une  copie , ou  même  sans  titre. 

Dans  l’acte  de  protêt , le  notaire  sera  assisté  de  deux  té- 
moins; la  signature  de  ces  derniers  n’est  pas  requise.  A Lon- 
dres, le  notaire  peut  être  suppléé  par  son  clerc  (3).  Dans  les 
autres  lieux  de  l’Angleterre,  lorsqu’il  n’y  a pas  de  notaire  à 
la  proximité , tout  habitant  notable  peut  le  remplacer  dans 
cette  fonction  (stat.  9 et  10,  Guill.  111 , ch.  17,  § 1);  mais 
cet  habitant  doit  être  assisté  de  deux  témoins. 

Ces  deux  exceptions  ne  sont  pas  admises  en  Écosse  (4). 

La  seconde  l’est  seule  en  Irlande.  (Stat.  9,  George  IV  , 
ch.  24,  § 4.) 

Dans  ce  dernier  royaume,  les  notaires  de  chaque  ville  sont 
tenus  d’avoir  un  bureau  commun,  qui  ne  peut  être  fermé 
avant  neuf  heures  du  soir.  (Même  stat. , § 15.) 

L’acte  de  protêt  contient  la  transcription  littérale  de  la 
lettre  de  change , la  déclaration  que  le  notaire  s’est  rendu 
en  personne  au  domicile  indiqué  pour  le  paiement  de  la  let- 
tre de  change;  il  énonce  la  sommation  de  payer  le  montant, 
le  refus  d’y  satisfaire  et  le  protêt  fait  en  conséquence  (stat. 
9 et  10  , Guill.  III , ch.  17)  ; enfin , la  date  de  l’acte. 

En  Irlande,  les  notaires  sont  tenus  d’inscrire,  sur  un  re- 
gistre à ce  destiné  et  avant  de  procéder  au  protêt,  toutes  les 
lettres  de  change  qu’ils  sont  chargés  de  protester.  (Stat.  9 , 

(1)  Thomson , p.  477;  Chitly , p.  216  218  , 223  313.  — (2)  On  distingue  à cet 
égard  le  protêt  faute  d’acceptation  de  celui  faute  de  paiement;  tout  détenteur  du 
titre  peut  requérir  le  protêt  faute  d'acceptation;  mais  le  protêt  faute  de  paiement 
doit  être  fait , soit  à la  requête  du  porteur  lui-même , soit  à celle  d’un  mandataire 
qui  justifie  de  ses  pouvoirs.  Faute  de  pouvoirs  suffisans  du  mandataire,  le  débi- 
teur ne  pourrait  se  libérer  valablement  entre  scs  mains.  Voyez  Thomson  , p.  475. 
— (3)  Chitly,  p.  217;  Thomson  , p.  476.  — (4)  Thomson  , p.  476  et  4S0. 
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George  IV,  ch.  24,  § 73.)  Il  n’est  pas  nécessaire  que  l'acte 
emploie  les  mots  : Protêt  faute  d'acceptation  ou  protêt  faute 
de  paiement  : il  suffît  des  expressions  équipollentes  (1). 

Le  protêt  qui  comprend  plus  d’une  lettre  de  change  est 
nul,  comme  tendant  à éluder  la  loi  du  timbre.  (Stat.  55, 
George  III , ch.  184.) 

Si  le  notaire  ne  trouve  pas  la  personne  obligée  au  paiement 
de  la  traite,  il  fera  les  perquisitions  nécessaires,  et  il  rédi- 
gera son  acte  de  protêt.  En  Écosse,  dans  ce  cas,  le  protêt 
est  fait  et  affiché  à la  croix  du  marché  (2). 

Faute  par  le  porteur  d’avoir  fait  constater  le  refus  de  paie- 
ment , de  la  manière  ci-dessus  indiquée , il  est , en  Écosse  , 
déchu  de  tout  recours  contre  le  tireur  et  les  endosseurs. 
(Stat.  12 ,‘  George  III,  ch.  72,  § 41.)  Le  protêt  est  même 
nécessaire  vis-à-vis  de  l’accepteur,  afin  que  le  porteur  puisse 
le  poursuivre  par  la  voie  de  la  procédure  sommaire  (3)  ; 
quant  au  donneur  d’aval , la  question  est  controversée  (4). 

En  Angleterre,  le  porteur  est  déchu  de  tous  ses  droits^ 
à défaut  de  protêt , s’il  s’agit  d’une  lettre  de  change  étran- 
gère (5).  Quant  aux  lettres  de  change  de  l’intérieur , d’une 
valeur  de  20  livres  et  au  dessus  (stat.  3 et  4 , Anne  ; ch.  9 , 
§ 4,  5 et  6),  la  loi  interdit  au  porteur  d’exiger  ni  frais,  ni 
intérêts,  ni  dommages-intérêts,  à défaut  de  protêt;  mais 
cette  omission  n’a  aucune  influence  sur  le  capital  de  ces  let- 
tres de  change;  elle  n’en  a pas  même,  sur  les  frais,  inté- 
rêts et  dommages-intérêts,  s’il  s’agit  de  traiter  d’une  moin- 
dre valeur  (6).  Cette  disposition  est  tombée  en  désuétude. 

Après  le  protêt  faute  de  paiement,  le  porteur  est  tenu  d’en 
donner  avis.  C’est  un  principe  reconnu  , qu’il  n’a  pas  l’o- 
bligation de  faire  notifier  judiciairement  le  protêt,  ni  mémo 


(4)  Thomson  , p.  485  et  486.  — (2)  Thomson  , p.  444.  — (3)  Thomson , p.  472 
et  473.—  (4)  Thomson , p.  542;4CAtlly,p.259.—  (5)  Ch\tty%  p.  340.—  (2)  Chitty , 
p.  248,219,  311,  342. 
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d’en  communiquer  une  copie.  Le  simple  avis  suffit.  Cet  avis 
peut  même  être  donné  verbalement;  mais  toujours  le  por- 
teur est  tenu  de  prouver,  en  cas  de  dénégation , qu’il  la 
donné  (i).  Cet  avis  doit  contenir  la  mention  expresse  que  la 
lettre  de  change  a été  protestée.  La  cour  des  lords  a décidé 
qu’une  missive  du  porteur , contenant  la  menace  de  pour- 
suites, à défaut  de  paiement,  n’équivaut  pas  à l’avis  du  pro- 
têt ( notice  of  ditkonour)  (2). 

La  première  question  qui  s’élève  en  cette  matière , c’est 
celle  de  savoir  à qui  le  porteur  doit  donner  avit  du  protêt  ? 

Sera-ce  à chacun  des  obligés  contre  lesquels  il  entend  exer- 
cer son  recours?  Sera-ce  au  tireur  seul,  ou  ne  sera-ce  qu’au 
cédant  du  porteur  ? En  Angleterre,  mais  pour  les  lettres  de 
change  de  l’intérieur  seulement,  la  loi  (slat.  S et  4,  Anne, 
ch.  9,  § 5)  dispose  dans  ce  dernier  sens.  La  même  disposition 
existe  en  Irlande.  (Stat.  9,  George  IV,  ch.  24,  §4.)  Les  au- 
teurs sont  partagés  sur  la  question  (3).  M.  Roscoe,  dont 
tfouvrage  est  le  dernier  dans  l’ordre  chronologique,  s’ex- 
prime ainsi  : « Si  le  porteur  se  propose  de  poursuivre  tous 
» les  signataires  de  la  lettre  de  change , il  leur  devra  donner 
» avis  à tous;  car,  s’il  donne  seulement  avis  à son  cédant 
» immédiat,  il  est  possible  que  cet  avis  ne  soit  pas  réguliè- 
» rement  transmis  à l’endosseur  précédent,  qui,  par  suite, 
» se  trouvera  déchargé.  Mais,  si  le  porteur  donne  avis,  en 
» temps  utile,  à son  endosseur  immédiat,  et  que  celui-ci 
» agisse  de  même  vis-à-vis  le  sien , et  ainsi  de  suite  jusqu’au 
» tireur,  le  porteur  peut , à son  choix,  poursuivre  en  jus- 
» tice  tous  les  signataires  ou  l’un  d’eux  seulement,  et  on  ne 
» saurait  lui  opposer  la  circonstance  qu’il  n’a  pas  transmis 
» l’avis  immédiatement  au  défendeur.  » 


(1)  CkUty,  p.  214  , 217,  220,  310, 513;  Thomson,  p.  605,  509.  — (2)  Law  ma- 
gazine , cahier  d’août  1834,  p.  263. — (3)  Kyd,  p.  119 , 125  ; Chitty , p.  228 , 229, 
314;  Thomson,  p.  535,  538  ; Halcomi , Analysez  of  the  report  of  the  case  Jiowe  v. 
Joung.  London,  1821 , p.  24. 
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Quant  au  délai  dans  lequel  le  porteur  es(  tenu  de  donner  avis 
du  protêt , il  faut  distinguer  les  lettres  de  change  étrangères 
de  celles  de  l’intérieur.  A l’égard  des  dernières,  l’avis  doit 
être  donné  dans  les  quinze  jours  à partir  de  celui  du  pro- 
têt, tant  en  Angleterre  (stat.  9 et  10,  Guillaume  III,  ch.  17, 

§ 2;  stat.  3 et  4,  Anne,  ch.  9,  § 5),  qu’en  Écosse  (stat.  12, 
George  III,  ch.  72,  § 41).  Nonobstant  ces  statuts  , la  juris- 
prudence exige  que  l’avis  soit  donné  dans  un  temps  raison- 
nable , et  l’usage  général  regarde  le  lendemain  comme  étant 
ce.temps  raisonnable.  Dans  un  cas,  où  un  témoin  a déposé 
que  l’avis  avait  été  donné  le  deuxième  ou  le  troisième  jour, 
lord  Ellenborough  disait  qu’on  n’avait  pas  observé  le  délai 
utile  (1).  — Quant  aux  lettres  de  change  étrangères,  comme 
pour  celles  de  l’intérieur,  l’usage  a établi,  en  Angleterre, 
les  règles  suivantes  : Si  les  parties  ne  demeurent  pas  sur  la  - 
même  place , le  porteur  donne  à son  cédant  avis  du  protêt 
par  le  courrier  du  lendemain  du  jour  où  il  a été  fait. 

Chaque  endosseur  en  agit  de  même,  à son  tour,  le  len- 
demain du  jour  où  l’avis  du  protêt  lui  est  parvenu.  On  peut 
aussi  faire  l’envoi  par  un  autre  moyen  de  transport , pourvu 
que  la  lettre  arrive  à son  adresse  le  même  jour  qu’elle  serait 
parvenue  par  le  courrier.  Le  banquier  chargé  de  l’encaisse- 
ment de  l’effet , compte  pour  un  véritable  endosseur.  Lors- 
que les  parties  résident  au  même  lieu  , chacune  d’elles  jouit 
du  délai  d’un  jour,  pour  donner  avis  du  protêt  à son  cédant. 
Cet  avis  peut  être  verbal,  et  il  peut  être  valablement  notifié 
au  comptoir , quoique  la  partie  soit  absente  (2).  Ces  régies 
semblent  confirmées  par  les  statuts  7 et  8, George  IV,  ch.  45, 
qui , en  dispensant  le  porteur  de  donner  un  jour  férié  l’avis 
de  protêt  fait  la  veille , indiquent  l’intention  du  législateur 
de  regarder  comme  règle  générale  l’obligation  du  porteur 
de  transmettre  cet  avis  le  lendemain  du  jour  du  protêt. 

(i)  Hosco» , p,  207.  — (2)  Thomson  , p.  SIS  et  suis.;  G luette  des  tiibuuiui , du 
15  juin  1835. 
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En  Écosse , le  délai  dans  lequel  l’avis  doit  être  donné , est 
expressément  abandonné  à l’usage  du  commerce  (stat.  12, 
George  III,  ch.  72,  § 41,  à la  fin),  et  il  n’existe  pas  de  dé- 
cision qui  ait  fixé  cet  usage  (1). 

En  Irlande,  le  statut  9,  George  IV,  ch.  24,  § 7 et  11, 
accorde  au  porteur  d’une  lettre  de  change  étrangère  ou  de 
l’intérieur , payable  un  jour  férié , la  meme  dispense  que  le 
statut  7 et  8,  George  IV,  ch.  15,  avait  déjà  établie  en  An- 
gleterre; et  l’on  peut  en  tirer  la  même  conséquence. 

Des  événemens  graves,  indépendans  de  la  volonté  du  por- 
teur, tels  qu’une  maladie,  la  guerre,  empêchent  la  dé- 
chéance (2). 

Chaque  endosseur  doit , comme  le  porteur , faire  toutes 
les  perquisitions  nécessaires  pour  découvrir  son  cédant,  s’il 
ne  le  trouve  plus  au  domicile  indiqué. 

Lorsque  l’un  des  endosseurs  n’a  pas  fait  la  notification 
dans  le  délai  ci-dessus,  et  qu’il  ne  justifie  pas  d’un  empê- 
chement survenu  sans  sa  faute,  il  est  déchu  de  ses  droits  , 
sans  pouvoir  s’excuser  sur  la  circonstance  que  d’autres  en- 
dosseurs n’ont  pas  employé  le  délai  entier  qui  leur  était  ac- 
cordé, et,  qu’en  conséquence,  il  ne  s’est  pas  écoulé  un 
nombre  de  jours  francs,  excédant  celui  des  endosseurs  (3). 
On  n’est  pas  d’accord  sur  la  question  de  savoir  si  le  don- 
neur d’aval  peut  invoquer  la  déchéance  (4). 

La  déchéance  ne  peut  être  invoquée  par  celui  des  obligés 
qui  s’enrichirait  dolosivement  au  préjudice  d’autrui , ni  par 
le  tireur  qui  n’a  pas  fait  provision  entre  les  mains  du  tiré. 
Toutefois,  l’acceptation  forme  preuve  de  la  provision;  de 
même,  on  ne  saurait  taxer  le  tireur  de  mauvaise  foi,  s’il  a 
été  en  compte  courant  avec  le  tiré  (5). 


f (1)  Thomson  , ibid.  — (2)  Thomson , p.  442,  482  , 54S;  Chitty  y p.  212.  — . 
(3)  Thomson  , p.  442,  482,  54S.  — (4)  Thomson , p.  542;  Chitty  , p.  259.  — 
<5)  Thomson  , p.  187,  500 , 503,  549-563  ; Chitty , p.  198 , 201  209,  245 , 246. 
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La  renonciation  que  ferait  i’un  des  obligés,  dose  prévaloir 
de  la  déchéance  encourue,  profite  non  seulement  au  porteur 
envers  lequel  cette  renonciation  a eu  lieu , mais  encore  à tous 
les  endosseurs  qui  ont  remboursé  la  lettre  de  change  (1). 

On  ne  peut  opposer  au  tiers  porteur,  qui , de  bonne  foi, 
a acquis  la  lettre  de  change  avant  l’échéanee , l’exception 
déduite  de  la  négligence  d’un  endosseur  précédent,  relative 
à la  notification  du  refus  d’acceptation  (2). 

Lorsque  la  lettre  de  Change  n’a  été  endossée  qu’après  l’é- 
chéance , le  porteur  n’est  pas  tenu  de  la  faire  protester,  en 
cas  de  refus  de  paiement , afin  de  conserver  le  recours  con- 
tre son  endosseur.  11  peut  se  borner  à lui  donner  avis  de 
ce  fait;  mais  le  porteur,  dans  ce  cas , est  déchu  de  tous  ses 
droits  contre  les  endosseurs  précédens,  s’il  n’y  a pas  eu  de 
protêt  à l’échéance  (3). 

Outre  le  protêt  faute  d’acceptation  et  de  paiement , on 
connaît  aussi , en  Angleterre , le  protêt  de  sûreté.  Lorsque 
l’accepteur  a fait  faillite , ou  s’il  a pris  la  fuite  ( abscond»  ) 
avant  l’échéance  de  la  lettre  de  change , en  sorte  qu’il  n’y 
ait  pas  espoir  d’en  obtenir  le  paiement,  le  porteur  fait  lever 
un  protêt  et  en  donne  avis  au  tireur  et  aux  endosseurs 
Cette  démarche  a pour  but  d’instruire  ces  derniers  de  la 
position  de  l’accepteur,  et  de  les  avertir  qu’ils  aient  à four- 
nir le  paiement  à l’échéance;  par  suite,  la  lettre  de  change 
peut  alors  être  acceptée  par  intervention  de  la  part  d’un 
tiers.  Le  protêt  de  sûreté  n’autorise  point  le  porteur  à faire 
des  poursuites  avant  l’échéance;  et,  d’un  autre  côté,  l’o- 
mission de  ce  protêt  n’entraîne  point  la  déchéance  des  droits 
du  porteur  (4).  En  Écosse,  cette  manière  de  procéder  n’a 
jamais  été  en  usage  (5). 

Après  le  protêt  faute  de  paiement , le  porteur  peut  agir 

(1)  Chitty  y p.  237  et  249;  Thomson , p.  573.  — (2)  Thomson,  p.  518  t 249; 
Chitly,  p.  206,  244.— (3)  Thomson , p.  483.— (4)  Thomson,  p.  487, — (5)  Chili  y , 
240  et  340. 
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directement  contre  chacun  des  endosseurs,  sans  qu’il  soit 
obligé  de  discuter  préalablement  le  tireur  ou  les  endosseurs 
précédens,(4);  et,  de  même,  la  poursuite  dirigée  contre  les 
endosseurs  précédens  ne  libère  point  les  endosseurs  subsé- 
quens  (2).  Le  porteur  peut  exiger,  de  chacun  des  obligés,  le 
montant  intégral  de  la  lettre  de  change;  il  peut  les  pour- 
suivre individuellement  ou  collectivement;  il  peut  accepter 
de  l’un  ou  de  l’autre  des  paiemens  à compte,  sans  observer 
une  proportion  entre  eux  ; avant  le  paiement  intégral , au- 
cun des  obligés  ne  se  trouve  déchargé. 

Lorsque  la  lettre  de  change  a été  donnée  en  paiement 
d’une  obligation  antérieure,  le  porteur  peut,  après  le  pro- 
têt, revenir  sur  cette  ancienne  obligation,  et  la  lettre  de 
change  peut-être  regardée  comme  formant  la  preuve  de  la 
dette.  (Stat.  3 et  4,  ch.  9 , § 7 (3).)  Mais  lorsque  le  porteur  a 
négligé  de  faire  lever  le  protêt  ou  d’en  donner  avis,  l’an- 
cienne obligation  est  réputée  éteinte.  ( Stat.  9,  George  IV  , 
ch.  24,  §3.) 

§41. — Det  intérft»  et  du  rechange.  — Quelquefois  la  lettre 
de  change  énonce  l’obligation  de  payer  les  intérêts,  et,  en  ce 
cas,  iis  sont  dus  à partir  de  la  date  du  titre.  A défaut  de 
cette  énonciation,  voici  les  règles  établies  en  cette  matière  : 

En  Angleterre , l’accepteur  d’une  lettre  de  change  payable 
i un  certain  temps  de  date  ou  de  vue , doit  les  intérêts  du 
principal,  à compter  du  jour  de  l’échéance.  Si  la  lettre  de 
change  est  payable  à présentation , les  intérêts  ne  sont  dus 
que  du  jour  de  celle  présentation.  Le  tireur  et  les  endosseurs 
ne  doivent  les  intérêts  que  du  jour  où  ils  ont  reçu  l'avis  du 
refus  de  paiement. 

Si  le  jury  est  d’avis  que  le  retard  de  paiement  est  la  suite 
d’une  négligence  du  porteur,  il  refuse  les  intérêts  : car  ils 


(1)  Thomson  , p.  SIS;  Chitly,  p.  842  , 403.  — (2)  Thomson , p.  674  el  583; 
Chitty,  p.  146,  203,345,  447.  —(3)  Thomson , p.  187  et  207;  ChiUy  ; p.  #6. 
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ne  peuvent  être  exigés  qu’à  titre  de  dommages-intérêts  ré- 
sultant de  l’inexécution  d’une  obligation  (1). 

En  Écosse,  les  intérêts  sont  dus  par  tous  ceux  qui  ont  si- 
gné , endossé  ou  accepté  une  lettre  de  change , à partir  du 
jour  de  l’échéance , si  la  lettre  de  change  avait  été  acceptée  ; 
dans  le  cas  contraire , du  jour  de  sa  date  (stat.  3 , Charles  II, 
ch.  20;  stat.  12,  George  III,  ch.  72,  § 36);  et  le  jury  ne 
pourrait  les  refuser  (2).  En  outre,  le  porteur  a le  droitd’exi- 
ger  des  dommages-intérêts  pour  la  perte  qu’il  a éprouvée  par 
la  privation  de  la  jouissance  de  son  argent.  (Stat.  3,  cité  (3).) 

En  Angleterre , les  intérêts  sont  dus  jusqu’au  jour  du  ju- 
gement (4).  En  Écosse , le  paiement  seul  arrête  le  cours  des 
intérêts.  (Stat.  3 , cité.) 

Le  porteur  peut  exiger  le  rechange , quoiqu’il  ne  se  rem- 
bourse pas  réellement  sur  le  tireur  ou  sur  un  endosseur , au 
moyen  d’une  nouvelle  lettre  de  change  (retraite)  ; il  suffit 
qn'il  y ait  possibilité  d’employer  ce  moyen  (5).  Le  rechange 
se  compose  des  frais  légitimes  que  le  porteur  a faits  pour 
parvenir  à recouvrer  le  montant  de  la  lettre  de  change , con- 
tre le  tireur  ou  un  en  dosseur,  par  la  voie  de  la  traite.  Parmi 
ces  frais  se  trouve  aussi  le  change  ( exchange ) , c’est-à-dire 
la  prime  que  l’on  paie  dans  une  place  pour  se  procurer,  ou 
pour  vendre  une  lettre  de  change  payable  dans  une  autre 
place.  (Stat.  3,  Charles  II,  ch.  20(6).) 

Le  porteur  a le  droit  de  tirer  successivement  autant  de  re- 
traites qu’il  y a d’endosseurs  (T).Chaque  endosseur,  qui  rem- 
bourse, peut  recou  rir  de  la  même  manière  sur  son  cédant. Dans 
tous  ces  cas,  le  rechange  se  règle  par  le  cours  du  change  du  lieu 
oà  la  lettre  de  change  était  payable,  sur  le  lieu  du  domicile  de 
la  personne  à charge  de  laquelle  la  retraite  est  formée.  Le  ti- 
reur supporte  tous  les  rcchangescumulés  par  les  retraites  des 


(1)  Chitty,  p.  420  et  421  ; Manning,  p,  70  et  71.  — (2)  Thomson,  p.  630-632. 

(5)  Thomson , p.  649.  — (4)  Thomson  , p.  630-631.  — (6)  Thomson  , p.  639.  — 

(6)  Thomson,  p.  63».  — (7)  Chitty,  p.  424  -,  Thomson , p.  642. 
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différcns  endosseurs  (1).  L’endosseur,  qui  recourt  sur  l'accep- 
teur, ne  peut  cependant  exiger  le  rechange(2).  Le  tireur  qui  a 
payé  une  retraite,  ale  droit  d’en  demander  le  remboursement 
à l’accepteur,  si  ce  dernier  avait  provision  à l’échéance  (3). 

| 42.  — Des  promesses  de  payer  (billets  à ordre),  des 
mandats  sur  banquiers  et  des  billets  de  banquiers.  — Les  pro- 
messes de  payer  (promissory  notes),  sont  entièrement  assimi- 
lées aux  lettres  de  change.  En  Angleterre  et  en  Irlande,  el- 
les sont  soumises  aux  mêmes  formes  et  elles  ont  les  mêmes 
effets  que  les  lettres  de  change  de  l’intérieur,  fussent-elles 
émises  ou  payables  dans  un  pays  étranger  (4).  (Stat.  3 et  4, 
Anne,  chap.  9;  stat.  5,  George  III,  chap.  49,  § 4 et  6 ; 
stat.  12,  George  III,  chap.  72  ; § 36  et  suiv.  ; stat.  23, 
George  III , chap.  18 , § 55;  stat.  9,  George  IV,  chap.  24, 
§2.) 

En  Écosse,  le  paiement  de  ces  promesses  peut  être  pour- 
suivi par  la  voie  de  la  procédure  sommaire.  (Stat.  12,  cité, 
§ 36.)  En  Angleterre,  il  est  défendu  d’émettre  des  promis- 
sory notes  pour  une  somme  au  dessous  de  cinq  livres  ster- 
ling, si  elles  sont  stipulées  payables  au  porteur  et  à sa  de- 
mande. (Stat.  7,  George  IV,  chap.  6.)  Cette  prohibition  s’é- 
tend également  aux  promissory  notes  étrangères.  ( Stat.  9 , 
George  IV,  chap.  65.)  En  Irlande,  on  ne  peut  créer  des 
promissory  notes  au  dessous  d’une  lixre  sterling.  (Stat.  45, 
George  111 , chap.  41.  ) 

Le  mandat  sur  banquier  ( bankers  check  or  drofl)  est  un 
mandat  tiré  sur  un  banquier  par  une  personne  qui  a 
déposé  des  fonds  entre  ses  mains,  pour  le  charger  de 
faire  un  paiement  à une  personne  désignée , ou  le  plus 
souvent,  au  porteur.  Ce  mandat  est  assimilé  à la  lettre  de 
change,  à quatre  exceptions  près  : il  n’est  pas  sujet  au  timbre 


(4)  Chili  y , p.  424;  Thomson , p.  052.  — (2  )Chillyt  p.  483;  Thomson , p.  644.-— 


(3)  Bayley , p.  358,  noie  41  ; Thomson , p.  645.  — (4)  Thomson  , p.  327  ; Chitty- 
p.  328. 
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il  est  toujours  payable  à présentation  ; le  tiré  ne  l’ac- 
cepte pas  ; le  porteur  ne  le  fait  pas  protester.  On  n’est  pas 
d’accord  sur  la  question  de  savoir  si , en  cas  de  refus  de 
payement,  le  porteur  jouit  des  mêmes  droits  que  pour  une 
lettre  de  change  (1). 

Les  billets  de  banquiers  ( bankers  notes ) sont  émis  par  les 
banquiers  comme  argent  comptant  ( ns  cash ) , la  plupart  du 
temps  en  reconnaissance  de  dépôts  faits  entre  leurs  mains. 
Ils  sont  payables  au  porteur  et  à présentation.  Les  règles 
relatives  aux  promesses  de  payer  sont  applicables  à ces  bil- 
lets. En  Écosse,  le  paiement  en  peut  être  poursuivi  par  la 
voie  de  la  procédure  sommaire  (Stat.  3 et  4,  Anne,  chap.  9; 
stat.  5,  George  III,  chap.  49,  § 4,  5 et  6).  Il  n’est  pas 
nécesaire  d’exiger  le  paiement  de  ces  billets  aussi  prompte- 
ment que  celui  des  lettres  de  change  et  promesses  de 
payer  (2).  Les  billets  de  cette  espèce , émis  par  les  banquiers  • 
d’Angleterre  ou  d’Écossc , prennent  le  nom  de  billets  de 
banque , et  ils  jouissent  de  certains  privilèges  (3). 

§ 13.  — Prescription.  — En  Angleterre,  toutes  actions 
relatives  aux  lettres  de  change  et  aux  promesses  de  payer  , 
se  prescrivent  par  six  ans  ; ce  délai  commence  à courir,  en 
régie  générale,  du  jour  où  l’elîet  est  payable,  savoir  : du 
dernier  des  jours  de  grâce,  ou  de  la  veille,  si  ce  jour  est 
férié.  Quant  aux  lettres  de  change  payables  à présentation 
(on  demand),  le  délai  court  du  jour  de  leur  date  ; à l’égard 
de  celles  payables  à vue,  du  jour  de  la  présentation  (Stat.  21, 
Jacques  I,  chap.  16;  stat.  3 et  4,  Anne,  chap.  9)  (4).  En 
Écosse,  il  y a une  prescription  de  la  même  durée;  cepen- 


(1)  Thomson , p.  215  et  216;  Chili  y , p.  353.  — (2)  Thomson,  p,  465.  — 
(3)  Thomson , p.  216-218.  Les  billets  de  bt  banque  d'Angleterre  ont  coan  forcé 
pour  les  offres  réelles  de  la  somme,  au  dessus  de  5 livres  sterling , à moins  que  les 
offres  soient  faites  h la  requête  de  la  banque  elle-même  ou  de  ses  succursales. 
(St.  3 et  4,  Gttill.  IV,  ch.  98.)— (4)  Thomson  , p.  668  et  sais.;  Chitty,  p.  373  et 
suivantes.  , 

II.  17 
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dant  elle  n’éteint  point  la  créance,  mais  seulement  l’effet  du 
titre  et  le  droit  d’invoquer  ta  poursuite  sommaire,  la  créance 
subsiste,  lorsqu’elle  est  prouvée  d’une  autre  manière, 
comme  par  le  serment  déféré  au  débiteur  ou  par  un  écrit 
émané  de  lui.  (Stat.  12,  George  III,  cliap.  72,  § 37,  38  et 
39  (1).  ) Aussi  cette  prescription  ne  court  point  pendant  la 
minorité  du  créancier  {Même  statut,  § 40.). 

En  Angleterre,  la  prescription  est  interrompue,  soit  par 
une  reconnaissance  écrite  de  la  dette,  soit  par  des  paiemens 
faits  à compte  sur  le  principal  ou  sur  les  intérêts.  (Stat.  9 ? 
George  IV  , cliap,  14  (2).  ) En  Écosse,  il  n’y  a d’interrup- 
tion que  par  la  poursuite  judiciaire  (3). 

En  Irlande,  les  actions  relatives  aux  lettres  de  change  et 
aux  promissory  noies  , se  prescrivent  par  le  temps  fixé  pour 
la  prescription  des  autres  actions  civiles.  (Stat.  9,  George  IV, 

' chap.  24,  | 3.) 

g 14,  — Poursuites  pour  obtenir  le  paiement  dos  lettres  de 
change.  — En  Écosse , le  porteur  d’une  lettre  de  change  ou 
d’une  promesse  de  payer  peut  demander  l’application  de  la 
procédure  sommaire  : 1°  contre  le  tireur  et  les  endosseurs, 
après  le  protêt  faute  d’acceptation  ; 2°  contre  tous  les  signa- 
taires du  titre,  après  le  protêt  faute  de  paiement.  Pour  que 
celte  demande  soit  recevable,  il  faut  que  le  protêt  ait  été 
enregistré  en  justice,  dans  les  six  mois  à compter  de  la  date 
de  la  lettre  de  change  ou  promesse;  faute  de  quoi  il  ne  reste 
au  porteur  que  la  ressource  d’une  action  ordinaire.  (Stat.  3, 
Charles  II,  ch.  20;  stat.  Guillaume  III,  chap.  36;  stat.  12, 
George  III,  ch.  72)  (4).  L’endosseur  qui  a remboursé  et 
qui  en  produit  la  preuve , est  également  fondé  à se  pourvoir 
par  la  voie  de  la  procédure  sommaire.  (Stat.  12,  George  III, 
ch.  72,  § 43)  (ô).  La  formalité  de  l'enregistrement  remplie, 

(1)  Thomson  , p.  6?»  et  »ui«.  \ Ckitlt/,  p.  3U4  ït  379.  — (t)  Thomson  , p.  686 
ri  «S7.  — tâ)  Thomson  , «bW.  — <*)  Chût),  p.  3U  \ Thomson,  p.  »y«  cl  503.  — 
5;  Thomson,  p.  6U3  cl  6U4. 
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le  demandeur  obtient  un  ordre  délivré  au  nom  du  roi  (let- 
tre» of  hom  in  g)  qui  enjoint  au  débiteur  de  payer  dans  ledé- 
lai  de  six  jours  (induciœ) , sous  peine  d’y  être  contraint  paç 
Corps,  par  la  saisie  de  son  mobilier,  et  par  la  saisie-arrêt 
de  ses  créances  actives.  Ce  délai  passé,  et  en  vertu  d’un  or- 
dre appelé  ordre  de  capture  (lettres  of  captation),  le  débiteur 
sera  emprisonné  par  le  ministère  d’un  officieV  de  justice, 
et  oq  procédera  en  même  temps  aux  saisies  (1). 

En  Angleterre,  le  mode  ordinaire  de  réclamer  le  paiement 
de$  lettres  de  change  ou  promissory  notes  , est  une  demande 
portée  devant  une  des  cours  de  justice  de  la  loi  commune 
(of  commun  laiv).  Cette  demande  est  suivie  dans  les  mêmes 
formes  que  les  autres  actions  civiles.  Parmi  ces  formes,  la 
plus  usitée,  dans  cette  matière,  est  celle  appelée  assumpsit ; 
pn  entend , sous  cette  dénomination  , une  action  fondée  sur 
une  promesse  ou  un  fait  du  débiteur,  de  manière  que  l’ac- 
tion peut  être  intentée,  soit  que  là  promesse  ait  été  donnée 
en  termes  exprès , soit  que  l’obligation  se  trouve  établie  par 
la  loj.  Ce  dernier  cas  est  ordinairement  celui  des  lettres  do 
change;  le  demtmdeur  ne  peut  point  réclamer  directement 
le  paiement  de  la  lettre  de  change  ; il  peut  seulement  exige;* 
des  dommages-interêtS , motivés  sur  ce  que  le  défendeur  a 
contrevenu  à sa  promesse  de  payer  la  lettre  de  change. 

be  demandeur  peut  obtenir,  avant  le  jugement,  et  sur 
*on  affidavit  ( affirmation  de  la  créance),  cbmme  pour  toutes 
autres  obligations,  l’arrestation  provisoire  du  débiteur, 
lorsque  le  montant  de  la  lettre  de  change  est  de  20  livres 
sterling  et  au  dessus.  (Stot.  7 et  8,  George  IV,  ch.  71)  (2). 

Lfordre  d’arrestation  provisoire,  délivré  au  nom  du  roi 

et  adressé  au  Shérif  du  lieu  où  l’exécution  doit  avoir  lieu  , 

:.naü  xU:  ' r ! Ê itwneqqo  lmb 

, h : j 

(1)  Thomson,  p.  614.  — 12)  Chili),  p,  341  et  «ni*.  L'affidavit  ne  tanne  qu'nns 
preuve  provisoire  qui  n’ empêche  point  le  juge  d'accueillir  toutes  les  exceptitns  du 

défendeur.  - 
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est  appelé- ir«7  of  copias,  d’après  les  premiers  mois  de  l’an- 
cienne formule. 

En  vertu  du  jugement  de  condamnation , le  demandeur  a 
le  choix , comme  dans  toutes  autres  matières , de  suivre, 
soit  sur  la  personne,  soit  sur  les  biens  du  débiteur,  en  vertu 
des  ordres  appelés  fieri  facias  et  elegil.  (Stat.  9,  Georges  IV, 
ch.  24,  § 2.) 

Les  seules  exceptions  que  le  débiteur  est  admis  à opposer 
en  justice  au  porteur,  sont  celles#de  la  fausseté,  illégalité 
ou  défectuosité  du  litre  ( illegalily , want  or  inadequacy  ) et 
celle  de  l’extinction  de  la  dette  ; puis  celle  du  défaut  de  la 
valeur  fournie,  dans  les  cas  que  nous  avons  indiqués. 

§ 15.  — Des  effets  que  la  faillite  de  l'un  des  obligés  exerce 
sur  la  lettre  de  change. — En  Angleterre  et  en  Écosse  (stat.  54, 
George  111,  chap.  137,  § 47  ; stat.  6,  George  IV,  chap.  16, 
sect.  51),  la  nomination  delà  commission  de  faillite ( com- 
mission of  bankruptey)  rend  exigibles  toutes  les  lettres  de 
change  signées  par  le  failli  à une  époque  antérieure  à cette 
nomination,  en  quelques  mains  qu’elles  se  trouvent,  et  quoi- 
que le  porteur  n’en  ait  acquis  la  propriété  que  depuis  ladite 
nomination;  toutefois,  le  créancier  ainsi  admis  à la  masse, 
doit,  aux  termes  des  mômes  lois,  souffrir  la  déduction  des 
intérêts,  depuis  le  jour  du  paiement  de  son  dividende , jus- 
qu’au jour  de  l’échéance  stipulée  dans  la  lettre  de  change. 
Lorsque  plusieurs  des  obligés  d’une  lettre  de  change  sont 
en  faillite,  le  porteur  participera,  dans  la  proportion  du  mon- 
tant intégral  de  la  créance,  aux  distributions  dans  toutes  les 
masses,  jusqu’à  son  parfait  et  entier  paiement.  Ce  droit  du 
porteur  ne  s’arrête  qu’au  moment  où  il  aura  reçu , par  les 
dividendes  successifs,  la  totalité  de  la  créance.  Le  même 
droit  appartient  à l’endosseur  ou  au  tireur  qui  aura  rem- 
boursé après  protêt.  Toutefois,  ce  dernier  ne  participera 
aux  distributions , dans  la  proportion  de  sa  créance  entière, 
que  dans  les  masses  où  le  porteur  primitif  ne  s’était  pas 
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présenté.  Quant  aux  masses  qui  ont  compris  le  porteur  dans 
leurs  répartitions  , l’endosseur  ou  le  tireur  n’aura  droit 
qu’à  ce  qui  reste  du  dividende  alloué  au  porteur;  car  on  ad- 
met comme  principe  général , qu’aucune  créance  ne  peut 
être  réclamée  deux  fois  contre  la  même  masse.  (Pour  l'An- 
gleterre, stat.  49,  George  III,  chap.  121,  § 8 et  9.  Pour 
l’Écosse , stat.  54,  George  III , chap.  137 , § 49.)  Cependant 
il  a été  décidé,  en  Angleterre,  que  le  porteur  qui  a participé 
à la  distribution  dans  l’une  des  masses,  ou  qui  y a obtenu 
sa  collocation,  sans  paiement  effectif,  avant  qu’il  se  soit 
présenté  dans  les  autres  masses,  ne  peut  être  admis  dans 
ces  dernières,  que  pour  la  portion  de  sa  créance  qui  reste 
due,  déduction  faite  du  dividende  qui  lui  aura  été  accordé 
dans  la  première  masse  (1).  Au  surplus,  la  masse  qui  aura 
payé  un  dividende  au  porteur,  ne  participera  aux  distribu- 
tions dans  les  autres  masses,  qu’après  que  le  même  porteur 
aura  obtenu  la  totalité  de  sa  créance , et  elle  ne  pourra  être 
admise  que  dans  les  masses  dans  lesquelles  le  porteur  ne 
s’était  pas  présenté,  attendu  qu’aucune  créance  ne  sau- 
rait participer  deux  fois  aux  distributions  dans  la  même 
masse  (2).  En  Écosse , tout  co-obligé  d’une  lettre  de  change 
dont  l’un  des  obligés  est  en  faillite,  peut  obtenir  son  ad- 
mission provisoire  dans  cette  masse  ; mais  cette  admission 
ne  deviendra  définitive,  qu’autant  qu’un  recours  aura  été 
exercé  contre  lui  et  qu’il  n’aura  pu  recouvrer , sur  les  co- 
obligés non  faillis,  le  montant  entier  du  paiement  par  lui 
effectué;  en  attendant  l’accomplissement  de  ces  conditions, 
les  syndics  placeront  le  montant  du  dividende , ou  à la  ban- 
que, ou  sur  hvpothèques  d’immeubles.  (Stat.  54,  George  III, 
chap.  137,  § 48)  (3). 

(1)  Thomson  , p.  846;  G/en,p.  319;  Chitty , p.  461.  — (2)  Thomson,  p.  821.  / 

Voy.  la  Hevue  itranyèro,  1. p.  436 , 634  et  suiv. — (3)  Chitty,  p.  436  et  luif.  ) 
Thomson,  p.  81U  et  suiv. 
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_ Dés  1656,  «ne  ordonnance  louchant  les  foires  impériales , fut  pnbliée  en  cé 
pais  : renouieléc  en  1715,  elle  fut,  en  1753,  introduite  dans  le  duché  de  Alan- 
tenbourg,  annexé  au  Brunswick.  — Cette  ordonnance,  modifiée  par  des  réécrite 
«t  décrets  nombreux  , est  encore  en  rigueur  de  nos  jouir!. 


( ’ÜDÎrlli  ID3  )■ 


I»  Dans  la  principanté'de  Cobourg , et  dans  les  batillages  de  Krenigsbèrg,  Ht 
loi  de  Leipzig , relative  au.change , * été  promnlgée  par  ordonnantes  des  V mers 
d S 1 2 et  20  février  1830. 

2°  Gotha  reçut  en  1732  un  réglement1  spécial  pour  le  change , la  plupart  de  ses 
articles  se  trouvent  reproduite  dans  le  Code  de  procédure  dé  1776 , ijtri  » foire 

«le  loi.  ■ . i -,  i , ' i i ■ s . ■ j 
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Bios  renseignemens  nous  ont  appris  qhe  darts  la  ville  de  Cratovie  On  se  ‘éiln- 
forme , en  matière  de  citange , an  règlement  de  Pologne , dont  nous  pathrims 
plus  bas , eu  mentionnant  le  droit  en  vigueur  en  Pologne. 
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Le  droit  danois,  publié  le  21  mars  168t,  contient  dans  son  livre  I",  cfcap.  XIV; 
articles  8 à 28 , plusieurs  dispositions  relatives  aux  lettres  de  change  : le  16  avril 
de  la  même  année  1681  parurent  U règlement  de  change  de  Aoppenhagen  , ainsi 
que  le  droit  de  change  de  Danemark  et  de  Ntmvige , qui  s’accordent  èli  fWé- 
grandc  partie  avec  ia  première  loi. 

Les  réglemens  ont  été  suivis  : de  l’ordonnance  rendue  le  31  mars  1688 , contre 
les  abus  en  matière  de  change  ; d’une  autre  ordonnance  du  26  novembre  1731  , 
contenant  l'abolition  des  lettre»  de  change  en  Danemark  et  en  NnrWége  " [' 

Le<  26  janvier  1824  et  18  mai  1825  furent  publiées  deux  ordonnances,  l’une,, 
relative  aux  lettres  de  change  de  l'intérieur,  et  l’autre,  concernant  les  lettré!  de 
change  négociées. 

Ce»  réglemens  particuliers  ont  laissé  subsister  dans  toute  sa  force  la  loi  primi- 
tive , à laquelle  il  n'a  été  apporté  que  des  modifications  de  détail. 
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RÉGLEMENT  DE  CHANGE  DE  COPENHAGUE , 
du  16  avril  1681. 

Qualités  requins  pour  une  lettre  de  change. 

§ 4".  — Voici  ce  que  nous  voulons  qu’une  lettre  de 
change  contienne  : 

4°  Quatre  personnes  font  ordinairement  partie  de  la  let- 
tre de  change,  savoir  : A , celle  qui  émet  la  lettre  de  change; 

2°  B , celle  qui  a fourni  la  valeur  de  la  lettre  de  change  et 
qui  la  met  en  circulation  ; 

3*  C,  cellè  Sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée; 

4“  D , celle  à laquelle  la  lettre  de  change  doit  être  payée. 

C’est  ainsi  que  toutes  les  lettres  de  change  doivent  être 
confectionnées. 

A , qui  tire  la  lettre  de  change , doit  là  signer  de  sa  main; 
la  somme  à payer  doit  être  spécifiée,  de  môme  que  l’époque 
du  paiement  : il  faut  énoncer  que  la  valeùr  a été  fournie.  — 
De  pliiS,  il  faut  qu’il  y Soit  fait  mention  dft  mot  : Mire  de 
change. 

Combien  de  lettres  de  change  on  doit  émettre.  § 2.  — Les 
lettres  de  change  doivent  être  émises  en  duplicata  , savoir, 
ên  4”  et  2*.  On  peut  Créer  même  plusieurs  autres  exemplai- 
res, quand  les  parties  intéressées  le  désirent;  ces  divers 
exemplaires  peuvent  être  écrits  sur  papier  ordinaire  et  libre, 
sans  perdre  pour  cela  leur  valeur. 

La  reccmnaitsance  de  la  valeur  reçue,  est  rigoureusement  né- 
cessaire dans  le  corps  de  la  lettre  de  change.  — § 8.  — Lors- 
qu’il est  fait  mention  dans  une  lettre  de  change  que  sa  valeur 
a été  convenue  et  reçue,  cette  mention  a une  force  complète; 
la  lettre  de  change  doit  être  émise  en  échange  d’espêees,  de 
compensation  avec  une  autre  lettre,  ou  même  d'un  à-compto 
sur  une  autre  dette. 
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Dans  quelle  monnaie  les  lettres  de  change  doivent  être  payées. 

— § 4.  — Le  paiement  des  lettres  de  change  doit  être  fait 
dans  les  espèces  ou  la  monnaie  courante  dans  les  places  sur 
lesquelles  elles  sont  tirées. 

Le  tiré  doit,  dans  les  24  heures,  s’expliquer  sur  l’acceptation. 

— § 5.  — Lorsqu’une  lettre  de  change  est  présentée  à la 
personne  C , sur  laquelle  elle  est  tirée , elle  est  obligée  de 
déclarer  dans  les  24  heures  si  elle  accepte  ou  non. 

Qualités  requises  pour  l’acceptation. — § 6. — Lorsque  le 
tiré  accepte,  il  doit  signer  de  sa  main  et  y joindre  le  jour 
et  la  date.  — L’acceptation  une  fois  faite,  est  irrévocable. 

Du  protêt  faute  d'acceptation.  — § 7.  — Lorsque  la  per- 
sonne C refuse  d’accepter,  la  quatrième  personne  I),  qui 
doit  toucher  les  espèces , ou  celle  qui  présente  la  lettre  de 
change,  doit  faire  lever  protêt,  soit  par  l’intervention  du  no- 
taire et  son  attestation,  soit  par  deux  hommes  notables  qui  doi- 
vent rédiger  et  signer  le  protêt,  lequel  contient  réserve  de 
répéter  tous  frais  et  dommages.  La  personne  D est  obligée 
de  renvoyer,  par  le  premier  courrier,  ledit  protêt  avec  une 
des  lettres  de  change  à l’autre  personne  (B),  à laquelle  ap- 
partient la  lettre  de  change , ou  qui  lui  en  a donné  la  valeur; 
si  le  temps  est  trop  court  pour  faire  lever  le  protêt,  il  faut  don- 
ner avis  que  l’acceptation  n’a  pas  eu  lieu,  aiinquela  personne 
B en  soit  informée  à temps  et  puisse  s’en  prévaloir. 

Des  dommages  et  des  peines  pour  défaut  de  présentation.  — 
§8.  — Si  la  personne  D n’observe  ponctuellement  ce  qui 
est  prescrit  et  cause  quelque  dommage  par  cette  négligence , 
il  est  passible  du  dommage  éprouvé. 

Obligations  de  l’accepteur.  — § q. — Lorsque  la  lettre  de 
change  est  acceptée,  l’accepteur  C doit  payer  sans  aucune 
excuse  et  sans  prétexte  quelconque  : si  cela  n’a  pas  lieu  dans 
l’intervalle  de  8 jours  , après  l’époque  de  l’échéance , celui 
qui  doit  toucher  le  montant  (le  porteur),  doit  faire  lever 
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protêt  de  la  manière  ci-dessus  metionnée,  et  en  donner  avis 
sans  retard. 

Si  le  porteur  néglige  de  faire  lever  le  protêt , il  est  passible 
de  dommages-intérêts . — § 40.  — Dans  le  cas  où  le  porteur 
néglige  de  lever  protêt  et  laisse  passer  même  le  dixiéme 
jour  (y  compris  les  jours  d’acceptation  et  de  protêt  , de 
même  que  les  dimanches  et  jours  de  fête) , il  est  passible  de 
dommages-intérêts. 

Le  porteur  est  en  droit  de  recourir  contre  f accepteur  ou  te 
tireur,  ou  contre  tous  les  deux  à la  fois.  — § 44.  — Lors- 
qu’une personne  a accepté  une  lettre  de  change,  cette  per- 
sonne et  celui  qui  a souscrit  la  lettre  de  change,  sont  obligés 
au  paiement;  le  créancières!  libre  de  recourir  d’abord  con- 
tre l’un  ou  contre  l’autre , pu  en  même  temps  contre  tous  les 
deux. 

Des  endossemens.  — § 42.  — Lorsqu’une  lettre  de  changé 
énonce  ce  qui  suit  : à payer  à D ou  à son  ordre , alors  D a 
le  pouvoir  de  la  transférer  à un  autre , toutefois  en  men- 
tionnant avant  sa  signature,  qu’il  a reçu  la  valeur  du  titre. 
11  dit  : payez  pour  moi  à E,  le  montant  de  cette  lettre  de  change 
dont  la  valeur  m’a  été  remise  par  F ; D signe  ensuite  par  son 
nom  et  ajoute  la  date. 

Six  personnes  sont  intéressées  dans  les  lettres  de  change 
endossées.  — § 43.  — De  cette  manière  , six  personnes  sont 
intéressées  dans  une  lettre  de  change,  et , lorsqu’il  y a pro- 
têt, F a son  recours  contre  Det  contre  G , quand  celui-ci  a 
accepté  ; de  même  contre  A,  qui  a souscrit  le  premier  la  lettre 
de  change. 

Des  lettres  de  change  dans  lesquelles  la  valeur  est  repue  en 
moi-même , à moi-même,  ou  de  moi-même.  — § 44.  — Les 
lettres  de  change  et  les  endossemens  peuvent  énoncer  que 
la  valeur  est  reçue  en  moi-même,  à moi-même  ou  de  moi-même  : 
ils  auront,  ainsi  causés,  la  même  vigueur  et  les  mêmes  pri- 
vilèges que  les  autres  lettres  de  change  précitées.  Cependant 
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ces  lettres  de  change  ne  doivent  pas  être  tirées  à un  temps 
plus  long  que  deux  mois  à vue. 

§ 15.  — Dans  les  lettres  de  change  souscrites  dans  nos 
possessions , les  sommes  doivent  être  écrites  deux  fois,  d’a- 
bord en  toutes  lettres,  puis  en  chiffres,  afin  que  cela  soit 
plus  clair  et  plus  sûr. 

Quand  le  protêt  faute  de  paiement  doit  être  levé.  — § 16. 

— Une  lettre  de  change  doit  être  immédiatement  présentée 
à l’acceptation, 'et  le  paiement  doit  être  exigé  à l’échéance  : si 
le  paiement  ne  s’effectue  pas,  le  protêt  doit  être  levé  dans 
les  24  heures.  Si  cela  n’a  pas  lieu,  la  lettre  de  change  n’aura 
plus  de  valeur  et  elle  ne  jouira  plus  de  la  faveur  du  droit  de 
change  : le  paiement  n’en  pourra  plus  être  réclamé  en  vertu 
de  saisie  judiciaire. 

L'accepteur  ne  peut  changer  ni  1 époque  du  paiement,  ni  les 
espèces  de  monnaie.  — § 17.  — Quand  la  lettre  de  change 
est  présentée  au  tiré  pour  l’acceptation , il  doit  y inscrire  ce 
qpi  a été  mentionné  plus  haut  ; il  ne  lui  est  pas  loisible  do 
prolonger  l’époque,  de  changer  l’espèce  de  monnaie,  ni 
d'apporter  aucun  autre  changement  au  titre.  Dans  le  cas  où 
l’accepteur  ferait  cela  sans  le  consentement  de  D,  ces  con- 
ditions n’auraient  aucun  effet;  au  contraire,  l’accepteur 
serait  tenu  de  payer  la  somme  stipulée  dans  la  lettre  de 
change. 

Le  porteur  ne  peut  sans  danger  se  prêter  à un  arrangement. 

— | 18.  — Le  porteur  de  la  lettre  de  change  ne  peut  faire 
aucun  arrangement  sans  être  passible  des  dommages  et  frais 
qui  peuvent  en  découler.  Cependant  si , au  moment  de  l’é- 
chéance, le  paiement  se  faisait  par  moitié  ou  par  tiers,  il 
pourrait  accepter  cette  somme  comme  à compte , et  faire  lo- 
ver protêt  pour  le  surplus,  ainsi  qu’est  mentionné  ci-dessus. 

Nulle  lettre  de  change  ne  doit  être  payée  avant  l'échéance . 
7—  § 19.  — Nulle  lettre  de  change  ne  sera  payée  avant  que 
le  jour  de  l’échéance  ne  soit  arrivé. 
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Les  lettres  de  change  ne  sont  soumise»  ni  à la  mUle-arrét  t 
ni  à aucun  déüti  pour  le  paiement.  — § 20.  — On  ne  peut 
former  aucune  saisie-arrêt  au  paiement  d’une  lettre  de 
change , laquelle  doit  suivre  son  cours  ordinaire. 

Des  espèces  étrangères  envoyées  dans  nos  possessions  dé 
Daneinarck,  et  qui  auront  été  remises  pour  effectuer  le  paie- 
ment de  lettres  de  change,  ne  pourront  être , sous  aucun  pré- 
texte, saisies  judiciairement , à quelque  natioh  qu’elles  ap- 
partiennent , même  quand  il  existerait  avec  cette  nation  une 
guerre  naissante* . ..... 

Aucun  délai  né  sera  accordé  en  justice  pour  te  paiement 
des  lettres  de  change. 

Des  lettres  de  change  tirées  de  l’ étranger  et  tfui  ne  sônt  pcei 
émises  suivant  te  droit  de  change  Danoiè.  — § 21.  — Comme 
une  lettre  de  change  tirée  de  l’étranger  n'est  pas  com- 
prise dans  la  teneur  du  présent  réglement,  elle  joiiira  dans 
nos  possessions  du  droit  complet  de  change,  si  lë  porteur 
peut  prouver  que  son  titre  remplit,  sur  "ht  plaftë  d’où  ëllé 
est  tirée , les  conditions  nécessaires  à une  lettre  déehâùge 
formelle. 

Des  procès  dans  tes  affaires  de  change.  — § 22.  — Comme 
il  est  nécessaire  à la  prospérité  du  commerce  qu'il  existe  un 
cours  de  change  exact  et  sévère,  il  fàüt  qu’il  y soit  pourvii 
par  un  droit  privilégié  spécial  : c’est  pourquoi*  le  bailli  de 
chaque  ville  ou  celui  de  la  campagne,  doivent,  sans  égard  â 
la  condition  oU  à la  personne,  porter  aide  et  Secours  pour 
assurer  fè  drbft  et  la  mise  à exécfflléh  des  lettres  de  change. 

j 

Voici  comment  ils  doivent  agir  : 

Lorsqu’une  personne  est  attaquée  pour  la  lettre  de  changé 
qui  a été  protesté,  ou  acceptée  sans  être  payée ; et  que  la 
preuve  de  ces  refus  e&t  établie,  le  défendeur  sera  tenu  de 
payer  immédiatement;  faute  de  quoi  ledit  bailli  de  ville  ou 
de  campagne  sera  tenu  de  faire,  à la  requête  du  demandeur, 
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une  saisie  chez  le  défendeur,  ou,  suivant  les  cas  particuliers, 
de  faire  opérer  la  contrainte  par  corps. 

§ 23.  — Après  que  A , qui  a émis  la  lettre  de  change  et 
Cqui  l’a  acceptée,  sont  ainsi  engagés,  B,  qui  le  premier  a pris 
la  lettre  de  change , doit,  à moins  qu’il  n’ait  été  autrement 
stipulé,  payer  au  tireur  A la  valeur  en  échange  de  laquelle 
la  lettre  lui  a été  fournie.  11  y est  tenu  par  les  voies  énu- 
mérées dans  le  § 22 , ci-dessus. 

En  cas  de  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  la  valeur 
de  la  lettre  de  change  doit  être  remise  avant  la  lettre  elle- 
même  , il  faut  que  le  dépôt  de  la  lettre  de  change  soit  effectué. 

— § 24.  — Lorsque  la  lettre  de  change  doit  être  payée  et 
qu’il  s’élève  une  contestation  pour  savoir  si  la  lettre  de 
change  doit  être  livrée  avant  l'argent  lui-même,  la  lettre 
de  change  sera  déposée  chez  un  tiers  ou  dans  les  mains  du 
bailli,  jusqu’à  ce  que  les  espèces  aient  été  fournies;  ce  der- 
nier jouira  d’un  droit  pour  sa  peine  d’un  tiers  de  rixdaler 
pour  chaque  cent. 

Du  rechange.  — § 25.  — Lorsque  la  lettre  de  change 
n’est  pas  acceptée , ou  lorsqu’elle  n’est  pas  payée  au  jour  de 
l’échéance , elle  doit  être  remboursée  ainsi  que  l’agio  ; en 
outre , on  paiera  les  frais  de  protêt  et  de  port  de  lettres,  et 
1 p.  100  d’intérêt  par  mois  pour  perte  à la  retraite  et  1/2 
p.  100  comme  commission  du  porteur;  l’intérêt  sera  compté 
à partir  des  jours  où  les  espèces  auraient  dû  être  touchées. 

— De  plus,  nous  ordonnons  que  ces  sortes  de  procès  soient 
terminés  sommairement,  à moins  que  d’autres  créanciers  ne 
se  présentent  en  même  temps  que  celui  qui  réclame  paiement 
pour  la  lettre  de  change;  auquel  cas  la  cause  sera  jugée  et 
terminée  dans  l’intervalle  d’un  an  et  un  jour. 

La  poursuite  en  matière  de  change , doit  être  faite  dans  les 
six  mois.  — § 26.  — Celui  qui  est  porteur  d’une  lettre  de 
change  protestée  faute  d’acceptation  ou  faute  de  paiement, 
Cst  tenu  de  poursuivre  son  action  ; dans  le  cas  où  il 
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néglige  d’agir  et  ne  cherche  pas  à se  prévaloir  de  son  droit , 
dans  les  six  mois , il  perd  son  droit  de  change. 

§ 27.  — Les  baillis  de  ville  ou  de  campagne,  sont  tenus 
de  prêter  main  forte  à l’exécution  du  droit  et  de  la  saisie , 
en  matière  de  lettres  de  change  ; dans  le  cas  où  il  y portera 
quelque  retard  ou  quelque  négligence,  il  sera  passible  des 
dommages  envers  tous  ceux  qui  sont  intéressés  dans  la  lettre 
de  change. 


®œPû<Bo®o 

' * c.  . 

La  plus  ancienne  loi  de  change  de  l’Espagne  est  contenne  dans  le  litre  intitulé  : 
y and  o de  lot  magistrados  municipales  do  Barcelone!  sobre  el  arrcglo  del  posa  para 
lot  mercadoces  de  sedas  , y sobre  la  forma  de  la  acceptation  de  los  letros  de  com- 
ité elle  est  do  18  mars  1396. 

Jusqu'aux  temps  modernes , et  maigri  quelques  dispositions  éparses  . aucune 
loi  destinée  A régir  la  matière  du  change  n'existait  dans  le  royaume  des  Espagne*. 
Cependant  la  rille  de  Saint-Sébastien , dans  les  cbap.  XII  et  XIII  de  ses  ordon- 
nances consulaires  réformées  en  1768 , et  celle  de  Bilbao  Hdans  une  loi  de  1776, 
réunirent  des  règles  précises  sur  ce  sujet. 

Ces  lois  ont  été  abrogées  par  le  Code  de  commerce  qui  a été  promulgné  pour 
tout  le  royaume,  le  30  mai  1829. 

Qaoique  ce  Code  soit  de  date  récente , cependant  il  a proroqué  les  rires  ré- 
clamations des  négociant , et,  malgré  la  guerre  cirile  qui  rasage  ce  malheureux 
pars , on  s'occupe  actirement  de  sa  réris  ion.  La  Heine-Hégente , dans  son  discours 
prononcé  i l'ourerlnre  de  la  session  des  cortès  de  1838-1839,  rient  d’annoncer 
la  présentation  prochaine  d’un  nouteau  Code. 

Cependant  les  dispositions  de  la  loi  actuelle  relatires  aux  effets  de  commerce , 
ayant  été  généralement  approurées , il  est  probable  ( el  nos  renseignement  nous 
l'indiquent  ) qu’il  y sera  alors  apporté  do  légères  dérogations. 

i •••'•! 


EXTRAIT  DU  CODE  DE  COMMERCE  D’ESPAGNE  (1). 

(Lirre  I".  — Titre  III.) 

Section  irt.  — Des  courtiers.  — Art.  83.  — Dans  la  né- 


(1)  M.  Victor  Foueber,  avocat-général  à Bennes,  a bien  rouln  nous  permettre 
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gociation  de  lettres  de  change  et  d’autres  valeurs  endossa- 
bles, les  courtiers  répondront  de  l'authenticité  de  la  signa- 
ture’dti  dernier  cédant. 

89.  — Dans  les  négociations  de  lettres  de  change  ou  d’au- 
tres valeurs  endossables,  il  est  du  devoir  des  courtiers  de 
les  recevoir  du  cédant  et  de  les  remettre  au  preneur , comme 
aussi  d’en  recevoir  le  prix  de  celui-ci  et  de  le  donner  au 
cédant. 

93.  — Dans  les  négociations  de  lettres,  les  courtiers  indi- 
queront les  dates,  termes  et  échéances,  les  places  sur  les- 
quelles elles  sont  tirées,  les  noms  des  tireurs,  des  endos- 
seurs et  du  tiré,  ceuy  du  cédant  et  du  prepeur , ainsi  que  le 
change  convenu  entre  eux. 

99.  — Il  est  défendu  aux  courtiers  de  faire  directement 
pu  indirectement  aucune  espèce  de  négociation  et  de  com- 
merce en  leur  nom  propre  ni  sous  celui  d’un  autre  ; ainsi  ils 
ne  pourront  faire  aucune  opération  commerciale  pour  leur 
propre  compte , ni  prendre  une  part , une  action  ou  un  in* 
térél  dans  cette  opération  , ni  former  une  société  de  quel- 
que espèce  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ni 
s'intéresser  dans  les  vaisseaux  marchands  ou  dans  leurs 
chargcmens. 

102.  — Toute  garantie,  aval  et  caution  donnée  par  un 
courtier  à l’égard  d’un  contrat  ou  d’une  négociation  faite  par 
son  entremise  sera  nulle  et  ne  produira  aucun  effet  en  jus- 
tice; le  courtier  qui  l’aura  donnée  perdra  sa  charge. 


( Livre  II.  — Tilre  IX.  ) 

Du  contrai  et  des  lettres  de  change.  — Section  i".  — De 


de  transcrire  Ici  la  traduction  du  Code  de  commerce  d'Espagne , qu’il  a publiée 
dan*  «a  Collecwm  de»  lait  cicilet  et  criminelles  des  liait  moderne». 
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la  fome  (tes  lettres  de  change.  — 426.  — Pour  que  les  let- 
tres de  change  produisent  eu  justice  les  effets  que  le  droit 
commercial  leur  attribue,  elles  doivent  contenir  toutes  les 
mentions  suivantes  : * ' 

4°  La  désignation  du  lieu,  du  jour,  du  mois,  de  l’année 
où  est  tirée  la  lettre  de  change; 

2*  L’époque  où  elle  doit  être  payée  ; 

3°  Les  nom  et  prénoms  de  la  personne  à l’ordre  de  la- 
quelle doit  avoir  lieu  le  paiement  ; 

4°  La  somme  que  le  tireur  ordonne  de  payer  en  spécifiant 
si  e’est  en  monnaie  réeHe  et  effective,  ou  en  monnaie  nomi- 
nale adoptée  par  le  commerce  pour  le  change; 

5*  La  valeur  de  la  lettre,  ou  bien  la  forme  dans  laquelle  le 
tireur  entend  la  fixer , en  distinguant  s’il  l’a  reçue  en  nu- 
méraire ou  en  marchandises,  ou  si  c’est  valeur  entendue  ou 
en  compte  avec  le  preneur  ( tomador  ) de  la  lettre; 

6’  Les  nom  et  prénoms  de  la  personne  dont  on  reçoit 
la  valeur  de  la  lettre,  ou  au  compte  de  qui  elle  e9t  passée; 

T Les  noms  et  domiciles  de  la  personne  sur  laquelle  elle 
est  tiré. 

8*  La  signature  du  tireur  faite  de  sa  propre  main  ou  par 
!a  personne  qui  sigue  en  son  nom  avec  pouvoir  suffisant  à 
cet  effet. 

427.  — Un  notaire  public  peut  intervenir  dans  la  rédac- 
tion de  la  lettre  de  change , et  assurer  l’authenticité  de  la 
signature  du  tireur. 

428.  — Les  clauses  de  valeur  en  compte  ou  de  valeur 

entendue,  rendent  le  preneur  de  la  lettre  responsable  de  son 
montant  en  faveur  du  tireur,  pour  l’exiger  ou  la  compenser 
dans  la  forme  et  dans  le  temps  convenus  entre  eux  par  le 
contrat  de  change.  v 

429.  — Il  est  défendu  de  tirer  des  lettres  de  change  paya- 
bles dans  le  lieu  même  d’où  elles  sont  datées.  Celles  qui 
seraient  tirées  dans  cette  forme  seront  considérées  comme 


LÉGISLATION  INTERNATIONALE. 


272 

simples  billets  du  tireur  en  faveur  du  preneur.  Les  accep- 
tations qui  en  seraient  faites,  ne  pourront  équivaloir  que 
comme  un  cautionnement  ordinaire  pour  garantir  la  res- 
ponsabilité du  tireur , sans  autre  effet. 

430.  — Le  tireur  peut  tirer  la  lettre  de  change  à son 
propre  ordre,  en  exprimant  qu’il  en  retient  la  valeur. 

434.  — 11  est  également  permis  de  tirer  une  lettre  de 
change  sur  une  personne,  et  de  la  rendre  payable  au  domi- 
cile d'un  tiers. 

432.  — On  peut  également  tirer  en  son  nom  propre,  par 
ordre  et  pour  compte  d’un  tiers,  et  l’exprimer  dans  la  let- 
tre. Néanmoins , la  responsabilité  du  tireur  reste  la  même, 
et  le  preneur  n’acquiert  aucun  droit  contre  le  tiers  pour  le 
compte  duquel  elle  est  tirée. 

433.  — Le  tireur  et  le  preneur  de  la  lettre  de  change  ne 
peuvent  exiger  l’un  de  l’autre  que,  postérieurement  à sa  re- 
mise, il  soit  fait  quelque  modification  au  montant  de  la 
somme  tirée,  au  lieu  du  paiement , à la  désignation  du  tiré 
ni  à toute  autre  mention.  Ces  changemens  ne  peuvent  s’effec- 
tuer que  de  leur  consentement  mutuel. 

434.  — Si  les  tireurs  et  les  accepteurs  d’une  lettre  de 
change  ne  sont  pas  commerçans,  elle  sera  considérée  quant 
à eux  comme  de  simples  billets  dont  les  effets  seront  jugés 
conformément  à la  loi  commune  par  les  tribunaux  de  leur 
domicile  respectif,  sans  préjudice  du  droit  qu’ont  les  por- 
teurs ( lenedor»  ) d’exiger  le  montant  de  cette  lettre,  de  tout 
commerçant  qui  y serait  intervenu  , conformément  aux  rè- 
gles du  droit  commercial.  , 

Néanmoins,  si  les  personnes  non  commerçantes  ont  tiré 
ou  accepté  des  lettres  de  change  par  suite  d’une  opération 
commerciale,  et  que  le  porteur  en  fasse  la  preuve,  elles  se- 
ront soumises,  pour  les  obligations  qui  en  naissent,  aux  lois 
et  à la  juridiction  commerciales. 

L’eudossement  fait  par  toute  personne  commerçante  ou 
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non , produit  la  garantie  de  la  valeur  de  la  lettre  endossée , 
sauf  le  droit  de  la  part  des  endosseurs  non  commerçans  de 
n’être  justiciables  que  du  tribunal  de  leur  domicile. 

435.  — Tous  ceux,  qui  apposent  leur  signature  au  nom 
d’un  tiers  sur  des  lettres  de  change,  comme  tireurs , accep- 
teurs ou  endosseurs , doivent  y être  autorisés  par  un  pou- 
voir spécial  des  personnes  au  nom  desquelles  ils  agissent,  et 
mentionner  ce  pouvoir  avant  leur  signature. 

Les  preneurs  et  porteurs  de  lettres  de  change  ont  le  droit 
d’exiger  du  signataire  la  représentation  du  pouvoir. 

436.  — Les  tireurs  ne  peuvent  refuser  aux  preneurs  des 
lettres  de  change , l’expédition  de  seconde,  troisième  et  au- 
tant qu’ils  en  demanderont  de  la  même  teneur  que  les  pre- 
mières, pourvu  que  cette  demande  soit  faite  avant  leur 
échéance.  A compter  de  la  seconde  expédition,  elles  devront 
toutes  exprimer  que  ces  expéditions  ne  seront  considérées 
comme  valables  qu’à  défaut  de  paiement  fait  en  vertu  de  la 
première,  ou  de  l’une  de  celles  délivrées  antérieurement. 

437.  — A défaut  de  duplicata  de  lettres  délivrées  par  le 
même  tireur,  chaque  porteur  d’une  lettre  peut  donner  à son 
preneur  une  copie  de  la  première , laquelle  devra  faiçe  né- 
cessairement mention  littérale  de  tous  les  endos  qu’elle  con- 
tient et  exprimer  qu’elle  est  expédiée  à défaut  de  seconde 
lettre. 

438.  — Lorsque  quelque  formalité  légale  n’aura  pas  été 
observée  dans  la  forme  d’une  lettre  de  change,  elle  sera 
considérée  comice  billet  du  tireur  en  faveur  du  preneur. 

Section  h.  — Des  lettres  de  change  et  de  leur  échéance.  — 

439.  — Les  lettres  de  change  peuvent  être  tirées  : 

A vue  ou  à présentation  ; 

A un  ou  plusieurs  jours , à un  ou  plusieurs  mois  de  vue; 

A un  ou  plusieurs  jours,  à un  ou  plusieurs  mois  de  date  ; 

A une  ou  plusieurs  usances  ; 

A jour  fixe  et  déterminé, 
u.  is 


Digitized  by  Google 


LÉGISLATION  INTERNATIONALE. 


274 

A une  foire. 

440.  — La  lettre  à vue  doit  être  payée  à sa  présentation. 

441 . — Le  délai  de  la  lettre  tirée  à plusieurs  jours  de  vue 
court  du  jour  qui  suit  celui  de  son  acceptation  ou  celui  du 
protêt  fait  pour  défaut  d’acceptation. 

442.  _ Le  délai  des  lettres  tirées  à jour  ou  mois  de  leur 
date , ou  bien  à une  ou  plusieurs  usances , se  compte  du 
jour  qui  suit  celui  du  tirage. 

443.  — L*usance  des  lettres  tirées  de  place  sur  place  dans 
l’intérieur  du  royaume  est  de  deux  mois. 

L’usance  des  lettres  tirées  de  l’étranger  sur  une  place 
quelconque  de  l’Espagne  est,  savoir  : 

Des  places  de  France , de  trente  jours  j 

De  celles  d’Angleterre,  de  Hollande  et  d’Allemagne,  de 
deux  mois  ; 

De  celles  d’Italie  ou  de  quelque  port  étranger  de  la  Médi- 
terranée ou  de  l’Adriatique,  de  trois  mois. 

A l’égard  des  places  non  indiquées  dans  cette  désignation, 
l’usance  sera  calculée  suivant  l’usage  de  la  place  d’où  la  let- 
tre est  tirée. 

444.  — Les  mois  pour  l’accomplissement  des  délais  des 
lettres  tirées  à mois  ou  à usance,  se  compteront  de  date  à 
date. 

445. —  Les  lettres,  tirées  à jour  fixe  et  déterminé,  doivent 
être  payées  au  jour  indiqué  pour  leur  échéance. 

446.  — Les  lettres,  payables  en  foire , sont  considérées 
le  dernier  jour  de  cette  foire. 

447.  — Toutes  les  lettres  à terme  doivent  être  payées  au 
jour  de  leur  échéance  avant  le  coucher  du  soleil , sans  qu’on 
puisse  se  prévaloir  de  toutes  les  coutumes  locales  sur  les 
délais  de  grâce  ou  de  bienséance  indiqués  dans  la  dérogation 
posée  comme  règle  générale  en  l’art.  259. 

Section  111.  — - Des  obligations  du  tireur.  — « 448.  — Le 
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tireur  est  obligé  à faire  la  provision  des  fonds  à la  disposi- 
tion de  la  personne  sur  laquelle  la  lettre  a été  tirée. 

449.  — Si  la  lettre  a été  tirée  pour  le  compte  d'un  tiers , 
celui-ci  est  obligé  d’en  faire  la  provision , sauf  toujours  la 
responsabilité  directe  du  tireur  vis-à-vis  du  porteur  de  la 
lettre. 

450.  — Il  y a provision  si , à l’échéance  de  la  lettre  de 
change,  celui  sur  lequel  elle  est  tirée,  est  débiteur  du  tireur 
oudu  tiers  pour  le  compte  de  qui  elle  est  tirée,  d’une  somme 
égale  au  montant  de  cette  lettre. 

451.  — Les  frais  causés  par  défaut  d’acceptation  ou  de 
paiement  de  la  lettre  seront  à la  charge  du  tireur  ou  du  tiers 
pour  le  compte  duquel  elle  a été  tirée,  à moins  qu’il  ne 
prouve  qu’il  avait  fait  en  temps  opportun  la  provision,  ou 
qu’il  était  expressément  autorisé  par  la  personne  qui  devait 
accepter  ou  payer  à tirer  la  somme  dont  il  avait  disposé. 
Dans  l’un  et  l’autre  de  ces  deux  cas  le  tireur  pourra  exiger 
de  celui  qui  a refusé  d’accepter  ou  de  payer , l’indemnité 
des  frais  qu’il  aurait  remboursés  pour  cette  cause  au  por- 
teur de  la  lettre. 

452.  — Le  tireur  est  responsable  des  résultats  de  sa  lettre 
vis-à-vis  de  toutes  les  personnes  qui  l’ont  successivement 
acquise  et  cédée  jusqu’au  dernier  porteur.  Les  effets  de  celte 
responsabilité , en  cas  de  non-acceptation  et  de  paiement , 
sont  établis  par  les  art.  465  et  534. 

453.  — La  responsabilité  du  tireur  cesse  lorsque  le  por- 
teur de  la  lettre  ne  l’a  pas  présentée  ou  a omis  de  la  faire 
protester  dans  le  temps  et  la  forme  voulus , s’il  prouve  qu’à 
l’échéance  de  la  lettre  la  provision  était  faite  pour  son  paie- 
ment aux  mains  de  la  personne  sur  qui  elle  était  tirée. 

454.  — Si  le  tireur  ne  prouve  pas  que  la  provision  était 
faite  conformément  à l’article  précédent , il  sera  obligé  au 
remboursement  de  la  lettre  non  payée , pourvu  qu’elle  ne 
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soit  pas  prescrite,  alors  môme  que  le  protêt  aurait  été  fait 
tardivement. 

Section  iv.  — De  l’acceptation  et  de  ses  effets.  — 455.  — 
La  personne  sué  laquelle  une  lettre  de  change  est  tirée  à 
terme,  quelle  que  soit  la  formé  dans  laquelle  ce  terme  se 
trouve  exprimé , est  obligé  à l’accepter  ou  à faire  connaître 
au  porteur  les  motifs  pour  lesquels  elle  refuse  son  accep- 
tation. 

456.  — L’acceptation  des  lettres  de  change  doit  être  si- 
gnée par  l’accepteur , et  nécessairement  dans  cette  forme  : 
j’accepte , ou  nous  acceptons  ( accepto  o acceptamos  ).  Conçue 
en  d’autres  termes , l’acceptation  serait  sans  effet  en  justice. 

457. _^Sila  lettre  avait  été  tirée  à un  ou  plusieurs  jours  ou 
mois  de  vue,  l’accepteur  mettra  la  date  de  l'acceptation;  s’il 
refuse  de  le  faire , le  délai  courra  du  jour  auquel  le  porteur 
a pu  présenter  la  lettre  sans  retard  de  courrier,  et  si  d’après 
celte  présomption  l’échéance  de  la  lettre  devait  être  consi- 
dérée comme  arrivée , elle  sera  recouvrable  le  jour  qui  sui- 
vra celui  de  la  présentation. 

458.  — L’acceptation  d’une  lettre  de  change  tirée  sur  un 
lieu  autre  que  celui  de  la  résidence  de  l’accepteur,  indiquera 
le  domicile  où  doit  s’efïectuer  le  paiement. 

459.  — Les  lettres  de  change  ne  peuvent  être  acceptées 
conditionnellement  ; néanmoins  l’acceptation  peut  être  limi- 
tée à une  somme  moindre  que  celle  portée  dans  la  lettre,  et 
dans  ce  cas  elle  est  proteslable  pour  la  somme  non  comprise 
dans  l’acceptation. 

460.  — L’acceptation  doit  être  faite  ou  refusée  le  jour 
même  où  le  porteur  de  la  lettre  la  présente  à cet  effet. 

461.  — La  personne  de  laquelle  on  demande  l’acceptation 
ne  peut  retenir  la  lettre  en  son  pouvoir  sous  aucun  prétexte, 
et  si  en  passant  par  ses  mains  du  consentement  du  porteur , 
elle  laisse  s’écouler  le  jour  de  la  présentation  sans  la 
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remettre , elle  sera  responsable  de  son  paiement  lors  môme 
qu’elle  n’accepterait  pas. 

462.  — L’acceptation  de  la  lettre  constitue  l’accepteur 
dans  l’obligation  de  la  payer  à son  échéance , sans  qu’il 
puisse  se  relever  de  cette  obligation  sous  le  prétexte  que  le 
tireur  ne  lui  a pas  fait  la  provision. 

463.  — Il  n’est  admis  ni  restitution  ni  tout  autre  recours 
contre  l’acceptation  faite  en  due  forme  et  reconnue  pour  lé- 
gitime. 

Seulement  l’acceptation  sera  sans  effet  lorsqu’il  sera  prouvé 
que  la  lettre  est  fausse. 

464.  — A défaut  d’acceptation  de  la  lettre  de  change,  elle 
doit  être  protestée  pour  défaut  d’acceptation. 

465.  — En  vertu  du  protêt  pour  défaut  d’acceptation,  le 
porteur  a droit  d’exiger  du  tireur  ou  de  tout  endosseur  qu’il 
cautionne  la  valeur  de  la  lettre  à satisfaction , ou  à défaut 
de  ce  cautionnement,  qu’il  en  dépose  le  montant  ou  qu’il  le 
lui  rembourse  avec  les  frais  de  protêt  et  de  compte  de  re- 
tour , sauf  à diminuer  l’intérêt  légal  pour  le  temps  que  la 
lettre  avait  encore  à courir. 

Section  v.  — De  l’endossement  et  de  ses  effets.  — 466.  — 
La  propriété  des  lettres  de  change  se  transfère  par  l’endos- 
sement de  ceux  qui  les  ont  acquises  successivement. 

467.  — L’endossement  doit  indiquer  : 

4°  Les  nom  et  prénoms  de  la  personne  à qui  la  lettre  est 
transmise  ; 

2*  Si  la  valeur  est  reçue  au  comptant,  en  espèces  ou  en 
marchandises,  ou  bien  si  c’est  en  compte; 

3*  Les  nom  et  prénoms  de  la  personne  de  qui  la  lettre  est 
reçue,  ou  pour  compte  de  qui  elle  est  négociée,  si  ce  n’est 
pas  la  même  personne  à qui  la  lettre  est  passée; 

4°  La  date  de  l’endossement  ; 

5*  La  signature  de  l’endosseur  ou  de  la  personne  légiti- 
mement autorisée  à signer  pour  elle. 
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Quand  l’endosseur  n’a  pas  signé  lui-même , son  nom  doit 
être  indiqué  avant  la  signature  de  son  fondé  de  pouvoir. 

468.  — Si  l’endossement  n’exprimait  pas  la  valeur  ou  ne 
portait  pas  de  date,  il  ne  transférerait  pas  la  propriété  de  la 
lettre  et  serait  considéré  comme  simple  commission  de  re- 
couvrement. 

469.  — Sera  nul  l’endossement  qui  ne  désignerait  pas 
positivement  la  personne  à qui  la  lettre  est  cédée,  ou  qui  ne 
serait  pas  signée  par  l’endosseur  ou  par  celui  qui  le  repré- 
sente légitimement. 

470.  — L’antidate  dans  les  endossemens  rend  son  auteur 
responsable  des  dommages  qui  peuvent  en  résulter  pour  les 
tiers,  sans  préjudice  de  la  peine  encourue  pour  le  délit  de 
faux  s’il  a agi  de  mauvaise  foi. 

471.  — Il  est  défendu  de  signer  les  endos  en  blanc,  et 
ceux  faits  dans  celte  forme  ne  donneront  aucune  action  pour 
réclamer  le  montant  de  la  lettre  qui  aura  été  ainsi  cédée.  , 

472.  — Les  lettres  prises  pour  compte  et  risque  d’une 
autre  personne  sans  la  garantie  de  celui  qui  remplit  ce  man- 
dat , se  tireront  et  s’endosseront  en  faveur  du  commettant , 
valeur  reçue  du  mandataire. 

473.  — L’endossement  rend  tous  et  chacun  des  endos- 
seurs responsables  comme  cautions  de  la  valeur  de  la  lettre 
à défaut  d'acceptation , et  les  oblige  à la  rembourser  avec 
les  frais  de  protêt  et  de  compte  de  retour  si  elle  n’est  pas 
payée  à son  échéance,  pourvu  que  les  formalités  de  pré- 
sentation et  de  protêt  aient  été  remplies  dans  le  temps  et  dans 
la  forme  voulus  parla  loi. 

474.  — Les  endossemens  des  lettres  prescrite»  n’ont  d’au- 
tre valeur  et  ne  produisent  d’autres  effets  que  ceux  résultant 
d’une  cession  ordinaire , sauf  les  conventions  que  le  cédant 
et  le  cessionnaire  auraient  faites  par  écrit , suivant  leurs  in- 
térêts respectifs  sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

Section  vi.  — De  [aval et  de  tes  effet».  — 475.  — Le 
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paiement  d’une  lettre  peut  être  garanti  par  une  obligation 
particulière  indépendante  de  celle  contractée  par  l’accepteur 
et  l’endosseur  -,  cette  obligation  particulière  s’appelle  aval. 

470.  — L’aval  doit  être  fait  par  écrit , soit  sur  la  lettre  elle- 
même  , soit  par  acte  séparé. 

477.  — L’aval  pourra  être  limité  et  réduire  la  garantie  de 
celui  qui  le  fournit  à un  temps , à un  cas , à une  somme  ou 
à une  personne  déterminée.  Donné  dans  ces  termes , il  ne 
produira  d’autre  responsabilité  que  celle  que  le  contractant 
s’est  imposée. 

478.  — Si  l’aval  est  conçu  en  ces  termes  généraux  et  sans 
restriction,  celui  qui  le  fournit  répond  du  paiement  de  la 
lettre  de  la  même  manière  et  dans  la  même  forme  que  la 
personne  dont  il  se  rend  garant. 

Section  vu.  — De  la  présentation  des  lettres,  et  des  effets 
de  la  non-présentation  de  la  part  du  porteur.  — 479.  — Le 
porteur  d’une  lettre  de  change  a un  délai  fixe  pour  la  pré- 
senter k l’acceptation  et  au  paiement.  Ce  délai  varie  suivant 
la  forme  dans  laquelle  la  lettre  est  tirée. 

480.  — Les  lettres  tirées  de  la  Péninsule  et  des  lies  Ba- 
léares à un  délai  fixe  de  vue  ( plazo  cantado  desde  la  vista  ), 
sur  quelques  unes  de  leurs  places  doivent  être  présentées  à 
l’acceptation  dans  les  quarante  jours  de  leur  date 

Les  lettres  tirées  à vue  seront  présentées  au  paiement 
dans  le  même  délai. 

481.  — Pour  les  lettres  tirées  ainsi  qu’il  est  dit  en  l'arti- 
cle précédent,  mais  seulement  à un  délai  détermiaé  de  leur 
date,  il  n’y  a pas  d’obligation  de  les  présenter  à l’accepta- 
tion, si  le  délai  qui  est  indiqué  n’excède  pas  trente  jours  ; 
mais  s’il  excède  ce  terme,  l’acceptation  devra  en  être  exigée 
dans  les  trente  jours. 

482.  — Les  délais  fixés  par  les  deux  articles  précédens 
seront  doublés  pour  les  lettres  de  change  tirées  entre  la  Pé- 
ninsule et  les  iles  Canaries. 
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483.  — Les  lettres  tirées  entre  la  Péninsule  et  les  Antilles 
espagnoles  ou  l’un  des  autres  points  d’outre  mer  situés  en- 
deçà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance,  seront  pré- 
sentées au  paiement  ou  à l’acceptation  dans  les  six  mois , à 
compter  de  leur  date,  quelle  que  soit  la  forme  du  délai  indi- 
qué par  le  tirage. 

Ce  délai  sera  d’une  année  pour  les  places  d’outre  mer 
situées  au-delà  de  ces  deux  caps. 

484.  — Les  porteurs  de  lettres  qui  les  dirigeront  outre 
mer,  devront  toujours  en  remettre  au  moins  des  duplicata 
sur  des  navires  distincts-,  et  s’il  est  prouvé  que  les  navires 
sur  lesquels  se  trouvaient  les  premières  et  les  secondes  let- 
tres ont  éprouvé  quelques  accidens  de  mer  qui  ont  retardé 
leur  voyage,  on  ne  comptera  pas  dans  la  supputation  du  dé- 
lai légal,  le  temps  couru  jusqu’à  l’époque  à laquelle  l’acci- 
dent sera  connu  au  lieu  de  la  résidence  de  celui  qui  a remis 
les  lettres. 

La  perte  présumée  des  navires  lorsque  l’on  n’en  aura  pas 
reçu  de  nouvelles  dans  les  cas  prévus  par  l’art.  720,  produira 
le  même  effet. 

486.  — Les  lettres  tirées  en  pays  étranger  sur  des  places 
du  territoire  d’Espagne,  doivent  être  présentées  à leur  ac- 
ceptation ou  paiement  pour  qu’elles  produisent  leur  effet  en 
justice  devant  les  tribunaux  espagnols,  dans  les  délais  qui 
y sont  spécifiés , si  elles  sont  tirées  à date , et  si  elles  le  sont 
à vue  dans  les  quarante  jours  qui  suivront  leur  introduction 
dans  le  royaume. 

486.  — Les  lettres  tirées  dans  le  territoire  espagnol  sur 
des  pays  étrangers , seront  présentées  et  prolestées  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  en  vigueur  dans  la  place  où  elles 
doivent  être  payées. 

487.  — Le  paiement  des  lettres  de  change  doit  être  exigé 
par  leur  porteur  au  jour  de  leur  échéance,  et  la  veille  si 
c’est  un  jour  férié.  Le  défaut  d’acceptation  ou  de  paiement 
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d’une  lettre  de  change  doit  être  constaté  à la  requête  du 
porteur  au  moyen  d’un  protêt  fait  dans  les  délais  et  dans  la 
forme  prescrits  en  la  section  sur  les  protêts. 

488.  — Si  le  porteur  de  la  lettre  laisse  passer  les  délais 
fixés  pour  exiger  l’acceptation  et  pour  faire  le  protêt  à dé- 
faut d’acceptation,  il  perdra  le  droit  d’exiger  du  tireur  et  des 
endosseurs  le  cautionnement,  le  dépôt  ou  le  remboursement, 
qui  lui  appartiennent  en  vertu  du  protêt  fait  en  temps  utile 
pour  défaut  d’acceptation. 

489.  — Les  lettres  de  change  qui  ne  sont  pas  présentées 
à recouvrement  au  jour  de  l’échéance , et  qui , à défaut  de 
paiement,  ne  sont  pas  protestées  le  lendemain,  sont  tenues 
pour  prescrites. 

490.  — Lorsqu’une  lettre  de  change  est  prescrite,  le  por- 
teur perd  son  droit  de  recours  contre  les  endosseurs , et 
ceux-ci  cessent  d’être  responsables  de  son  recouvrement. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  du  porteur  d’une  lettre  de 
change  prescrite  contre  le  tireur,  il  y a lieu  d’observer  les 
dispositions  portées  par  les  art.  458  et  454. 

491.  — Dans  les  lettres  renfermant  des  indications  faites 
par  le  tireur  ou  les  endosseurs  pour  arriver  à exiger  leur  ac- 
ceptation ou  paiement  à défaut  d’acceptation  ou  de  paie- 
ment par  la  personne  sur  laquelle  elles  sont  tirées , le  por- 
teur doit,  après  avoir  fait  le  protêt,  solliciter  l’acceptation 
ou  le  paiement  des  besoins  ( sugetos  ) mentionnés  dans  les 
indications,  en  s'adressant  en  premier  lieu  à celui  indique 
par  le  tireur  et  ensuite  à ceux  indiqués  par  les  endosseurs 
dans  l’ordre  des  endos.  L’omission  de  cette  diligence  rend 
le  porteur  responsable  de  tous  les  frais  de  protêt  et  de  compte 
de  retour,  et  le  rend  également  inhabile  à user  de  recours 
contre  celui  qui  a fait  l’indication , tant  qu’il  ne  sy  sera  pas 
conformé. 

492.  — Dans  les  lettres  remises  d’une  place  sur  une  au- 
tre après  le  temps  utile  pour  pouvoir  les  présenter  et 
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protester  efficacement,  le  préjudice  retombe  sur  la  personne 
qui  les  remet,  les  endosseurs  n’étant  plus  considérés  que 
comme  de  simples  commissionnaires  pour  arriver  au  recou- 
vrement. 

493.  — Celui  qui  prend  à son  compte  une  lettre  non 
susceptible  d’être  présentée  à l’acceptation  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi , ou  au  paiement  à l’époque  de  son  échéance, 
ne  conserve  son  droit  en  entier  contre  le  cédant  qu’aulanl 
qu’il  exige  de  lui  une  obligation  spéciale  de  répondre  du  paie- 
ment de  la  lettre,  lors  même  qu’elle  serait  présentée  et  pro- 
testée hors  le  temps  voulu. 

Section  vhi. — Du  paiement. — 494. — Les  lettres  doivent 
être  payées  dans  la  monnaie  qu’elles  indiquent,  et  si  elles 
sont  conçues  en  monnaie  de  change  idéale, 'elles  doivent  être 
réduites  en  espèces  du  pays  où  a lieu  le  paiement  d’après  les 
usages  et  les  coutumes  de  la  place. 

495.  — Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  avant  son 
échéance  n’est  pas  légalement  déchargé  de  la  responsabilité 
de  son  montant,  si  le  paiement  a été  fait  à une  personne 
qui  n’en  est  pas  légitimement  porteur. 

496.  — Le  paiement  fait  au  porteur  de  la  lettre  échue 
est  présumé  valide , s’il  n’y  avait  pas  été  mis  précédemment 
opposition  en  vertu  d’un  décret  de  l’autorité  compétente. 

497.  — Il  ne  peut  être  fait  opposition  au  paiement  d’une 
lettre  de  change  qu’en  cas  de  perte  ou  de  vol  de  la  lettre, 
on  de  la  faillite  du  porteur. 

498.  — Touteslesfoisqu’une  personne  connue  sollicitera  du 
debiteur  d’une  lettre  de  change  la  rétention  de  son  montant 
pour  une  des  causes  portées  en  l’article  précédent,  le  paie- 
ment devra  être  différé  pendant  le  surplus  du  jour  de  sa 
présentation  ; mais  il  devra  y être  procédé , si  dans  le  cou- 
rant de  ce  jour  on  n’a  pas  notifié  d’opposition  régulière. 

499. —  Le  porteur  de  la  lettre  qui  sollicite  son  paiement, 
est  obligé,  si  le  payeur  l’exige,  de  prouver  l’identité  de  sa 
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personne  par  pièces , ou , au  besoin , par  personnes  le  con- 
naissant ou  s’en  faisant  garans. 

500.  — Sont  valides  les  paieinens  anticipés  faits  sur  les 
lettres  de  change  non  échues  avec  ou  sans  escompte,  à moins 
que  le  payeur  ne  soit  tombé  en  faillite  dans  les  quinze  jours 
qui  ont  précédé  immédiatement  le  paiement  fait  par  antici- 
pation. 

Dans  ce  cas  le  porteur  de  la  lettre  devra  mettre  à la  masse 
la  somme  qu’il  aura  reçue  du  failli,  et  la  lettre  de  change 
lui  sera  rendue  pour  qu’il  use  de  son  droit. 

501.  — Le  porteur  d’une  lettre  de  change  ne  peut  jamais 
être  obligé  à en  recevoir  le  montant  avant  l’échéance. 

502.  — On  peut  par  convention  avec  le  porteur  delà  let- 
tre, mais  non  d’une  autre  manière,  payer  une  partie  de 
son  montant  et  laisser  l’autre  à découvert.  Dans  ce  cas  la 
lettre  sera  protestabie  pour  la  somme  non  payée , et  le  por- 
teur la  conservera  en  son  pouvoir , en  y annotant  la  somme 
payée  et  en  donnant  un  reçu  séparé. 

503.  — Celui  qui  paie  une  lettre  acceptée  sur  une  des 
copies  non  revêtues  de  son  acceptation , n’est  responsable 
de  la  valeur  de  la  lettre  que  vis-à-vis  du  tiers  qui  se  trouve 
légitimement  porteur  de  son  acceptation. 

504.  — L’accepteur  d’une  lettre  duquel  on  exige  le  paie- 
ment sur  une  copie  autre  que  celle  revêtue  de  son  accepta- 
tion, n’est  pas  obligé  à le  faire,  à moins  que  le  porteur  ne 
garantisse  à sa  satisfaction  la  valeur  de  la  lettre.  Néanmoins, 
s’il  refuse  de  payer  nonobstant  la  garantie  qui  lui  est  don- 
née , il  y a lieu  à protêt  pour  défaut  de  paiement.  Celte  ga- 
rantie tombe  de  droit  dés  que  l’acceptation  à laquelle  elle  se 
rapporte  se  trouve  prescrite , sans  qu’il  ait  été  présenté  au- 
cune réclamation. 

505.  — Les  lettres  non  acceptées  ne  peuvent  être  payées 
qu’après , leur  échéance  , et  non  avant  sur  les  seconde , 
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troisième  ou  autre  copie  délivrées  dans  la  forme  prescrite 

par  l’art.  436. 

506.  — Aucun  paiement  ne  peut  être  fait  validement  sur 
les  copies  de  lettres  délivrées  par  les  endosseurs  conformé- 
ment à l’art.  437,  tant  que  le  porteur  n’y  joint  pas  l’une 
des  copies  délivrées  par  le  tireur. 

507.  — Celui  qui  a perdu  une  lettre  de  change  acceptée 
ou  non , et  qui  n’en  a pas  d’autre  copie  pour  en  solliciter  le 
paiement,  ne  peut  avoir  d’action  contre  le  payeur  que  pour 
le  requérir  d’en  déposer  le  montant  dans  la  caisse  commune 
des  dépôts , s’il  y en  a,  ou  aux  mains  d’une  personne  con- 
venue entre  eux,  ou  désignée  par  le  tribunal  en  cas  de  dés- 
accord. 

Si  le  payeur  ne  consent  pas  à faire  ce  dépôt,  sa  résistance 
devra  être  constatée  par  une  protestation  faite  dans  la  même 
forme  que  le  protêt  pour  défaut  de  paiement  ; à l’aide  de 
cette  diligence,  le  réclamant  conservera  intégralement  tous 
ses  droits  contre  ceux  qui  sont  responsables  des  résultats  de 
la  lettre  de  change. 

508.  — Si  la  lettre  perdue  a été  tirée  hors  du  royaume 
ou  outremer , et  que  le  porteur  prouve  sa  propriété  par  ses 
livres  et  par  la  correspondance  de  la  personne  de  laquelle 
il  tient  la  lettre,  ou  par  certificat  du  courtier  intervenu  dans 
la  négociation,  il  pourra  en  réclamer  la  valeur  aussitôt  qu’il 
aura  fait  cette  preuve  en  fournissant  une  caution  suffisante, 
dont  les  effets  subsisteront  jusqu’à  ce  qu’il  présente  une 
expédition  de  la  lettre  délivrée  par  le  même  tireur. 

509.  — La  réclamation  de  l’expédition  à substituer  à la 
lettre  perdue  doit  se  faire  par  le  dernier  porteur  à son  cé- 
dant, et  ainsi  successivement  d’endosseur  en  endosseur  jus- 
qu’au tireur. 

Personne  ne  pourra  refuser  de  donner  son  nom  et  ses 
soins  pour  l’expédition  de  la  nouvelle  copie , à la  charge  par 
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le  propriétaire  de  la  lettre  perdue  de  payer  les  frais  néces- 
saires pour  l’obtenir. 

510.  — Les  paiemens  faits  à compte  du  montant  d’une 
lettre  par  celui  sur  lequel  elle  a été  tirée,  diminuent  d’au- 
tant la  responsabilité  du  tireur  et  des  endosseurs. 

Section  ix.  — Des  protêts.  — 514.  — Les  lettres  de 
change  se  protestent  pour  défaut  d’acceptation  ou  pour  dé- 
faut de  paiement. 

512.  — Les  protêts  pour  défaut  d’acceptation  doivent 
être  formalisés  le  jour  qui  suit  la  présentation  de  la  lettre. 

Lorsque  le  jour  où  doit  avoir  lieu  le  protêt  est  un  jour 
férié,  il  doit  être  fait  le  lendemain. 

513.  — Tout  protêt,  qu’il  soit  pour  défaut  d’acceptation 
ou  pour  défaut  de  paiement,  doit  avoir  lieu  devant  un  no- 
taire public  ou  royal  et  deux  témoins  habitans  de  la  com- 
mune, lesquels  ne  doivent  être  ni  commensaux  ni  dans  la 
dépendance  du  notaire  rédacteur. 

514.  — Les  formalités  du  protêt  doivent  s’accomplir  con- 
tradictoirement avec  la  personne  sur  laquelle  la  lettre  de 
change  est  tirée , dans  le  domicile  où  elles  doivent  avoir  lieu 
si  cette  personne  peut  y être  trouvé.  Dans  le  cas  où  on  ne  l’y 
rencontrerait  pas , le  protêt  sera  notilié  à ses  commis , s’il 
y en  a , ou  à leur  défaut,  il  le  sera  à sa  femme , à ses  enfans 
ou  à ses  domestiques , en  ayant  soin  d’en  laisser  copie  à la 
personne  à laquelle  il  sera  notiiié , sous  peine  de  nullité. 

515.  — Le  domicile  légal  pour  accomplir  les  formalités 
du  protêt  sera  : 

1°  Celui  qui  est  désigné  dans  la  lettre  ; 

2°  A défaut  de  désignation , celui  qu’a  actuellement  le 
payeur  ; 

3°  A défaut  des  deux,  le  dernier  domicile  connu. 

Si  le  domicile  du  payeur  ne  peut  être  constaté  dans  l’une 
des  trois  formes  susdites,  on  s’en  informera  prés  de  l’auto- 
rité municipale  locale,  et  s’il  ne  peut  être  découvert,  les 
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formalités  seront  accomplies  contradictoirement  avec  cette 
autorité  à laquelle  on  remettra  copie  du  protêt. 

516.  — Lorsque  le  protêt  aura  été  notifié  au  tiré  direct 
de  la  lettre  de  chango , il  le  sera  également  aux  personnes 
qui  y sont  indiquées  subsidiairement  si  la  mention  en  est 
faite  sur  la  lettre. 

5^7.  — L’acte  de  protêt  doit  contenir  la  copie  littérale  de 
la  lettre  de  change  avec  l’acceptation  si  elle  existe , ainsi 
que  la  copie  de  tous  les  endos  et  autres  indications  qu’elle 
renferme.  A la  suite  se  fera  la  réquisition  k la  personne  qui 
doit  accepter  ou  payer  la  lettre,  ou  si  elle  n’est  pas  présente 
à celle  qui  la  représente , et  on  consignera  littéralement  sa 
réponse. 

On  terminera  par  l’indication  des  frais  et  dommages  à la 
charge  de  cette  personne , par  suite  du  défaut  d’acceptation 
ou  de  paiement. 

Le  protêt  sera  nécessairement  signé  par  la  personne  sur 
laquelle  il  est  fait,  et  si  elle  ne  sait  pas  ou  ne  peut  pas  signer, 
l’acte  sera  indispensablement  signé  par  les  deux  témoins 
présens  à la  notification. 

On  indiquera  dans  la  date  de  protêt  l’heure  à laquelle  il  a 
lieu. 

548.  — Sera  nul  tout  protêt  non  conforme  aux  dispositions 
prescrites  par  les  articles  précédées. 

519.  — Lorsque  la  lettre  protestée  contiendra  des  besoins, 
le  protêt  devra  mentionner  les  réponses  faites  par  les  per- 
sonnes indiquées  aux  réquisitions  qui  leur  ont  été  faites, 
ainsi  que  la  mention  de  l’acceptation  ou  du  paiement  dans 
le  cas  où  ils  auraient  eu  lieu. 

520.  — Toutes  les  formalités  du  protêt  d’une  lettre  de 
change  seront  faites  successivement  et  par  ordre  sur  un  seul 
acte  dont  le  notaire  donnera  une  copie  certifiée  au  porteur 
de  la  lettre  protestée , en  lui  remettant  l’original. 

621.  — Les  protêts  doivent  nécessairement  être  faits  avant 
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trois  heures  du  soir  et  les  notaires  retiendront  par  devers 
eux  les  lettres  sans  les  remettre , ainsi  que  le  certificat  de 
protêt  au  porteur  jusqu’après  le  coucher  du  soleil  du  jour 
où  ils  ont  eu  lieu,  et  si  le  payeur  se  présente  dans  l'inter- 
valle pour  remettre  le  montant  de  la  lettre  et  des  frais  du 
protêt , le  notaire  recevra  ce  paiement , lui  remettra  la  lettre 
de  change  et  annulera  le  protêt  : 

522.  — Aucun  acte  ni  aucune  pièce  ne  peut  suppléer  l’o- 
mission et  le  défaut  de  protêt  pour  la  conservation  des  ac- 
tions appartenant  au  porteur  contre  les  personnes  respon- 
sables des  résultats  de  la  lettre,  hors  le  cas  de  la  protesta- 
tion qui  supplée  au  protêt  de  paiement  en  cas  de  perte  de  la 
lettre. 

523.  — Le  porteur  n’est  pas  dispensé  de  faire  protester 
la  lettre  de  change  pour  défaut  d’acceptation  ou  de  paiement, 
sous  prétexte  de  la  mort  ou  de  la  faillite  de  la  personne  sur 
laquelle  elle  est  tirée. 

524.  — Le  protêt  pour  défaut  d’acceptation  n’exempte 
pas  le  porteur  de  la  lettre  de  la  protester  de  nouveau  si  elle 
n’est  pas  payée. 

525.  — La  lettre  de  change  peut  être  protestée  pour  dé- 
faut de  paiement  avant  son  échéance  si  le  payeur  tombe  en 
faillite,  et  dans  ce  cas  le  porteur  peut  exercer  son  droit  con- 
tre ceux  qui  sont  responsables  des  résultats  de  la  lettre. 

Section  x.  — De  l’intervention  dans  l acceptation  et  le 
paiement.  —520.  — Lorsqu’une  lettre  de  change  est  pro- 
testée pour  défaut  d’acceptation  ou  de  paiement,  on  admettra 
l’intervention  du  tiers  qui  s’offrira  à l’accepter  ou  à la  payer 
pour  le  compte  du  tireur  ou  de  l’un  des  endosseurs , alors 
même  qu’il  n’aurait  pas  reçu  préalablement  de  mandat  à cet 
effet. 

527. — L’intervention  à l’acceptation  ou  au  paiement 
sera  constatée  à la  suite  du  protêt  sous  la  signature  de 
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l'intervenant  ou  du  notaire.  Elle  exprimera  le  nom  de  la 
personne  pour  laquelle  se  fait  l'intervention. 

• 528.  — Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change  par  inter- 
vention demeure  responsable  de  son  paiement  comme  si  la 
lettre  avait  été  tirée  sur  lui , et  il  doit  donner  avis  de  son  ac- 
ceptation par  le  plus  prochain  courrier  à celui  pour  lequel 
il  est  intervenu. 

529.  — L’intervention  dans  l’acceptation  ne  fait  pas  ob- 
stade  à ce  que  le  porteur  de  la  lettre  puisse  exiger  du  tireur 
ou  des  endosseurs  le  cautionnement  des  résultats  qu’elle  doit 
avoir. 

530.  — Si  celui  qui  a refusé  d’accepter  la  lettre  ayant 
donné  lieu  au  protêt  pour  défaut  d’acceptation,  se  présente 
pour  la  payer  à son  échéance,  il  sera  préféré  à la  personne 
intervenue  dans  l’acceptation  et  à toute  autre  qui  pourrait 
intervenir  pour  ce  paiement  ; néanmoins  il  devra  payer  tous 
les  frais  occasionés  par  son  défaut  d’acceptation  de  la  let- 
tre en  temps  utile. 

531.  — Celui  qui  paie  une  lettre  par  intervention  est  su- 
brogé aux  droits  du  porteur,  pourvu  qu’il  accomplisse  les 
obligations  prescrites  à celui-ci  et  avec  les  restrictions  sui- 
vantes : 

Si  le  paiement  est  fait  pour  le  compte  du  tireur,  lui  seul 
est  responsable  de  la  somme  déboursée  et  tous  les  endos- 
seurs sont  libérés  : 

Si  le  paiement  est  fait  pour  le  compte  de  l’endosseur , 
l’intervenant  conserve  son  recours  tant  contre  le  tireur  que 
contre  l’endosseur  pour  lequel  il  intervient,  ainsi  que  contre 
ceux  qui  précéderaient  celui-ci  dans  l’ordre  des  endosse- 
mens , mais  non  contre  les  endosseurs  postérieurs  qui  sont 
libérés  de  leur  responsabilité. 

532.  — Celui  qui  intervient  pour  le  paiement  d’une  let- 
tre de  change  prescrite,  n’a  d’autre  action  que  celle  qui 
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appartiendrait  au  porteur  contre  le  tireur  qui  n’aurait  pas 
fait  en  son  temps  la  provision  des  fonds. 

533.  — Si  plusieurs  personnes  se  présentent  pour  inter- 
venir au  paiement  d’une  lettre  de  change , on  préférera  celui 
qui  intervient  pour  le  tireur , et  si  tous  prétendent  interve- 
nir pour  des  endosseurs  on  admettra  celui  qui  intervient 
pour  le  plus  ancien  endosseur. 

Section  xi.  — Des  droits  du  porteur  d’une  lettre  de  change. 

— 534.  — A défaut  de  paiement  d’une  lettre  de  change 
présentée  et  protestée  en  temps  et  forme  utiles , le  porteur 
a le  droit  d’exiger  son  remboursement  ainsi  que  celui  des 
frais  de  protêt  et  de  rechange,  tant  de  la  part  du  tireur  que 
des  endosseurs  et  tirés  comme  également  responsables  des 
résultats  de  la  lettre. 

535.  — Le  porteur  peut  diriger  son  action  contre  celui 
des  tireur,  endosseur  ou  tiré  qui  lui  convient;  néanmoins, 
une  fois  intentée  contre  l’un  d’eux,  il  ne  peut  l’exercer  con- 
tre les  autres,  à moins  d’insolvabilité  du  défendeur. 

536.  — Lorsque  le  porteur  d’une  lettre  protestée  a di- 
rigé son  action  contre  le  tiré  avant  de  l’avoir  cxerçée  contre 
le  tireur  et  les  endosseurs , il  devra  notifier  à ceux-ci  le  protêt 
par  l’intermédiaire  d’un  officier  public  ou  royal , dans  les 
délais  prescrits  par  les  articles  480,  481,  482  et  483,  pour 
exiger  l’acceptation. 

Les  endosseurs  auxquels  cette  notification  n’aura  pas  été 
faite  seront  déchargés  de  toute  responsabilité  pour  le  paie- 
ment de  la  lettre , alors  même  que  le  tiré  serait  insolvable. 

11  en  sera  de  même  à l’égard  du  tireur  qui  prouvera  avoir 
fait  la  provision  des  fonds  en  temps  utile. 

537.  — Si  par  l’exécution  du  débiteur  dans  ses  biens  pour 
le  paiement  ou  le  remboursement  d’une  lettre  de  change, 
le  porteur  n’a  pu  obtenir  qu’une  partie  de  sa  créance,  il 
pourra  diriger  successivement  cette  poursuite  contre  les 

II.  lu 
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autres  pour  ce  qui  lui  reste  dû , jusqu’à  son  entier  rembour* 

sement. 

538.  — Si  le  débiteur  contre  lequel  on  poursuit  lé  rem- 
boursement d’une  lettre  tombe  en  faillite , le  porteur  peut 
diriger  successivement  son  action  contre  les  autres  respon- 
sables de  la  lettre;  et  si  tous  étaient  faillis,  il  aura  le  droit  de 
percevoir  sur  chaque  masse,  le  dividende  correspondant  à sa 
créance,  jusqu’à  ce  qu’elle  soit  couverte  en  sa  totalité. 

539.  — Lorsqu’un  endosseur  a fait  le  remboursement 
d’uue  lettre  protestée  pour  défaut  de  paiement,  il  est  su- 
brogé à tous  les  droits  du  porteur  contre  le  tireur,  les  en- 
dosseurs qui  le  précèdent  et  contre  le  tiré. 

540.  — L’endos6cur,  qui  rembourse  une  lettre  pour  dé- 
faut d’acceptation,  peut  seulement  exiger  du  tireur  ou  des 
endosseurs  qui  le  précèdent  le  cautionnement  de  la  valeur 
de  la  lettre,  ou  le  dépôt  à défaut  de  caution. 

544.  — Le  tireur  ou  l’endosseur  ne  pourra  argumenter 
de  la  caducité  de  la  lettre  prescrite  pour  défaut  de  présenta- 
tion , de  protêt  ou  de  notilication  dans  les  délais  voulus , 
lorsqu’après  l’expiration  de  ce  délai , la  valeur  en  aura  été 
couverte  dans  ses  comptes  avec  le  débiteur,  ou  par  des  va- 
leurs ou  effets  à sa  convenance. 

542.  — Le  tireur,  comme  tout  endosseur  d’une  lettre  pro- 
lestée, peut  exiger,  aussitôt  que  le  protêt  lui  est  notifié,  que 
le  porteur  en  reçoive  le  montant  avec  celui  des  frais  légiti- 
mes , et  lui  remette  la  lettre  avec  le  protêt  et  le  compte  de 
retour. 

En  cas  de  concurrence  du  tireur  ou  des  endosseurs , on 
donnera  la  préférence  au  tireur,  et , après  lui , aux  endos- 
sjnas  dans  l’ordre  de  la  date  de  leurs  endossemens. 

543.  — Les  lettres  de  change  forment  un  litre  exécutoire 
pour  exigbr,  selon  le  cas , du  tireur,  des  tirés  ou  endosseurs 
le  paiement,  le  remboursement,  le  dépôt  et  le  cautionne- 
ment de  leur  montant. 
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544.  — L’exécution  sera  poursuivie  sur  le  vu  de  la  lettre 
et  du  protêt,  et  sans  autre  instruction  que  la  reconnaissance 
judiciaire  faite  de  leur  signature  par  le  tireur  ou  l’endosseur 
défendeur  au  paiement. 

A l’égard  du  tiré  qui  n'aura  pas  opposé  l’exception  de 
faux  à son  acceptation  au  moment  du  protêt  de  la  lettre 
pour  défaut  de  paiement , la  reconnaissance  judiciaire  ne 
sera  pas  nécessaire,  et  l’exécution  sera  ordonnée  sur  la  sim- 
ple vue  de  la  lettre  acceptée  et  du  protêt  qui  constate  qu'elle 
n’a  pas  été  payée. 

545.  — Il  ne  sera  admis  contre  l’action  en  exécution  de 
la  lettre  de  change  d’autre  exception  que  celle  de  faux,  de 
paiement , de  compensation  par  créance  liquide  et  exéou- 
toire,  de  prescription  ou  de  caducité  delà  lettre,  ainsi  que 
de  délai  ou  abandon  fait  par  le  demandeur  ; ce  qui  devra 
être  prouvé  par  acte  public  ou  par  acte  privé  reconnu  en 
justice. 

Toute  autre  exception  présentée  par  le  débiteur  sera  ré- 
servée pour  le  jugement  ordinaire,  et  ne  fera  pas  obstacle  à 
l’exécution  qui  devra  continuer  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  satis- 
fait à la  creance  du  porteur  de  la  lettre. 

546.  — Les  juges  ne  peuvent , sans  le  consentement  du 
créancier,  accorder  aucun  délai  pour  l'accomplissement  des 
obligations  contractées  par  la  lettre  de  change. 

547.  — La  somme  qu’un  créancier  aura  remise  ou  dont 
il  aura  donné  quittance  au  débiteur  contre  lequel  il  poursui- 
vra le  paiement  ou  remboursement  d’une  lettre  de  change, 
sera  toujours  censée  remise  aux  personnes  responsables  du 
recouvrement  de  la  lettre. 

548.  — Les  lettres  de  change  protestées  pour  défaut  do 
paiement  portent  intérêt  de  leur  montant  en  faveur  des  por-j 
leurs  qui  l’ont  déboursé,  à compter  du  jour  du  protêt. 

Section  xji.  — Du  rechange  et  de  la  retraite.  — 549.  — », 
Le  porteur  d’une  lettre  de  change  protestée  peut  tirer  pour 
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se  rembourser  de  sou  montant , des  frais  de  protêt  et  de  re- 
change , une  nouvelle  lettre  ou  retraite  sur  le  tireur  ou  sur 
l’un  des  endosseurs. 

550.— Le  tireur  de  la  retraite  doit  y joindre  la  lettre  origi- 
nale protestée,  un  certificat  du  protêt  et  le  compte  de  retour. 

55t.  — On  ne  peut  comprendre  dans  le  compte  de  re- 
tour que  : 

Le  capital  de  la  lettre  protestée , 

Les  frais  de  protêt , 

Le  droit  du  timbre  pour  la  retraite, 

La  commission  d’après  l’usage  de  la  place , 

Le  courtage  de  la  négociation , 

Les  ports  de  lettres, 

Le  préjudice  souffert  par  le  rechange. 

552.  — On  doit  mentionner  dans  le  compte  de  retour,  le 
nom  de  la  personne  sur  laquelle  la  retraite  est  tirée,  son 
montant  et  le  change  auquel  se  fait  la  négociation. 

553.  — Le  rechange  doit  se  faire  conformément  au  cours 
du  jour,  de  la  place  où  se  fait  le  tirage  sur  le  lieu  où  doit 
être  payée  la  retraite,  et  cette  conformité  doit  être  constatée 
dans  le  compte  de  retour  par  le  certificat  d’un  courtier  pa- 
tenté, ou  de  deux  commerçans  à défaut  de  courtier. 

554.  — On  ne  peut  faire  plusieurs  comptes  de  retour 
pour  une  même  lettre,  et  la  première  retraite  sera  seule 
payée  parles  endosseurs  successivement  de  l’un  à l’autre, 
jusqu'à  cequ’elle  soit  éteinte  parle  remboursement  du  tireur. 

555.  — On  ne  peut  pas  davantage  accumuler  plusieurs 
rechanges , et  chaque  endosseur  ainsi  que  le  tireur  ne  seront 
obligés  qu’au  paiement  d’un  seul,  qui,  à l’égard  du  tireur, 
sera  réglé  par  le  change  de  la  place  où  la  lettre  doit  être 
payée  sur  celui  de  la  place  d’où  elle  est  tirée,  et  qui,  à l’égard 
des  endosseurs , sera  réglé  par  le  change  de  la  place  où  a eu 
lieu  l’endossement  sur  celui  de  la  place  où  doit  s’effectuer  le 
remboursement. 
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556.  — Le  porteur  d’une  retraite  ne  peut  exiger  l’intérêt 
légal  de  son  montant , que  du  jour  de  sa  poursuite  en  justice 
contre  la  personne  dont  il  a droit  d’exiger  le  remboursement. 

557.  — Toutes  les  actions  procédant  de  lettres  de  change 
sont  éteintes  quatre  ans  après  leur  échéance,  que  les  lettres 
aient  été  protestées  ou  non,  si  avant  l’expiration  de  ce  délai 
aucune  action  n’a  été  intentée  en  justice. 

Titre  x.  — Des  traites  et  des  effets  ou  billets  à ordre.  — 

558.  — Les  traites  à ordre  de  commerçant  à commerçant  et 
les  effets  ou  billets  toujours  à ordre  résultant  d’opérations  de 
commerce,  produiront  les  mêmes  obligations  et  les  mômes 
effets  que  les  lettres  de  change,  sauf  ce  qui  concerne  l’accep- 
tation et  la  restriction  prévue  par  l’art.  567. 

559.  — Les  traites  sont  toujours  censées  payables  à leur 
présentation,  lors  même  qu’elles  ne  l’expriment  pas,  à moins 
qu’elles  ne  portent  un  terme  fixe,  auquel  cas  elles  le  seront 
à l’échéance  du  terme  indiqué. 

560.  — Le  porteur  n’a  pas  droit  d’exiger  l’acceptation 
des  traites  à terme,  et  il  ne  peut  exercer  aucune  répétition 
contre  les  tireur  et  endosseurs  jusqu’au  protêt  faute  de 
paiement. 

561.  — Les  effets  ou  billets  à ordre  seront  payés  dix  jours 
après  celui  de  leur  date,  s’ils  n’indiquent  pas  une  époque 
déterminée  pour  le  paiement. 

Dans  ce  dernier  cas  ils  seront  payés  au  jour  de  leur 
échéance  sans  aucun  délai  de  bienséance,  de  grâce  ou  d’u- 
sage. 

Le  délai  indiqué  dans  ces  effets , court  du  lendemain  du 
jour  de  leur  date , et  leur  cours  se  compte  comme  dans  les 
lettres  de  change. 

562.  — Les  formalités  imposées  au  porteur  de  la  lettre 
de  change  pour  exercer  son  action  en  remboursement  contra 
le  payeur  et  les  endosseurs,  sont  également  prescrites  à l’é- 
gard des  porteurs  de  traites,  effets  ou  billets  à ordre. 
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563.  — Les  traites,  effets  ou  billets  à ordre  doivent  con- 
tenir : • 

• ' La  date, 

La  somme , 

L’époque  de  leur  paiement , 

La  personne  à l’ordre  de  qui  doit  se  faire  le  paiement, 

Le  lieu  où  il  doit  s’effectuer, 

L’origine  et  l’espèce  de  valeur  que  l’effet  représente , 

La  signature  du  souscripteur  dans  les  traites,  et  dans  les 
effets , celle  de  celui  qui  contracte  l’obligation  de  payer. 

Les  effets  qui  doivent  être  payés  dans  un  lieu  autre  que 
celui  de  la  résidence  du  payeur,  indiqueront  le  domicile  où 
devra  avoir  lieu  le  paiement. 

Les  traites  contiendront  en  outre  la  mention  de  leur  qua- 
lité de  traite,  et  le  nom  et  le  domicile  de  la  personne  sur 
laquelle  elles  sont  tirées. 

564.  — Les  endossemens  des  traites  et  effets  doivent  s’ef- 
fectuer dans  les  mêmes  termes  que  ceux  des  lettres  de  change. 

”565.  — Le  porteur  d’un  effet  ne  peut  refuser  de  recevoir 
les  sommes  que  lui  offre  à compte  le  débiteur,  lors  de  l’é- 
chéance de  l’effet.  Ces  sommes,  ainsi  que  celles  qu’il  aurait 
pu  recevoir  avant , seront  annotées  sur  le  dos  de  l’effet  et 
déchargeront  d’autant  les  endosseurs  solidaires,  sans  que 
ces  paiemens  partiels  dispensent  le  porteur  de  faire  le  protêt 
afin  d’user  de  son  droit  à leur  égard,  pour  ce  qui  reste  dû 
sur  l’effet. 

566.  — L’action  exécutoire  des  effets  et  traites  ne  peut  / 
s’exercer  qu’après  que  la  personne  contre  laquelle  elle  est 
dirigée  a reconnu  sa  signature  en  justice. 

567.  — Les  porteurs  de  traites  protestées  pour  défaut  de 
paiement  doivent  exercer  leur  recours  contre  le  tireur  et 
les  endosseurs  dans  les  deux  mois  à compter  de  la  date  du 
protêt , si  la  traite  devait  être  payée  sur  le  territoire  espa- 
gnol , et  si  elle  devait  l’être  à l'étranger  ce  délai  compter^ 
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du  jour  où,  sans  perte  de  courrier,  leprotèt  a pu  arriver  au 
domicile  du  tireur  ou  de  l’endosseur  contre  lequel  le  recours 
a été  exercé. 

Passé  ce  délai , toute  responsabilité  cesse  à l’égard  des 
endosseurs  et  même  en  te  qui  touche  le  tireur,  s’il  prouve 
qu’à  l’échéance  de  la  traite  il  en  avait  fait  la  provision  à la 
personne  qui  devait  la  payer. 

508.  !—  La  disposition  de  l’article  précédent  est  applica- 
ble aux  endosseurs  des  effets  ou  billets  à ordre  dont  la  res- 
ponsabilité cesse  après  l’expiration  des  deux  mois  de  la  date 
du  protêt , et  dans  ce  cas  le  porteur  n’aura  plus  d'action 
que  contre  le  débiteur  direct  de  l’effet. 

56q.  — Aucune  action  n’est  admissible  en  justice-pour 
le  paiement  ou  remboursement  des  traites  ou  effets  de  com- 
merce, lorsqu’il  sc  sera  passé  quatre  ans  depuis  leur 
échéance. 

570.  rr-  Les  traites  ou  billets  qui  n’auront  pas  été  ex- 
pédiés à ordre  ne  seront  pas  considérés  comme  contrats  de 
commerce,  mais  bien  comme  simples  promesses  de  paie- 
ment soumises  aux  lois  communes  sur  le  prêt. 

571.  — Les  effets  au  porteur  sans  indication  d’une  per- 
sonne déterminée,  ne  produisent  aucune  obligation  civile 
ni  action  en  justice. 

Titre  xi.  — Des  lettres  de  crédit  à ordre.  — 572.  — 
Pour  que  les  lettres  de  crédit  à ordre  soient  réputées  actes 
de  commerce,  elles  doivent  être  données  de  commerçant  à 
commerçant  en  vue  d’une  opération  de  commerce. 

573.  — Les  lettres  de  crédit  ne  peuvent  être  données  à 
moins  qu’elles  ne  le  soient  dans  un  but  déterminé.  Le  por- 
teur qui  veut  s’en  servir,  est  obligé  de  prouver  l’identité  de 
sa  personne  si  le  payeur  ne  le  connaît  pas  personnellement. 

574.  Toute  lettre  de  crédit  à ordre  doit  indiquer  une 
somme  fixe  comme  maximum  de  celle  qui  devra  être  remise 
au  porteur  ; celles  qui  ne  contiendront  pas  cette  mention 
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seront  considérées  comme  simples  lettres  de  recommanda- 
tion. 

575.  — Celui  qui  a donné  une  lettre  de  crédit  est  obligé , 
vis-à-vis  de  la  personne  sur  laquelle  elle  est  donnée,  pour  la 
somme  qu’elle  aura  payée  en  vertu  de  cette  lettre,  pourvu 
toutefois  qu’elle  n’excède  pas  celle  fixée  par  la  lettre. 

576.  — On  ne  peut  protester  une  lettre  de  crédit  à ordre, 
et  le  porteur  n’a  aucune  action  contre  celui  qui  la  lui  a re- 
mise alors  même  quelle  ne  serait  pas  p&  yée. 

Néanmoins,  s’il  est  prouvé  que  celui  qui  a donné  la  lettre 
l’a  révoquée  intempestivement  et  avec  fraude  pour  entraver 
les  opérations  du  porteur , il  sera  responsable  vis-à-vis  de 
celui-ci  du  préjudice  qui  pourrait  en  être  la  suite. 

577.  — S’il  survenait  quelque  cause  fondée,  de  nature  à 
diminuer  le  crédit  dont  jouit  le  porteur  d’une  lettre  de  cré- 
dit à ordre , celui  dont  elle  émane  peut  l’annuler  et  donner 
contre-ordre  à celui  qui  doit  la  payer,  sans  encourir  aucune 
responsabilité. 

578.  — Le  porteur  d’une  lettre  de  crédit  doit  rembour- 
ser sans  délai  à celui  qui  l’a  délivrée  la  somme  qu’il  aura 
perçue  en  vertu  de  cette  lettre,  si  d’avance  il  ne  l’avait  fait; 
faute  de  ce  faire,  ce  dernier  pourra  exiger  ce  paiement  par 
action  exécutoire , avec  l’intérêt  légal  de  la  dette  à compter 
du  jour  de  la  demande , en  y ajoutant  le  change,  courant  de 
la  place  sur  laquelle  a eu  lieu  le  paiement  sur  celle  où  doit 
se  faire  le  remboursement. 

579.  — Lorsque  le  porteur  d’une  lettre  de  crédit  n’en 
aura  pas  usé  dans  le  délai  convenu  avec  celui  qui  l’a  délivrée, 
ou  s’il  ne  lui  en  a pas  donné  avis  dans  le  délai  que  le  tri- 
bunal de  commerce  déclarera  suffisant  suivant  les  circon- 
stances, il  devra  la  rendre  à ce  dernier,  s’il  en  est  requis, 
ou  fournir  caution  pour  son  montant  jusqu’à  ce  que  sa  ré- 
vocation soit  connue  de  la  personne  qui  devait  la  payer. 

Titre  jui.  — Dispositions  générales  sur  la  prescription  des 
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contrai»  de  commerce.  — 580.  — Tous  les  délais  fixés  par 
une  disposition  expresse  de  ce  Code  pour  l’exercice  des  ac- 
tions et  procédant  d’actes  de  commerce,  sont  définitifs  sans 
qu’il  y ait  lieu  au  bénéfice  de  la  restitution  pour  aucun  mo- 
tif, titre  ou  privilège. 

581.  — Les  actions  qui  d’après  les  lois  du  commerce 
n’ont  pas  un  délai  fixe  déterminé  pour  être  poursuivies  en 
justice , se  prescrivent  par  le  temps  voulu  selon  leur  nature 
d’après  les  dispositions  du  droit  commun. 

582.  — La  prescription  s’interrompt  par  la  demande  ou 
par  toute  autre  espèce  quelconque  d’interpellation  judiciaire 
faite  au  débiteur,  ou  par  la  rénovation  de  l’acte  sur  lequel 
se  fonde  l’action  du  créancier. 

Dans  le  premier  de  ces  deux  cas,  le  délai  de  la  prescription 
recommencera  à courir  du  dernier  acte  fait  en  justice  à la 
requête  de  l’une  des  parties  litigantes;  dans  le  second  cas,  à 
compter  de  la  date  du  nouvel  acte , et  si  on  avait  prorogé 
dans  cet  acte  le  délai  de  l’accomplissement  de  l’obligation , à 
compter  de  l’échéance  do  ce  nouveau  délai. 


(Litre  V.  — Tilre  III.) 

De  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. — Art.  1199. 

— La  juridiction  des  tribunaux  de  commerce  est  spé- 
ciale pour  toute  contestatation  judiciaire  sur  obligations 
et  droits  résultant  de  négociations  , contrats  et  opé- 
rations commerciaux  compris  dans  les  dispositions  de  ce 
Code , et  ayant  les  caractères  déterminés  par  elles  pour  être  - 
qualifiés  actes  de  commerce. 

1200.  — Lorsque  l'acte  qui  donne  liou  à la  contestation 
judiciaire  est  purement  commercial,  le  défendeur  pourra 
être  cité  et  jugé  par  les  tribunaux  de  commerce,  quand 
même  il  n’aurait  pas  la  qualité  de  commerçant  immatriculé, 
ainsi  qu’il  est  dit  en  l’article  2. 
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1201.  — Ne  seront  pas  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce  les  demandes  intentées  par  les  commerçons 
ou  contre  eux , pour  obligations  ou  droits  résultant  d’actes 
non  commerciaux. 

1202.  — Les  tribunaux  de  commerce  n’ont  pas  de  juri- 
diction criminelle;  ils  ne  peuvent  appliquer  que  les  peines 
pécuniaires  prescrites  par  ce  Code , et  la  peine  correction- 
nelle portée  par  l’article  1143 , en  cas  de  faillite  coupable. 

1203.  — La  juridiction  des  tribunaux  de  commerce 
ne  peut  être  prorogée  à l’égard  de  personnes  ou  de 
choses  hors  de  lour  compétence,  quand  même  les  par- 
ties consentiraient  à la  prorogation.  Toutes  les  fois  que 
ces  tribunaux  reconnaîtront  que  les  affaires  portées  devant 
eux  ne  sont  pas  do  leur  compétence,  ils  prononceront  d’of- 
fice leur  incompétence,  en  renvoyant  les  parties  à user  de 
leurs  droits  devant  le  juge  ou  le  tribunal  compétent. 

1204.  — Les  tribunaux  de  commerce  se  renfermeront 
dans  les  attributions  judiciaires  qui  leur  6ont  données  par 
ce  Code , et  n’exerceront  aucune  espèce  de  fonctions  admi- 
nistratives. 


Le  premier  réglement  de  clianjp»  de  cette  importante  place  commerciale  est  du 
18  aeptenibre  4606.  Le  8 février  4676  il  fut  confirmé  et  augmenté.  — Le  20  mai 
1730 , une  troisième  ordonnance  renouvela  la  loi  primitive  : cette  ordonnance,  à 
laquelle  se  trouve  annexé  le  tarif  des  taxes  des  notaires  pour  change,  et  le  régle- 
ment concernant  les  courtiers  de  change  et  de  commerce  , est  encore  en  rigueur 
de  nos  juure. 

La  procédure  en  matière  de  change  est  prescrite  dans  l’ordonnance  du  8fèrrier 
4820 , qui  a pour  titre  : De  ta  manière  Je  procéder  dans  les  tribunaux  et  les  bu- 
reaux de  justice  de  la  ville  libre  do  Francfort.  Les  articles  77  jusqu'à  405  de 
cette  loi , contiennent  les  prescriptions  qui  se  rattachent  à notre  sujet. 

Dca  informations  exactes  noua  apprennent  que  plusieurs  nouveaux  projets  de 
foi  destinés  à régir  la  lettre  de  change , sont  élaborés  en  ce  moment, 
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RÉGLEMENT  DE  CHANGE 
de  1739. 

Nous , bourgmestre  et  conseil  de  la  ville  libre  du  Saint* 
Empire,  faisons  savoir,  etc. , à tous  en  général  et  en  parti- 
culier aux  négociansdelaville  et  de  l’étranger,  aux  chrétiens 
et  aux  juifs  qui  font  ici  négoce  et  échange  durant  et  hors 
des  foires;  attendu  que  malgré  les  ordonnances  de  change 
publiées  en  4666  et  1676,  il  existe  des  lacunes  et  que 
depuis,  des  abus  et  des  désordres  ont  eu  lieu;  attendu  que 
cela  porte  préjudice  au  commerce;  nous  avons  jugé  bon  et 
utile,  après  avoir  pris  connaissance  d’un  mémoire  consul- 
tatif de  marchands,  négocians  et  banquiers  versés  dans  les 
matières  de  change  qui  leur  a été  expressément  demandé  , 
d’augmenter  et  d’améliorer  les  réglemens  de  change  ci- 
dessus  mentionnés. 

Les  négociant , qui  ne  viennent  pas  eux-mêmes  aux  foires , 
doivent  munir  leurs  commis  de  pleins  pouvoirs  légalisé* par  l'au- 
torité. — § 1".  — Ayant  remarqué  que  quelques  négocians 
étrangers  ne  fréquentent  pas  eux  -mêmes  notre  foire , mais 
envoient  pour  conclure  leurs  affaires,  leurs  fils , gendre, 
commis  on  gérans  ; et  que  les  engagemens,  contrats  et  actes 
de  toute  nature  émanés  de  ceux-ci,  donnent  lieu  à des  dis- 
cussions , à des  différends  et  à des  contestations;  nous  déci- 
dons qu’à  l’avenir  les  négocians  étrangers  doivent  munir  les 
personnes  qu'ils  envoient  à leur  place , pendant  ou  hors  la 
foire,  de  pouvoirs  généraux  et  spéciaux,  pour  un  certain 
temps , ou  pour  un  temps  illimité , de  sorte  que  leurs  man- 
dataires puissent  acheter  et  vendre , souscrire  et  tirer  des 
lettres  de  change,  faire  des  acceptations,  recevoir,  payer,  li- 
quider , donner  quittance  et , en  général , faire  et  agir 
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suivant  tout  ce  qui  entre  dans  le  commerce.  Ces  pleins  pou- 
voirs doivent  être  revêtus  de  la  signature  de  l’autorité  auprès 
de  laquelle  réside  le  patron. 

Les  notaires  doivent  inscrire  les  pouvoirs  sur  un  registre 
particulier  pour  le  change.  — § 2.  — Afin  que  ceux  qui  font 
négoce  avec  ces  mandataires  aient  connaissance  de  ces  pou- 
voirs , chacun  des  mandataires  est  tenu  de  remettre  à un 
notaire  nommé  ad  hoc , ses  pouvoirs  accompagnés  d’une 
copie  ; le  notaire  collationnera  l’original  avec  la  copie  et  en 
inscrira  le  contenu  dans  un  registre,  il  remettra  au  porteur 
l’original  après  l’avoir  paraphé.  Le  mandataire  signera  la 
copie  enregistrée,  en  y faisant  mention  que  l’original  lui  a 
été  rendu. 

Les  pouvoirs  dans  lesquels  le  terme  n’est  pas  stipulé , ont 
valeur  jusqu’à  révocation;  ce  qu’il  faut  observer  quant  à la 
révocation.  — § 3.  — Les  mandats  et  pouvoirs  dans  lesquels 
le  terme  de  l’expiration  n’est  pas  fixé,  resteront  en  vigueur 
jusqu’à  ce  que  le  patron  les  ait  révoqués. 

Cette  révocation  doit  non  seulement  être  notifiée  au  no- 
taire qui  a inscrit  le  pouvoir  dans  son  registre  ; en  outre , 
elle  doit  être  affichée  à la  bourse  publique;  ces  deux  condi- 
tions sont  indispensables  pour  donner  force  annulatrice  à 
cètte  révocation. 

Le  patron  peut  révoquer  les  pouvoirs  par  lui  donnés  avant 
l'époque  révolüe;  ce  qu'il  faut  observer  dans  ce  cas.  — § 4. 
— S’il  arrive  qu’un  chef  de  maison  désire  révoquer  et  an- 
nuler les  pleins  pouvoirs  exprimant  une  époque  fixe,  avant 
l’écoulement  de  ce  temps , il  peut  opérer  cette  révocation  , 
qui  n’est  préjudiciable  à personne,  en  la  faisant  enregistrer 
comme  est  ci-dessus  mentionné.  Le  notaire  est  tenu  de  faire 
afficher  la  révocation,  publiquement  à la  Bourse.  — Tout 
ce  qui  a été  négocié  avant  ces  révocations  reste  en  pleine  vi- 
gueur. 

Les  pleins-pouvoirs  d’une  société  doivent  être  signés  nomina  - 
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tiennent  par  tous  les  intéressés.  — § 5.  — Comme  il  arrive 
quelquefois  que  les  associés  ne  signent  pas  tous;  que  même 
ils  emploient  le  nom  d’un  ancien  associé , mort  depuis  long- 
temps ; qu’il  est  par  conséquent  impossible  de  savoir  de  qui 
et  de  combien  de  personnes  la  société  est  composée,  et  à qui 
il  faut  s'adresser  lorsque  l’un  des  associés  devient  insolva- 
ble ou  meurt;  à l’avenir,  tous  et  chacun  des  négocians  de 
notre  ville  ou  de  l’étranger,  qui  sont  compris  dans  une  so- 
ciété doivent  se  nommer  dans  les  pouvoirs  qu’ils  donnent  à 
un  membre  de  la  compagnie,  ou  à une  autre  personne  chargée 
de  ses  intérêts.  Le  notaire  nommé  ad  hoc , inscrira  sur  son  re- 
gistre, non  seulement  les  pouvoirs  qui  doivent  lui  être  remis, 
mais  même  et  sans  exception  tous  les  noms  des  négocians 
qui  font  partie  de  la  société  : enfin,  et  c’est  son  dernier  devoir, 
il  doit  donner  connaissance  de  ces  noms  à qui  de  droit. 

Ce  qu’il  faut  observer  quand  les  associés  se  séparent.  — § 6. 
— Lorsqu’une  société  se  dissout,  tous  les  associés  doivent 
donner  connaissance  de  la  dissolution  à leurs  correspon- 
dans  et  surtout  à leurs  créanciers  : ils  avertissent  en  outre 
es  notaires.  A défaut  de  ces  formalités,  la  séparation  secrète 
est  réputée  nulle  et  non  avenue,  et  les  associés  continuent  à 
être  solidairement  responsables  de  toutes  les  affaires  conclues 
par  leurs  anciens  associés,  comme  si  la  société  n’avait  pas 
cessé  d’exister. 

Le  notaire  doit  enregistrer  en  marge  des  pouvoirs  dont 
copie  lui  a été  remise,  la  dissolution  qui  lui  a été  notifiée, 
et  la  faire  afficher  à la  bourse , comme  il  est  stipulé  dans 
les  § 3 et  4. 

Ce  qu'il  faut  observer  lorsqu’un  associé  qui  fait  un  commerce 
séparé  de  la  société , se  déclare  en  faillite.  — § 7.  — Lors- 
qu’un associé  fait  un  commerce  séparé  et  se  déclare  en  fail- 
lite, la  société  entière  est  responsable  des  sommes  pour  les- 
quelles il  a signé  au  nom  de  la  société  et  desquelles  on  peut 
établir  les  preuves;  la  société  ne  pourrait  se  soustraire  à 
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cette  obligation , en  prétextant  que  le  débiteur  a un  com- 
merce séparé,  qu’il  a fait  faillite,  ou  qu’il  n’a  pas  apporté  à 
la  masse  commune  les  sommes  dues. 

Quelles  sont  les  personnes  aptes  à signer  des  lettres  de  change  ? 
Effet  des  lettres  de  change  émises  maigri  la  prohibition.  — 
§8.  — Tous  ceux  qui  peuvent  contracter  des  engagemens 
pourront  émettre  des  lettres  de  change,  et  seront  jugés  se- 
lon les  droits  de  change.  — Néanmoins  les  ouvriers  et  jour- 
naliers, ou  ceux  qui  ne  paient  pas  une  patente  d’au  moins 
2000  florins,  ne  peuvent  souscrire  dépareilles  obligations,  à 
moins  que  plusieurs  d’entre  eux  ne  se  réunissent  pour  ache- 
ter une  certaine  quantité  de  bétail,  de  fruits,  de  cuirs,  de 
bois , etc. , nécessaires  à l’exploitation  de  leur  métier,  et  ne 
donnent  en  échange  une  lettre  de  change.  — Cette  même 
défense  s’applique  aux  femmes  qui  ne  se  livrant  pas  au  com- 
merce , n’auront  pas  la  faculté  de  souscrire  des  lettres  de 
change.  Si,  contrevenant  à cette  loi,  les  ouvriers,  journaliers, 
ou  gens  de  métier,  qui  ne  paient  pas  au  moins2,000  florins 
de  patente,  ou  leurs  femmes  ne  se  livrant  pas  habituellement 
au  commerce , émettent  des  lettres  de  change  en  faveur  de 
chrétiens,  ces  lettres  de  change  ne  seront  regardées  que 
comme  simples  obligations,  et  la  mention  de  f ordre,  ne  leur 
ajouterait  aucune  force. 

Les  lettres  de  change  émises  par  des  personnes  qui  ne 
paient  pas  la  patente  de  2,000  florins  au  moins,  seront 
complètement  milles  et  non  avenues  quand  elles  seront  faites 
en  faveur  de  juifs,  à moins,  toutefois  quelles  ne  soient  in- 
scrites dans  le  registre  tenu  dans  les  bureaux  de  notre 
bourgmestre , ainsi  que  le  prescrit  à cet  effet  notre  ordon- 
nance du  15  janvier  1726,  touchant  l’usure  des  Juifs.  Au- 
cune requête  relative  à ces  lettres  ne  sera  reçue  ni  devant 
les  audiences  de  notre  bourgmestre,  ni  devant  notre  collège 
des  échevins. 

Bien  au  contraire,  toutes  les  personnes  exerçant  un 
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métier  et  qui  paient  patente  delà  somme  de  2,000  florins  au 
moins , peuvent  souscrire  ou  endosser  des  lettres  de  change 
et , en  générai , faire  tout  ce  qui  a rapport  au  commerce  et 
aux  transactions  de  change,  sans  être  obligées  de  souscrire 
des  obligations  authentiques  au  lieu  de  lettres  de  change. 

Si  le s mineurs  peuvent  souscrire  des  lettres  de  change ? — 
§9.  — 11  faut  consulter  sur  ce  sujet  les  règles  prescrites 
dans  le  droit  civil.  — Les  négocians  qui  n’ont  pas  encore 
atteint  l’âge  de  25  ans  doivent  s’abstenir  de  toute  transaction 
commerciale  pendant  leur  minorité,  ou  au  moins  réclamer 
leur  émancipation  par  l’autorité  compétente.  En  cas  de  con- 
travention , c’est-à-dire  si  un  mineur  fait  le  commerce  pour 
son  propre  compte  ou  en  société,  s’il  souscrit  des  lettres  de 
change,  il  doit  être  tenu  d’accomplir  ses  engagemens  et  au- 
cune restitution  en  entier  ne  lui  sera  accordée. 

Les  endossement  des  lettres  de  change  sont  permis.  — § 10. 

— Les  lettres  de  changes  négociées  par  endossement,  ne 
sont  pas  prohibées;  elles  sont  légalement  reconnues,  et  doi- 
vent être  admises  ici , bien  qu’elles  arrivent  alors  que  les 
foires  approchent  de  leur  terme. 

Quand  il  faut  tirer  les  lettres  ele  change  sur  d'autres  foires  ? 

— | 11.  - Les  lettres  de  change  qui  sont  négociées  paya- 
bles en  foires , ne  doivent  être  souscrites  que  quinze 
jours  avant  la  foire.  Cependant  il  faut , à moins  de  conven- 
tion contraire  et  avant  cette  époque , remettre  au  créancier 
une  reconnaissance  intérimaire,  qui  lui  sert  de  garantie. 

De  ce  qu’il  faut  observer  relativement  à /’ acceptation.  — 
§ 12.  — Comme  beaucoup  de  désordres  ont  eu  lieu  dans 
l’acceptation  des  lettres  de  change , à l’avenir  pour  obvier  à 
ces  inconvénieus , toutes  les  acceptations  données  soit  pen- 
dant les  loires,  soit  dans  les  temps  ordinaires,  doivent  être 
faites  par  le  patron  lui-même , ou  par  leurs  mandataires  ; il 
faut  y énoncer  clairement  les  noms  : si  la  lettre  de  change 
est  émise  à vue  ou  à usance,  et  n’a  pas  par  conséquent  une 
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échéance  fixe,  qu’elle  reçoit  seulement  par  l’acceptation,  la 
date  doit  être  écrite  : les  lettres  S.  P.  sont  regardées  comme 
nulles,  et  toutes  les  conditions  ajoutées,  contre  la  volonté 
du  porteur,  seront  considérées  comme  non  avenues. 

Comme  une  lettre  de  change  est  souvent  émise  à la  charge 
du  tiré , celui-ci  sera  tenu , à la  demande  de  celui  qui  le 
requiert , de  l’accepter  si  elle  n’est  plus  dans  les  mains  du 
premier  porteur;  en  cas  de  refus,  on  fera  lever  protêt. 

Si  le  chef  d’une  maison  donne  plein  pouvoir  à un  de  ses 
commis  de  négocier,  de  souscrire  et  d’accepter  des  lettres 
de  change  en  son  absence,  le  commis  sera  tenu  de  montrer 
ses  pouvoirs  à un  notaire  nommé  ad  hoc,  qui  les  enregistrera 
dans  son  livre.  En  signant  le  nom  de  son  patron , le  manda- 
taire y ajoutera  le  sien  et  son  nom  de  baptême. 

Dans  le  cas  où  un  commis  accepte  une  lettre  de  change, 
sans  avoir  pleins  pouvoirs  de  son  chef,  ou  si  les  pouvoirs 
étaient  expirés  ou  révoqués,  comme  il  est  expliqué  aux  § 3 
et  4 ci-dessus  mentionnés,  le  patron  ne  sera  ni  responsable 
ni  forcé  au  paiement , et  le  commis  pourra  être  saisi  et  exé- 
cuté par  corps. 

Les  lettres  de  change  tirées  aun  ou  plusieurs  mois,  déplacés 
dans  lesquelles  il  est  d’usage  de  n’accepter  que  1 5 jours  avant 
f échéance , ne  doivent  pas  être  acceptées  ici  avant  cette  époque. 
1 13.  — 11  est  introduit  dans  quelques  places,  de  n’ac- 
cepter les  lettres  de  change  à un  ou  deux  mois , que  quinze 
jours  avant  l’échéance;  les  négocians  de  cette  ville  soit  juifs, 
soit  chrétiens,  jouiront  de  la  même  liberté,  et  les  lettres 
tirées  sur  cette  ville,  de  places,  où  un  pareil  usage  existe, 
ne  seront  acceptées  que  15  jours  avant  l’échéance.  Celle  fa- 
culté ne  s’étend  pas  aux  lettres  tirées  de  places  où  la  loi  ni 
-l’habitude  n’autorisent  pas  un  semblable  procédé. 

Quand  les  lettres  de  change  doivent-elles  être  acceptées  , ou 
protestées,  le'  cas  échéant?  — § 44.  — Dans  les  foires, 
l’acceptation  des  lettres  de  change  payables  en  foires , en 
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général , ou  spécialement  dans  la  troisième  semaine  de  la 
foire , commencera  le  premier  lundi  du  commencement  de 
la  foire  et  s’étendra  jusqu’au  mardi  à 9 heures,  avant  midi, 
dans  la  seconde  semaine.  Le  porteur  ne  sera  pas  tenu  d’at- 
tendre plus  long-temps  l'acceptation.  — Si  elle  n’est  pas  ef- 
fectuée à ladite  heure  de  neuf  heures  du  matin , les  lettres 
de  change  doivent  être  protestées  ou  au  moins  inscrites  sur 
le  registre  des  protêts  ; cette  inscription  diffère  de  l’acte  c 
protêt  proprement  dit,  en  ce  que  la  rédaction  de  l’acte  reste 
suspendue  jusqu’à  la  requête  du  demandeur.  Le  notaire 
est  tenu  de  faire  connaître  au  tiré  ou  débiteur  l’existence 
du  protêt,  de  lui  réclamer  le  paiement  et  à défaut  de  dresser 
l’acte  de  protêt.  — Pour  cette  démarche  du  notaire , avant 
la  levée  réelle  du  protêt , il  lui  sera  alloué  30  kreutzers.  — 
Du  reste , tout  le  monde  a la  faculté , faute  d’acceptation 
dans  la  première  semaine,  de  faire  letÉr  le  protêt  et  de 
l’envoyer  à son  correspondant. 

Dans  le  cas  où  un  tiers  voudrait  intervenir  sur  protêt  par 
honneur  pour  le  tireur  ou  pour  l’endosseur,  le  protêt  de- 
vrait lui  être  remis. 

De  ce  qu'il  faut  observer  quant  aux  adresses  indiquées 
au  besoin,  — § 15.  — L’usage  d’indiquer  certaines  adresses 
au  besoin  étant  devenu  très-commun , et  des  négocians 
ayant  pour  plus  de  sûreté  la  précaution  de  désigner  des  per- 
sonnes auxquelles  il  faut  se  présenter  faute  d’acceptation  ou 
de  paiement  ; cet  usage  continuera  à avoir  son  cours.  — Si 
une  ou  plusieurs  adresses  se  trouvent  indiquées,  le  porteur 
peut , faute  d’acceptation  ou  de  paiement  se  rendre  à toutes 
ces  adresses  et,  sur  le  refus  des  besoins  d'accepter  ou  de 
payer,  faire  lever  protêt  contre  elles,  sous  peine  de  perdre 
les  frais  de  retour.  — En  revanche,  celui  qui  désigne  ces 
adresses  est  tenu  de  payer  sans  exception  tous  les  frais  de 
protêt  que  ces  présentations  ont  causés. 

De  ce  qu  il  faut  observer  lorsque  des  juifs  adressent  1 des 
II.  2i) 
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négociant  chrétiens  des  lettres  de  change  tirées  sur  eux-mêmes. 

— § 16.  — Lorsque  des  juifs  étrangers  adressent  des  lettres 
de  change  tirées  sur  eux-mêmes  à des  maisons  de  commerce 
de  cette  ville , en  annonçant  qu’à  l’échéance  ils  se  trouveront 
en  personne  au  bureau  desdites  maisons  chrétiennes,  et 
que  cela  n’a  pas  eu  lieu  ; ou  , bien  quand  n’acceptant  pas 
eux-mêmes , ils  ne  donnent  pas  ordre  pour  que  l’accep- 
tation soit  effectuée  à leur  place,  et  se  bornent  à envoyer  le 
dernier  jour  de  grâce , les  espèces  par  la  diligence,  il  en 
résulte  que,  dans  l’intervalle,  le  porteur  se  trouve  dans  l’im- 
possibilité de  savoir  si  la  lettre  de  change  sera  acquittée. 

' A l’avenir,  pour  empêcher  ce  désordre  et  une  telle  incerti- 
tude, nous  voulons  que,  dans  le  cas  où  ces  sortes  de  lettres 
de  change  endossées  échoient  un  samedi,  et  que  la  veille  le 
souscripteur  ne  lîest  pas  présenté  en  personne  ou  repré- 
seritépar  un  fondPde  pouvoirs,  chrétien  ou  juif,  pour  don- 
ner l’acceptation,  le  porteur  fasse  lever  protêt  de  non-accep- 
tation et  l’envoie  à son  correspondant  par  le  courrier  de 
samedi.  •! 

Les  motifs  du  refus  d’acceptation  doivent  être  insérés  au 
protêt.  — § 17.  — Les  motifs  du  refus  d’acceptation  doivent 
être  entendus  de  la  bouche  du  tiré  ou  d’un  de  ses  commis, 
par  le  notaire  en  personne;  en  cas  d’empêchement  pour 
affaire  de  la  part  de  ce  notaire,  ils  doivent  êtréentendus,  par 
un  de  ses  confrères  substitué,  ou  accompagné  de  deux  té- 
moins. — Il  en  sera  fait  mention  expresse  dans  le  protêt. 

— En  outre , le  même  notaire  est  tenu  d'inscrire  sur  le 
registre  spécial  toutes  les  lettres  de  change  protestéps 
faute  d’acceptation. 

te  tiré  peut-il  accepter  après  la  confection  du  protêt  ? t— 
g 18.  — Si  le  tiré,  après  avoir  laissé  confectionner  le  pro- 
têt faute  d’acceptation  et  après  l’intervention  d’une  tierce 
personne  en  faveur  du  tireur  ou  d’un  endosseur,  déclare 
accepter,  cela  lui  sera  loisible,  à la  charge  de  rembourser 
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les  frais  de  protêt  et  de  bonifier  1/3  p.  100  de  commission  à 
celui  qui  a accepté  par  honneur. 

Lorsque  le  tiré,  n’ayant  pas  été  payéà  l’échéance,  le  protêt 
a été  levé,  il  lui  est  loisible  de  se  présenter  avec  les  espèces  , 
avant  le  départ  du  courrier  et  l’envoi  du  protêt , et  d’acquit- 
ter la  lettre  de  change  ; il  doit^n  outre  rembourser  au  por- 
teur les  frais  de  protêt,  la  commission  d’usage  et  tous  les 
dommages  dont  l’existence  réelle  peut  être  prouvée.  — La 
même  condition  s’applique  à celui  qui  a effectué  le  paiement 
par  honneur  pour  le  tireur.  — Il  est  bien  entendu  que  si  un 
différend  s’élève  sur  la  quotité  des  dommages  réclamés  , 1© 
principal  et  les  frais  de  protêt  doivent  être  immédiatement 
payés;  quant  au  moulant  des  dommages  en  litige,  les  deux, 
parties  nommeront  un  tiers  pour  arbitre,  ou  videront  leur 
débat  devant  les  tribunaux. — Jusqu’au  jugement  du  procès, 
la  somme  réclamée  sera  déposée. 

bans  le  cas  où  le  tiré  se  refuse  définitivement  à jjpyer,  le 
porteur  de  la  lettre  de  change  peut  la  retourner  à son  cé- 
dant, accompagnée  du  protêt. 

/>»  lettres  de  change  acceptées  pendant  la  foire  et  non  payées 
à t époque  fixée , doivent  tire  prolestées  le  samedi  de  la  semaine 
dite  de  paiement.  — § 19.  — Les  lettres  de  change  acceptées 
en  foire  et  non  payées  au  temps  voulu,  doivent  être  pro- 
testées le  samedi  de  la  semaine  de  paiement,  ainsi  qu’il  est  en 
usage,  et  cela,  à partir  du  moment  où  les  négocians  ont 
quitté  le  lieu  de  leur  réunion  appelé  la  bourse;  ou  bien , 
pour  déterminer  le  moment  avec  plus  de  précision,  ù partir 
de  deux  heures  après  midi  jusqu’au  coucher  du  soleil. — Le 
protêt  sera  levé  par  le  notaire  à la  requête  du  créancier  por- 
teur, ou  au  moins  inscrit  en  la  manière  ci-dessus  mention- 
née au  8 1b  — L’onvoi  du  protêt  et  de  la  lettre  de  change 
sera  fait  par  le  plus  prochain  courrier,  ou  par  celui  du  len- 
demain. 

Quand  les  lettres  de  change  seront-elles  proteslèes?  — < 
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Combien  de  jours  de  grâce  doivent  être  accordés. — Dans  quel 
cas  aucun  jour  <le  grâce  ne  doit  avoir  lieu. — § 20. — L’époque 
ordinaire  pour  protester  ies  lettres  de  change  à usance  (ce 
qui  signifie  15  jours  après  l’acceptation),  de  même  que  de 
celles  tirées  à date  ou  à plus  de  4 jours  de  vue,  restera  dé- 
terminée comme  cela  a eu  lieu  jusqu’à  présent;  de  telle  sorte 
que  l’accepteur  jouira  encore  après  l’échéance  de  quatre 
jours  de  grâce; — le  jour  de  la  présentation  et  de  l’acceplalion 
ne  comptera  pas  pour  le  premier  jour  de  grâce  : — les  diman- 
ches , les  fêtes  et  les  autres  jours  consacrés  aux  prières  pu- 
bliques seront  bien  compris  dans  l'échéance,  mais  non 
dans  les  jours  de  grâce.  — 11  n’existe  aucune  différence  en- 
tre les  expressions  à date  ou  après  date,  à vue  ou  après  vue. 

— On  compte  l’échéance  du  lendemain  de  l’acceptation. 

Si  celui  qui  a tiré  sur  lui-même  une  lettre  de  change,  qui 
n’étant  plus  entre  les  mains  du  bénéficiaire  a été  négociée,  ne 
se  Irou^p  pas  en  ville  au  moment  de  l’échéance,  et  s’il  ne  se 
trouve  personne  qui  se  prête  à l’acceptation  au  nom  du  ti- 
reur, le  protêt  sera  dressé  à l’échéance. 

Cas  divers  dans  lesquels  les  jours  de  grâce  n’ont  pas  lieu. 

— § 21.  — Seront  exceptées  de  la  manière  de  compter  les 
dates  ci-dessus  énoncées , les  lettres  de  change  tirées  à vue 
ou  à deux,  trois  ou  quatre  jours  de  vue  ou  de  date,  relative- 
ment auxquelles  l’accepteur  ne  jouira  pas  de  jours  de  grâce, 
et  dont  paiement  sera  fait  au  plus  lard  dans  ies  vingt-quatre 
heures  qui  suivent  l'échéance. 

Devoir  du  porteur  d'une  lettre  de  change,  lorsque  f accepteur 
fait  faillite  avant  C échéance  ou  au  moment  de  cette  échéance. 

— | 22.  — De  même,  dans  le  cas  où  l’accepteur  viendrait 
à faire  faillite  avant  l’échéance,  le  porteur  sera  tenu  de  faire 
lever  protêt  et  d’en  donner  avisa  son  cédant;  il  a en  revan- 
che le  droit  d'obliger  l’endosseur  ou  le  tireur  à lui  donner 
un  gage  ou  toute  autre  sûreté,  en  garantie  que  la  lettre 
de  change  sera  payée  à l’échéance,  ou  que,  dans  le  cas  où 
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clic  reviendrait  avec  protêt  de  non-paiement , le  capital , le 
rechange,  la  commission  et  les  frais,  scéont  acquittés.  — 
La  lettre  de  change  doit  néanmoins  rester  entre  les  mains 
du  porteur  jusqu’à  l’échéance,  afin  qu’il  puisse  réclamer  en- 
core une  fois  le  paiement  et  protester  dans  le  cas  où  il  serait 
de  nouveau  refusé  : il  peut  en  effet  arriver  que  le  tireur  ou 
l’un  des  endosseurs,  sur  la  nouvelle  de  la  faillite  de  l’accep- 
teur, ait  pris  des  mesures  et  qu’ainsi  le  retour  soit  évité. 

Les  lettres  de  change  dites  de  dépôt  sont,  sous  le  rapport 
de  jours  de  grdee,  assimilées  aux  lettres  de  change.  — § 23.  — 
Les  lettres  de  change  vulgairement  appelées  à dépôt,  doivent, 
touchant  les  jours  de  grâce,  être  assimilées  à celles  souscrites 
en  foire,  ou  aux  autres  lettres  de  change  et  jouiront  des 
mêmes  droits  sans  exception  aucune;  elles  seront  par  con- 
séquent soumises,  en  cas  de  non -paiement,  au  droit  de 
change  le  plus  rigoureux. 

Que  faut-il  observer  lorsque  le  dernier  jour  de  grâce  tombe 
un  jour  de  départ  du  courrier?  — § 24.  — Lorsque  le  qua- 
trième jour  de  grâce  échoit  un  jour  de  départ  du  courrier 
par  lequel  la  lettre  de  change  doit  nécessairement  être  re- 
tournée, l’accepteur  doit  faire  le  paiement  au  plus  tard  avant 
midi , sinon  le  porteur  a le  droit  de  lever  protêt  et  de  l’en- 
voyer à son  correspondant  par  le  courrier. 

§ 25.  —Si  l’accepteur  n’est  pas  présent  au  momentoù  le  no- 
taire vient  réclamerle  paiement,  le  protêt  fait  eu  son  absence 
est  néanmoins  valable.  — Les  deux  notaires  doivent  être 
présens  à leur  bureau  â l’heure  fixée  pour  lever  les  protêts. 

§ 2G.  — Afin  que  personne  ne  soit  entravé  dans  ses  af- 
faires chez  le  notaire , ceux-ci  sont  tenus  de  rester  durant  le 
temps  des  foires  dans  leur  bureau  de  change  , et  hors  des 
foires,  l’un  d’eux  au  moins  doit  y rester.  Ces  heures  sont  : 
de  10  heures  à 12,  et  après  midi  de  2 à 4 heures.  En  cas 
de  contravention,  ilsseraient  mis  à l’amende.  — Les  notaires 
sont  encore  tenus  d’avoir  un  registre  public  pour  inscrire 
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tous  les  protêts  qui  se  font  ; les  négocians  ont  le  droit  de 
consulter  ce  livre  à toute  heure,  afin  de  prendre  communica- 
tion de  toutes  les  lettres  de  changes  protestées,  et  d’inter- 
venir par  honneur  en  faveur  de  leurs  amis.  — Dans  le  cas 
de  décès  d’un  notaire , ses  registres  ne  seront  fias  remis  à ses 
héritiers  mais  à la  chancellerie  de  ta  ville,  afin  que  les  inté- 
ressés puissent  les  consulter. 

Doit-on  envoyer  immédiatement  à l’acceptation  les  lettres 
de  change  qui  sont  tirées  sur  des  places  étrangères , et  quand 
cela  doit  - il  avoir  lieu?  — Le  preneur  peut  - il  disposer 
de  la  seconde,  de  la  troisième , etc. , sur  d’autres  places?  — 
Dans  le  cas  où  la  première  ne  serait  pas  acceptée , faut-il,  sans 
attendre  le  jour  d’échéance,  exiger  une  caution  du  tireur  ou  de 
Cendosseur?  — § 27.  — La  personne  qui  achète  (le  preneur) 
des  lettres  de  changes  seules,  ou  premières,  tirées  ou  négo- 
ciées à Francfort-sur-Mein  ou  sur  d’autres  places , n’est  pas 
obligée  de  l’envoyer  immédiatement  à l’acceptation,  à moins 
que  le  vendeur  (le  tireur)  ne  stipule  cette  condition  ; en  ce 
cas,  le  preneur  doit  l’accomplir  et  demander  sans  aucun 
retard  l’acceptation  ; en  cas  de  refus  de  la  part  du  tiré,  il 
faut  qu’il  fasse  lever  et  qu’il  envoie  à son  cédant  le  protêt 
faute  d’acceptation  : la  lettre  de  change  reste  dans  ses  mains 
jusqu’à  l’échéance  et  si  elle  n’est  pas  payée  à celte  époque, 
il  sera  fait  un  protêt  faute  de  paiement. 

Le  preneur  est  libre  de  négocier  la  seconde  sur  d’autres 
places,  et  de  tirer  tout  le  parti  possible  des  troisième , qua- 
trième, etc. , que  le  tireur  est  tenu  de  lui  donner  à sa  de- 
mande; il  doit  mentionner  sur  le  duplicata,  l’adresse  où  l'on 
trouvera  la  première  sur  laquelle  est  l’acceptation,  cl  l’épo- 
que de  l’envoi  de  cette  première  à l’acceptation.  — Dans 
le  cas  où  la  première  ne  serait  pas  acceptée , il  peut , en 
exhibant  le  protêt  faute  d’acceptation , demander  au  tireur 
ou  à l’endosseur,  même  avant  l’échéance  des  lettres  de 
change,  un  gage  ou  uue  caution  suffisante  pour  lui  garantir 
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son  paiement  intégral,  en  principal  avec  le  rechange  et 
tous  les  frais  et  dépens.  — En  cas  de  refus  de  la  part  du 
tireur  ou  de  l’endosseur,  on  pourra  avoir  recours  à la  saisie 
judiciaire.  — Si  la  caution  demandée  n’est  pas  fournie  par 
le  tireur  ou  l’endosseur,  il  y aura  lieu  à la  contrainte  par  corps, 
jusqu’à  ce  que  la  nouvelle  arrive  que  le  paiement  a été  ef- 
fectué. 

Si  le  protêt  n’a  pas  été  levé  régulièrement  ; si  la  lettre  de 
change  a été  présentée  trop  tard  au  paiement  ; si  l'on  n’a  pas 
donné  avis  par  le  premier  ou  par  le  second  courrier  du  refus 
d’acceptation  ou  de  paiement  ; ou  enfin  si  l’on  a négligé 
d’envoyer  le  protêt,  celui  qui  est  cause  de  ce  retard  et  du 
préjudieequi  en  résulte,  en  est  responsable  : le  tireur  et  l’en- 
dosseur ne  supportent  plus  aucune  responsabilité. 

Après  la  levée  du  protêt  le  porteur  de  la  lettre  de  change 
peut  demander  la  saisie  suivant  le  droit  de  change.  — Cas  ex- 
ceptionnels. — j|  ^8.  — Lorsqu’une  lettre  de  change  a été 
protestée  faute  de  paiement,  le  créancier  ou  porteur  peut 
requérir  l’exécution  la  plus  rigoureuse  selon  le  droit  de 
change,  contre  l’accepteur,  puis  contre  chacun  des  endos- 
seurs, à moins  que  l’un  de  ces  derniers  n’ait  endossé  la  lettre 
de  change  avec  ces  mots  écrits  en  toutes  lettres  : sans  mon 
obligation  j auquel  cas  cet  endosseur  ne  pourrait  être 
cité.  — Enfin,  il  peut  agir  contre  le  tireur  môme,  et  cela 
aussi  long-temps  que  le  paiement  de  la  somme  énoncée  dans 
la  lettre  de  change,  y compris  la  commission  , le  courtage, 
les  ports  de  lettres  et  rechange  , n’aura  pas  été  fait» 

Si  le  défendeur  ne  paie  pas  dans  les  24  heures,  on  le  con- 
traindra par  corps. 

Cependant  il  làut  remarquer  que  les  frais  de  rechange 
sont  simples,  pour  les  places  qui  changent  directement  avec 
Francfort,  tandis  que  si  la  place  où  la  lettre  de  change  doit 
être  payée  ne  fait  pas  directement  le  change  avec  notre  ville, 
le  rechange  doit  s’elTectuer  par  la  place  la  plus  prochaine , 
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et  alors  il  est  double  à cause  des  deux  places.  Le  porteur 
de  la  lettre  de  change  a pour  obligés  tous  et  chacun  des  en- 
dosseurs et  le  tireur  jusqu’au  remboursement  intégral. 

Il  doit,  par  le  1er  ou  parle  2e  courrier,  donner  axis  au 
dernier  endosseur  qui  lui  a cédé  la  lettre  de  change,  et  sui- 
vre ensuite  l’ordre  régulier  des  endosseurs  suivant  la  place 
qu’ils  occupent  sur  le  titre.— 11  suffit  que  l’avis  de  non-paie- 
ment ait  été  donné  à un  endosseur  dans  l’ordre  régulier,  pour 
que  le  droit  du  porteur  soit  conservé  contre  tous  les  endos- 
seurs et  contre  le  tireur  : cela  a lieu  parce  que  chaque  en- 
dosseur est  à son  tour  tenu  de  donner  régulièrement  avis  à 
son  prédécesseur.  — Dans  le  cas  où  l’endosseur  négligerait 
de  donner  avis , le  porteur  n’en  serait  pas  passible. 

L’ordre  des  débiteurs  engagés  doit  être  régulièrement 
observé,  sans  quoi  le  porteur  perdrait  tout  recours  et  tout 
droit  contre  celui  qui  aurait  été  omis. 

Dan  s quel  cas  le  porteur  est-il  dispensé  de  suivre  cet  ordre  ? 
— § 29.  — Le  porteur  n’est  pas  tenu  d’observer  cet  ordre, 
quand  il  consent  à ne  plus  avoir  comme  débiteurs,  jusqu’à 
parfait  paiement,  l’accepteur,  les  endosseurs  et  le  tireur;  il 
lui  est  loisible  d’omettre  l’accepteur  et  certains  des  endos- 
seurs et  de  s’adresser  pour  le  paiement,  à son  choix , à un 
endosseur  en  particulier  par  lequel  il  espère  être  payé  plus 
vite  et  auquel  il  retourne  la  lettre  de  change,  accompagnée 
du  protêt;  il  peut  même,  en  outrepassant  tous  les  endos- 
seurs , s’adresser  directement  au  tireur  et  demander  l’exé- 
cution immédiate  suivant  le  droit  de  change. 

Ce  qu  ’il  faut  observer  lorsque  C accepteur  ne  veut  faire  qu’un 
paiement  partiel  de  la  somme.  — § 30.  — Lorsque  l’accep- 
teur ne  veut  payer  à l’époque  fixée  qu’une  partie  de  la  somme 
énoncée  dans  la  lettre  de  change , il  faut  qu’il  écrive  de  sa 
propre  main  sur  la  lettre  de  change , la  somme  payée  à 
compte;  le  porteur  peut  la  toucher  pour  diminuer  le  re- 
change , mais  il  est  tenu  de  protester  pour  le  surplus.  — 
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Après  la  levée  du  prolêt , il  peut  néanmoins  porter  plainte 
contre  l’accepteur  et  avoir  son  recours  contre  les  endosseurs 
et  le  tireur,  suivant  le  droit  de  change.  — Si , après  la  levée 
du  protêt,  l’accepteur  voulait  payer  une  partie  de  la  somme 
énoncée , ou  si  le  porteur  pouvait  toucher  à l’amiable  de  lui 
ou  de  l'un  des  endosseurs  une  fraction  de  la  somme,  un 
nouveau  protêt  ne  serait  pas  nécessaire  pour  le  surplus;  il. 
sullirait  que  celui  qui  paie  une  partie  de  la  somme,  énonçât 
sur  la  lettre  de  change , l’an , le  mois  et  le  jour  où  le  paie- 
ment s’effectue,  et  signât  de  son  nom  : par-là,  il  ne  serait 
porté  préjudice  ni  aux  endosseurs,  ni  au  tireur;  au  con- 
traire, ils  jouiraient  d’un  avantage  évident  : dans  le  cas  où  le 
paiement  de  la  lettre  de  change  leur  serait  postérieurement 
réclamé , ils  auraient  moins  à rembourser. 

De  quelle  manière  le  porteur  doit-il  réclamer  le  paiement  , 
quand  le  tireur , f accepteur,  et  les  endosseurs  font  faillite?  — 
§31.  — Lorsque  le  tireur,  l’accepteur  et  tous  les  endosseurs, 
ou  l’un  d’eux,  font  faillite , le  porteur  peut , quand  le  protêt 
a été  levé  comme  il  est  prescrit,  réclamer  son  paiement, 
chez  tel  endosseur  qui  lui  plaira , et  recevoir  de  l’un  ou  de 
l’autre  des  paicmens  à compte  jusqu’à  ce  que  tout  ce  qui  lui 
est  dû,  y compris  le  rechange,  soit  intégralement  rem- 
boursé. 

Que  faut-il  observer  lorsque  l’accepteur  ne  paie  pas  la  lettre 
de  change  et  que  le  porteur  a déjà  porté  plainte  contre  un  autre 
débiteur  qui  rembourse  ? reste-t-il  à celui-ci  le  recours  contre 
l’accepteur  ? — § 32.  — Lorsque  l’accepteur  ne  paie  pas  et 
que  le  porteur,  après  avoir  lait  lever  protêt , ne  porte  pas 
plainte  contre  lui,  mais,  comme  il  en  a la  faculté,  s’adresse 
à l’un  des  endosseurs  ou  au  tireur  même,  et  que  le  paiement 
s’ effectue , la  lettre  de  change  ne  conserve  pas  moins  sa  va- 
leur, et  l’accepteur  peut  toujours  être  attaqué  par  celui  qui 
a remboursé,  afin  d’être  contraint  au  paiement  de  la  somme 
énoncée.  — Le  tireur  qui  a remboursé  la  lettre  de  change, 
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conserve  le  droit  de  recours,  s’il  a fourni  la  provision  à l’ac- 
cepteur, ou  si  celui-ci  a été  constitué  son  débiteur. — Dans 
ce  cas , il  est  en  droit  de  réclamer  ce  qui  lui  est  dû,  suivant 
le  droit  de  change. — La  même  chose  a lieu  lorsqu’un  endos- 
seur a remboursé  la  lettre  de  change  : il  a son  recours  con- 
tre les  endosseurs  précédées , le  tireur  et  l’accepteur. 

Quelles  sortes  d’exceptions  ne  sont  pas  admissibles ? — § 33. 
— Les  affaires  en  matière  de  change , devant  être  jugées 
simplement  et  rapidement,  l’exception  non  numeratœpecu- 
nia,  ou  celle  du  bénéfice  de  division  et  l’offre  par  l’un  des 
débiteurs  solidaires  de  se  séparer  de  ses  codébiteurs  et  de 
déposer  sa  part  de  la  dette  énoncée  dans  la  lettre  de  change; 
ou  enfin  celle  cessionis  in  potentiorem , ne  pouvant  donner 
lieu  qu’à  des  retards  et  à des  formalités  de  procédure  très- 
préjudiciables  , ne  seront  pas  admis  en  matière  de  change  : 
elles  seront  repoussées , de  sorte  que  celui  qui  a accepté 
simplement  une  lettre  de  change,  ou  qui  a reconnu  la  de- 
voir, ou  celui  qui  s’est  engagé  par  écrit  et  solidairement  avec 
d’autres  personnes,  sont  tenus  de  payer  en  espèces,  inté- 
gralement et  sans  qu’on  ait  égard  aux  prétextes  du  refus. 

L’exception  non  ncmeratæ  pecuniæ  n'a  pas  même  lieu  dans 
les  négociations.  — § 34  — Cette  exception  ne  sera  pas  ad- 
mise dans  les  négociations,  et  ces  négociations  mêmes , si 
elles  n’ont  pas  eu  lieu  avec  le  consentement  et  l’approbation 
de  toutes  les  personnes  qui  y prennent  part , seront  dé- 
clarées nulles  et  non  avenues. 

Les  pbovocationes,  revisiones,  etc.  (t),  n’ont  pas  d’effet 
suspensif  en  matière  de  ehange.  — § 35.  — Quant  aux  pro- 
rocationes,  revisiones  transmissiones  aclorum  et  appeUationc$t 
dont  il  sera  question  dans  les  audiences  de  nos  bourgmestres, 
Ou  maires  et  échevins , elles  ne  seront  pas  admises  et  seront 


(I)  C’est  ainsi  (pie  l'on  appelle  à Francfort  certains  actes  à l'aide  desquels  on 
attaque  le*  jugemens. 
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sa ds  aucun  effet  suspensif  contre  les  condamnations , quand 
les  lettres  de  change  ont  été  reconnues  par  le  débiteur  qui 
n’a  pu  prouver  sur-le-champ  aucune  exception  admissible 
en  matière  de  change;  cela  est  conforme  au  droit  de  l’Em- 
pire germanique,  au  rescrit  de  1655,  § t>  et  § 107,  et  au  projet 
confirmé  par  S.  M.  impériale,  de  l’an  1714,  § 9.  — Bien 
au  contraire,  le  ju^  de  première  instance  contraindra , dans 
lu  dixaine  courante,  le  débiteur  au  paiement  ou  au  dépôt 
de  la  dette  avec  ou  sanscaution  du  créancier,  selon  l’état  de 
la  cause,  le  tout  par  exécution  judiciaire. 

Dans  quelle  espèce  de  monnaie  les  lettres  de  change  doivent 
être  payées.  — La  différence  entre  le  paiement  de  lettres  de 
change  et  le  paiement  de  marchandises  est  abolie.  — § 36.  — 
Le  paiement  des  lettres  de  change  doit  s’effectuer  dans  les 
espèces  de  monnaies  énoncées  dans  les  lettres  de  change;  par 
conséquent  si  la  lettre  de  change  indique  payable  en  coût 
rant  de  change , H en  sera  ainsi  à l’avenir  comme  cela  a eu 
lieu  jusqu’à  présent.  — Si  l’espèce  de  monnaie  n'est  pas 
mentionnée,  le  débiteur  ou  l’accepteur  n’est  tenu  de  payer 
qu’en  monnaies  usuelles. 

Les  édits  du  43  mars  1736  et  du  44  mars  1738,  touchant 
l’abolition  entière  de  la  différence  entre  les  paiemens  pour 
lettres  dechangeet  ceux  pour  marchandises,  restent  en  pleine 
vigueur.  Ainsi  personne  n’est  tenu  d’accepter  en  paiement 
pour  marchandises,  des  monnaies  ayant  un  cours  plus  élevé 
que  celles  admises  pour  les  paiemens  de  lettres  de  change. 

Les  juifs  sont  obligés  de  porter  l’argent  dans  les  maisons 
de  banque.  — § 37.  — Lorsque  des  juifs  de  Francfort  ou  de 
l’étranger  ont  à payer  aux  chrétiens  des  lettres  de  Change , 
ils  sont  tenus  de  porter  les  espèces  dans  le  domicile  du 
créancier;  sont  compris  dans  ces  lettres  de  change,  non 
seulement  les  lettres  acceptées  ou  tirées  par  les  juifs,  mais 
encore  celles  qui  leur  ont  été  négociées.  - 

Quand  les  juifs  doivent-ils  accepter  et  payer  les  lettres  do 
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change  qui  échoient  en  un  jour  férié  pour  eux?  — § 38.  — 
De  môme,  les  juifs,  pour  les  lettres  de  change  qui  arrivent 
un  samedi  ou  un  autre  jour  de  fêle  chômée  par  eux , par 
exemple  le  10  mars,  et  qui  ne  pourront  être  présentées  que 
le  lundi , doivent  donner  leur  acceptation  le  lendemain  de 
la  fête,  mais  en  la  datant  du  jour  où  la  lettre  est  tombée  à 
échéance.  Ils  doivent  payer  à l’échéance'  comme  si  l’accep- 
tation avait  réellement  été  faite  le  samedi,  c’est-à-dire  le 
jour  indiqué.  — Quand  ces  lettres  de  change  tombent  à 
échéance  le  samedi,  y compris  les  jours  de  grâce , elles  doi- 
vent être  payées  la  veille,  le  vendredi. 

Dans  quelles  circonstances  doit-on  ou  peut-on  remettre  les 
paiemens  aux  commis  du  porteur  de  la  lettre  de  change?  — 
§ 39.  — Personne  ne  doit  payer  à un  apprenti  ou  à un  com- 
mis du  porteur  delà  lettre  de  change,  s’ils  ne  juslilienl  pas 
par  un  endossement  ou  par  un  mandai  du  patron , de  leur 
pouvoir  de  prélever  les  espèces  ; dans  le  cas  contraire , celui 
qui  paie  sera  comptable  et  responsable,  si  le  créancier  ne  re- 
connaît pas  avoir  reçu  la  somme. 

L’accepteur  n’est  pas  tenu  de  payer  la  lettre  de  change  avant 
que  l’endossement  n’ait  été  rempli  au  nom  du  porteur  ou  que 
celui-ci  n’ait  justifié  d'un  pouvoir.  — § 40.  — Quoiqu’une 
lettre  de  change  présentée  sans  endossement  et  sans  ccssjpn 
doive  être  acceptée,  cependant  le  tiré  ou  l’accepteur,  lorsque 
celte  lettre  de  change  est  présentée  à l’échéance  sans  que 
l’endossement  soit  rempli  ou  que  le  porteur  soit  muni 
d’aucun  autre  pouvoir,  n’est  tenu  au  paiement  qu’après  la 
régularisation  de  l’endossement  ou  l’exhibition  d’un  pouvoir 
régulier.  Après  les  jours  de  grâce  révolus,  les  espèces  doi- 
vent pourtant  être  ou  déposées  ou  remises  au  porteur 
contre  caution  su  (lisante  ; à défaut,  la  lettre  de  change  sera 
prolestée.  Si  on  a négligé  de  faire  lever  protêt  et  s’il  en 
résulte  quelque  préjudice , le  porteur  perd  sou  recours  con- 
tre le  tireur. 
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/>s  mandats  courent  aux  risques  de  celui  qui  les  fournit. 
Personne  n’est  tenu  de  recevoir  des  mandats  en  paiement.  — 
§ 41.  — Tous  les  mandats  sont  émis  aux  risques  et  dépens 
de  celui  qui  les  donne,  à moins  que  celui  qui  les  reçoit  ne 
consente  à les  prendre  pour  un  paiement  effectif,  c’est-à- 
dire  ne  restitue  en  échange  la  lettre  de  change  acquittée. 
Personne  ne  saurait  être  obligé  à cela,  sans  avoir  réellement 
touché  les  espèces.  De  même  personne  n’est  obligé  de  rece- 
voir contre  sa  volonté  un  mandat,  à moins  que  le  débiteur 
ou  celui  qui  fournit  le  mandat  ne  conduise  immédiatement 
le  créancier  en  un  endroit  où  l’argent  se  trouve  déjà  déposé 
en  espèces;  le  déplacement  nécessaire  pour  faire  cette  véri- 
fication ne  doit  pas  être  refusé , parce  qu’il  épargne  la  peine 
de  payer  les  espèces  une  seconde  fois.  Le  porteur  doit  donc 
sc  prêter  volontairement  à recevoir  le  montant  chez  un  tiers. 

Personne  n’est  tenu  de  recevoir  en  paiement  un  ou  deux 
mandats  pour  remplacer  celui  qui  avait  été  primitivement 
remis.  Dans  le  cas  où  ce  premier  mandat  ne  serait  pas  payé, 
le  tireur  est  tenu  de  le  rembourser  immédiatement.  — Ce 
mandat  non  payé  est  soumis  au  droit  de  change  le  plus  ri- 
goureux , et  le  souscripteur  en  est  comptable  comme  s’il 
avait  signé  une  lettre  de  change. 

Aucun  mandat  ne  peut  porter  l’énonciation  de  l’ordre, 
* ni  être  reçu  au  moyen  d’une  cession  ainsi  faite. 

Dès  que  le  mandat  n’est  pas  payé , celui  qui  l’a  reçu  est 
obligé  de  le  rendre  au  signataire  immédiatement  ou  au  plus 
tard  dans  les  huit  jours,  les  dimanches  et  jours  de  fête 
non  compris;  s’il  néglige  de  le  rendre,  il  perd  son  recoure 
contre  le  tireur. 

Quand  le  porteur  consent  que  la  lettre  de  change  se  paie  par 
compensation,  il  doit  rayer  le  mot  ordre  qui  se  trouve  près  de 
son  nom.  — Pourquoi  cet  usage  ? — § 42.  — Lorsqu’au  mo- 
ment de  l’acceptation,  le  tiré  déclare  au  porteur  qu’il  veut 
payer  la  lettre  de  change  par  compensation,  et  que  le  porteur 
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y consent , ce  dernier  est  tenu  de  rayer  le  mot  ordre  qui  se 
trouve  écrit  près  de  son  nom  et  cela  pour  que  la  lettre  de 
change  ne  puisse  pas  être  endossée  à un  autre. 

Le  porteur  ne  perd  pas  pour  cela  son  recours  contrôles  en- 
dosseurs et  le  tireur,  si  l’accepteur  fait  faillite  avant  que  la 
compensation  ait  été  effectuée,  et  si  la  lettre  de  change  a été 
prolestée  à l’époque  voulue  ; il  ne  court  ainsi  aucun  risque. 

Les  compensations  faites  pendant  le  temps  des  foires  sont 
egalement  valables.  — § 43.  — Toutes  les  liquidations  entre 
banquiers,  faites  hors  le  temps  des  foires,  seront  aussi 
valables  que  celles  faites  durant  la  fojre. 

Ce  qu’il,  faut  encore  observer  touchant  le  paiement  des  lettres 
de  change  échues.  — § 44.  — En  payant  des  lettres  de  change 
échues,  il  faut  de  plus  observer  que  ces  lettres  de  change, 
qui  sont  payables  en,  droiture  et  non  à ordre , et  qui , selon 
l’usage  du  change,  ont  été  contremandées  par  le  tireur 
avant  l’échéance  à cause  du  défaut  de  remise  de  la  valeur, 
ne  peuvent  pas  être  négociées  nonobstant  l’acceptation  ef- 
fectuée. — Si  pourtant  elles  sont  payées  à l’échéance  et  après 
l’expiration  des  jours  de  grâce,  ce  paiement  est  régulier; 
mais  si , avant  cette  époque,  le  paiement  a eu  lieu  soit'  au 
comptant , soit  par  liquidation  et  compensation , au  préju- 
dice d’un  tiers , il  sera  considéré  et  déclaré  nul  et  sans  va- 
leur. 

Les  autres  lettres  de  change  tirées  ou  endossées  à ordre , 
peuvent  être  négociées  par  le  porteur  à l'ordre  de  l’accep- 
teur lui -même,  et  cela  à titre  de  paiement.  Par  ce  moyen  les 
lettres  de  change  peuvent  être  payées  avant  l’échéance. 

Que  faut-il  observer  en  cas  de  perte  de  la  lettre  de  change ? 
— § 45.  — Lorsqu’une  lettre  de  change  est  perdue  et  que 
le  tireur  ou  l’accepteur  conviennent  de  la  dette , ou  qu’elle 
peut  être  établie  par  des  preuves  , le  paiement  ne  sera  ef- 
fectué qu’en  vertu  de  jugement  du  tribunal  et  après  que  le 
porteur  aura  fourni  caution  suffisante  pour  répondre  et  être 
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comptable  de  la  somme  payée  et  pour  garantir  contre  toute 
prétention  qui  de  droit. 

A quelle  époque  les  lettres  de  change  tirées  et  les  billets 
simples  sont-ils  prescrits  ? — § 46.  — - Toutes  les  lettres  de 
change  tirées  et  non  protestées,  dont  le  débiteur  n’a  pas 
réclamé  l’exhibition  à cause  de  ses  nombreuses  affaires  et 
que  le  porteur  a égarées,  sont  quatre  semaines  après  l'é- 
chéance, regardées  comme  ayant  été  payées , et  n’auront 
plus  de  valeur.  — Cependant  les  lettres  de  change  dites 
propres,  qu’une  personne  a tirées  sur  elle-même,  qu’elles 
aient  été  prolestées  ou  non,  conservent  équitablement  leur 
force  et  leur  valeur,  de  telle  sorte  que  si  elles  sont  présentées 
dans  l’intervalle  d’u«e  année  et  d’un  jour , à partir  de  l’é- 
chéance , le  créancier  peut  porter  sa  plainte  contre  le  débi- 
teur : mais  après  une  année  et  un  jour  écoulés , le  droit  de 
change  est  perdu  et  les  lettres  ne  sont  regardées  que  comme 
de  simples  engagemens. 

Après  la  cinquième  année  passée,  le  paiement  de  ces  let- 
tres de  change  surannées  et  non  renouvelées , ne  sera  plus 
exigible  en  aucune  manière. 

Si  une  lettre  de  change  simple  ( tirée  sur  soi-même  ) se 
trouve  par  voie  d’endossement  dans  les  mains  d’un  lier»,  le 
porteur  ne  peut  accorder  aucune  prorogation  au  tireur,  à 
l’insçuet  sans  le  consentement  préalable  de  son  endosseur; 
en  cas  de  contravention  à cette  règle , il  perd  son  recours 
contre  l’endosseur  et  n’a  plus  que  le  tireur  pour  répondant. 

Dans  les  faillites , les  étrangers  jouissent-ils  des  mêmes 
droits  que  les  négocions  de  Francfort?  — § 47.  — Dans  lçs 
faillites  qui  ont  lieu  dans  notre  ville,  il  est  arrivé  parfois 
que  les  négocians  du  dehors  et  ceux  de  Francfort  jouissent 
des  mêmes  droits  dans  le  partage  de  la  masse  des  biens  du 
failli  et  recouvrent  part  égale,  sans  différence  aucune;  que 
néanmoins  les  étrangers  n'accordent  pas  che*  eux  à nos  né- 
gocians, les  mêmes  droits  que  ceux  dont  ijs  jouissent  parmi 
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nous;  qu’au  contraire,  ils  retirent  d’abord  ce  qui  leur  est 
dû,  et  font  attendre  nos  négocians  jusqu’à  ce  qu’ils  soient 
entièrement  satisfaits  eux-mêmes  ; pour  obvier  à cet  abus , 
nous  ordonnons  par  droit  de  talion  (Jure  talionis) , qu’il  sera 
ainsi  fait  ici  avec  les  étrangers  que  cela  concerne  et  qu’au- 
cun d’eux  ne  sera  admis  à égal  partage  en  matière  de  fail- 
lite, à moins  qu’il  n’accompagne  le  titre  de  sa  créance  d’un 
certificat  signé  par  les  autorités  de  son  pays  attestant  que 
les  négocians  de  notre  ville  sont  traités,  dans  son  pays  res- 
pectif, avec  parité  et  égalité. 

Lorsqu’un  individu  est  porteur  d’une  créance  sur  un  tiers 
pour  son  propre  compte , de  même  que  pour  d’autres,  il  peut 
commencer  par  solder  son  propre  compte.  — §48.  — L’usage 
cotnmercial  permet  que  lorsqu’un  individu,  habitant  de 
•cette  ville  ou  étranger^,  est  créancier  d’un  tiers  pour  son 
propre  compte  et  en  même  temps  pour  le  compte  d’autrui , 
ce  créancier  puisse  d’abord  solder  son  propre  compte , en 
compensant  avec  ce  qu’il  peut  devoir  lui-même.  — Cet  usage 
n’est  pas  changé  par  les  présentes,  à moins  que  la  compen- 
sation n’ait  pas  eu  lieu  avant  que  la  faillite  du  débiteur  ait 
•été  déclarée. 

Les  § 4g,  50,  51,  52,  53  et  54  sont  relatifs  aux  faillites  et 
aux  privilèges  qui  y sont  admis. 

Lorsque  le  porteur  d'une  lettre  de  change  simple  la  cède  à 
txne  autre  personne,  après  que  la  faillite  a eu  lieu,  ce  dernier 
n’est  considéré  que  comme  mandataire.  — Effet  de  ce  mandat. 
— § 55.  — Lorsqu’une  personne  tire  une  lettre  de  change 
sur  elle-même , cette  lettre  de  change  simple , bien  que  le 
mot  à ordre  se  trouve  énoncé  dans  le  corps  du  titre,  ne  peut 
pas  être  endossée  et  transférée  à un  tiers  d’une  manière 
complète,  quand  l’échéance  a eu  lieu  et  que  la  faillite  du 
débiteur  a été  déclarée.  Celui  au  profit  duquel  le  transfert  a 
eu  lieu , n’est  regardé  que  comme  mandataire  : ainsi , on 
tpeut  invoquer  contre  lui  les  mêmes  exceptions  que  l’on 
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aurait  fait  valoir  contre  la  personne  qui  a fait  l’endosse- 
ment et  la  cession. 

§ 56.— Ce  § indique  ce  qu’il  faut  observer  dans  les  faillites 
forcées  et  dans  les  banqueroutes. 

§ 57.  — Ce  § traite  des  devoirs  des  agens  de  change  et 
courtiers  assermentés. 

§ 58.  — Chacun  doit  se  conformer  à la  présente  ordon- 
nance, rédigée  et  publiée  avec  soin. 

Réserve  de  la  Municipalité.  — § 59.  — Pour  le  bien  com- 
mun, nous  nous  réservons  de  changer,  modifier,  diminuer 
et  augmenter  les  présentes.,  selon  notre  volonté. 

Conclu  au  sénat,  ce  mardi  26  mai  1739. 

Promulgué  ce  jeudi,  18  juin  1739. 


TARIF  DU  26  MAL  1739,  ANNEXÉ  A L’ORDONNANCE 
DE  CHANGE  DE  LA  VILLE  DE  FRANCFORT, 

du  18  juin  1739, 

Touchant  les  droits  dus  aux  notaires. 


1*  Pour  la  rédaction  de  l’acte  de  protêt  sur  une  lettre  de 
change,  le  droit  pour  les  courses,  l’inscription  sur  les  re- 
gistres et  le  protêt  même. 

Lorsque  c’est  un  simple  protêt 60  kreutzers. 

Timbre.  6 

2°  Les  notaires  sont  tenus  de  suivre  un  ordre  régulier 
pour  le  protêt  des  lettres  de  change  qui  reviennent  sur  la 
même  place;  ils  les  protestent  dans  l’ordre  où  les  personnes 
les  leur  remettent  ; il  leur  est  interdit  d’accorder  un  tour  de 
faveur. 

3°  Lorsque  plus  d’une  lettre  de  change  entre  dans  le  corps 

II.  21 
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du  protêt,  il  faut  accorder  pour  chaque  lettre  de  chaDge 
20  kreutzers  en  sus  des  60. 

4°  Pour  la  simple  inscription  de  la  lettre  de  change , qui 
doit  se  faire  à l’avenir  comme  il  est  dit  sous  l’art.  14,  le 
notaire  reçoit  pour  sa  course  et  sa  peine , 30  kreutzers , si 
le  protêt  n’est  pas  levé  effectivement. 


► . il.’. 

i RÉSOLUTION  DU  SÉNAT, 

du  4 septembre  1798, 

Contenant  une  explication  authentique  de  T art.  27  de  V ordonnance 
de  change  du  18  juin  1739. 

Ayant  remarqué  avec  mécontentement;  quand  la  levée  du 
protêt  n’a  pas  été  faite  régulièrement  ; quand  la  lettre  de 
change  a été  présentée  trop  tard  à l’acceptation;  quand  le 
refus  d’acceptation  ou  de  paiement  n’a  pas  été  annoncé  par 
le  premier  ou  le  second  courrier;  quand  le  protêt  n’a  pas  été 
envoyé;  que  dans  cescas,  les  plaignans  en  recours  contre  les 
endosseurs , le  tireur  ou  le  tiré,  se  rapportent  souvent  à une 
interprétation  toute  erronée  des  expressions  suivantes,  que 
renferme  l’art  27  de  l’ordonnance  de  change  de  cette  ville, 
du  18juinl739  :«  lorsqu’il  en  résulte  un  dommage*,  et  qu’on 
allègue  comme  argument  que,  dans  le  cas  donné,  le  retard  ou 
négligence  ne  sauraient  avoir  un  effet  préjudiciable  pour  les 
débiteurs , parce  que  la  lettre  de  change  n’aurait  pas  été 
payée  si  elle  eût  été  présentée  au  paiement  en  temps  voulu. 
Ayant  remarqué , en  outre , que  parfois  et  en  dépit  de  ce 
retard  ou  de  cette  négligence , le  demandeur  obtient  son  re- 
cours ou  son  remboursement  aussi  bien  que  si  tout  s’était 
passé  régulièrement.  Ayant  enfin  considéré  qu’une  telle  in- 
terprétation des  expressions  ci-dessus  mentionnées  de  l’art.27 
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de  l’ordonnance  du  change  est  contraire  au  véritable  sens  de 
notre  ordonnance , de  même  qu’à  l’esprit  général  du  droit 
de  change  et  que  cette  interprétation  a donné  lieu  a plu- 
sieurs procès  dispendieux,  qui  ont  augmenté  les  dommages 
des  parties  éconduites,  le  conseil , dans  sa  sagesse,  déclare 
par  les  présentes,  d’une  manière  officielle  : 

4»  Que  les  expressions  plusieurs  fois  mentionnées  de  no- 
tre ordonnance  : 

« Lorsqu’il  en  résulterait  un  dommage,  » ne  doivent  pas 
être  comprises  dans  un  sens  conditionnel,  mais  comme 
synonymes  de  ces  paroles  : 

« Lorsque  la  lettre  de  change,  retardée  ou  négligée,  n’est 
» pas  payée  ou  remboursée  en  son  lieu  et  place.  » 

2°  Que  par  conséquent  lorsque  la  disposition  du  droit  de 
change  n’a  pas  été  exactement  et  scrupuleusement  observée 
par  le  porteur,  quant  à la  présentation  et  au  protêt,  tout  re- 
cours est  perdu  contre  l’endosseur  d’une  telle  lettre  de 
change  retardée  ou  négligée , sans  distinction  et  sans  qu’on 
puisse  rechercher  si  dans  tel  cas  spécial  le  retard  ou  la  né- 
gligence ont  placé  le  demandeur  dans  une  situation  pire  que 
celle  où  il  s’est  trouvé  auparavant.  Cela  doit  être  suivi  avec 
d’autant  plus  de  raison,  qu’il  est  dans  l’essence  du  droit  de 
change,  d’accorder  au  porteur  le  privilège  de  demander  de 
l’endosseur,  pour  une  lettre  de  change  dont  le  paiement  a 
été  refusé , le  remboursement  de  la  valeur  et  de  tous  les  ac- 
cessoires qui  s’y  rattachent , tandis  que  ce  privilège  n’est  pas 
admis  dans  les  principes  du  droit  civil  qui  règle  les  rapports 
des  cessionnaires  avec  les  cédans,  et  que  l’esprit  du  droit  et 
des  matières  de  change  repose  sur  l’observation  exacte  et 
ponctuelle  des  dispositions  et  des  prescriptions  contenues 
dans  la  lettre  de  change. 

3*  Que  quant  au  tireur,  le  retard  ou  la  négligence  dans  la 
présentation  ou  l’envoi  d’une  lettre  de  change,  peuvent, 
suivant  les  principes  précités,  faire  perdre  au  porteur  le 
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recours  contre  lui.' — Mais  si  le  tireur  veut  injustement  s’em- 
parer de  cette  déchéance  au  détriment  du  porteur,  celui-ci 
peut  porter  plainte  contre  son  débiteur,  d’après  le  Code  ci- 
vil ordinaire , et  se  faire  rendre  légalement  la  valeur  reçue, 
en  temps  et  lieu , et  qui  n’a  pas  été  restituée. 

Les  présentes  serviront  à l’avenir  de  règle  dans  ces  sortes 
de  litiges. 

La  chancellerie  de  la  ville  est  chargée  de  faire  non  seu- 
lement afficher  cette  résolution  sénatoriale  à la  bourse  et 
aux  autres  places  publiques , mais  , en  outre,  d’en  donner 
communication  aux  notaires  et  avocats. 


CODE  DE  PROCÉDURE  EN  MATIÈRE  DE  CHANGE. 

( Chapitre  III.  ) 

Compétence  du  tribunal. 

Art.  77. — En  matière  change,  le  tribunal  compétent  est, 
suivant  l’importance  de  la  somme  et  suivant  le  domicile  du 
défendeur,  ou  le  tribunal  municipal  ou  la  chambre  de  justice 
de  la  ville  ou  du  territoire. 

La  commission  du  tribunal  municipal , et  respectivement 
chacune  des  chambres  de  justice , d’après  les  règles  et  prin- 
cipes de  la  procédure  sommaire  et  de  la  présente  ordon- 
nance, procèdent  oralement  jusqu’à  la  fin  de  la  procédure 
au  lieu  de  suivre  une  procédure  écrite;  niais  le  prononcé  de 
jugement  doit  avoir  lieu  dans  les  assemblées  plenières  des 
chambres  de  justice  du  tribunal. 

Fondement  de  la  plainte  en  matière  de  change.  — 78.  — 
Une  plainte,  en  matière  de  change,  ne  peut  être  fondée  que 
sur  une  lettre  de  change  réelle , à laquelle  sont  assimilés  les 
mandats  acceptés  ou  à ordre  et  les  billets  dits  à ordre  ou  les 
promesses  reposant  sur  des  marchandises , dont  il  est  fait 
mention  au  § 41  de  l’ordonnance  du  change. 
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Qualités  exigibles  des  documens  de  change  qui  doivent  ac- 
compagner la  plainte.  — 79.  — Pour  fondement  du  procès, 
il  faut  joindre  à la  plainte  les  documens  originaux  qui  éta- 
blissent la  dette.  Mais  si  la  plainte  ne  porte  que  sur  la  non- 
acceptation  d’une  traite,  il  faut  au  moins  présenter  l’origi- 
nal du  protêt  de  non  acceptation.  Si  dans  un  billet  simple 
une  place  étrangère  est  énoncée  comme  lieu  de  paiement , il 
faut  en  présentant  l’original  du  protêt,  établir  en  même  temps 
la  preuve  que  le  demandeur  s’est  en  vain  présenté  au  lieu  et 
à l’époque  fixés,  pour  obtenir  son  paiement. 

De  l’ordre  à observer  dans  le  choix  du  défendeur  parmi  les 
endosseurs.  — 80.  — Le  porteur  d’une  lettre  de  change 
protestée  ayant  pour  garans  : 

4*  Directement  l’accepteur , comme  principal  débiteur  ; 
2°  Puis  tous  les  endosseurs  par  la  voie  du  recours; 

3°  Enfin , le  tireur  même,  et  tous  de  la  même  manière,  il 
dépend  du  porteur,  suivant  les  art.  28  et  2q  de  l’ordon.  de 
change  de  cette  ville , de  citer  d’abord  devant  le  tribunal , 
l’accepteur , son  principal  débiteur,  qui  est  toujours  compta- 
ble ou,  en  omettant  celui-ci,  un  des  endosseurs  ou  bien  le 
tireur  lui-même. — Cependant  il  faut  faire  cette  distinction , 
qu’en  ce  qui  touche  les  endosseurs , il  ne  se  réserve  son 
recours  que  par  la  stricte  observation  de  l’ordre  dans  lequel 
les  endosseurs  figurent  sur  le  titre,  et  qu’en  donnant  l’avis 
exigé  par  l’art.  28  de  l’ordonnance  de  change.  — En  né- 
gligeant un  des  endosseurs , il  perd  son  recours  contre  tous 
ceux  qui  lui  sont  postérieurs. 

Il  n’est  pat  nécessaire  d’ avoir  des  pouvoirs  pour  porter  une 
plainte  en  matière  de  change.  — 84.  — Pour  former  une 
plainte  en  matière  de  change,  il  n’est  pas  nécessaire  d’ètre 
muni  d’un  plein-pouvoir  spécial  ; il  suffit  d’être  porteur  des 
documens  et  de  la  lettre  de  change  : cela  est  une  justifica- 
tion suffisante  pour  qu’un  avocat  soit  accueilli  comme  man- 
dataire. 
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Cependant , pour  toucher  le  montant  de  la  lettre  de 
change,  il  faut  un  pouvoir  spécial. 

Assignation  du  défendeur  pour  la  reconnaissance  et  la  dé- 
claration. — 82.  — Le  défendeur  doit  être  assigné,  sur  la 
plainte  portée  contre  lui,  pour  le  lendemain  avant  midi  afin 
de  faire  la  reconnaissance  d’écriture  et  la  déclaration  usitée 
en  ce  cas;  dans  le  cas  de  non-comparution  de  sa  part,  la 
lettre  de  change  est  reconnue  et  la  plainte  regardée  comme 
juste. 

Tous  les  délais  en  matière  de  change,  étant  régardés 
comme  stricts , ne  sauraient  être  prolongés  sans  le  consen- 
tement du  demandeur. 

Assignation  du  défendeur  absent.  — 83.  — Quand  il  s’a- 
git des  négocians,  l’assignation  peut  avoir  lieu  valablement 
en  l'absence  du  défendeur,  dans  ses  bureaux , et  si  il  n’en  a 
pas,  dans  sa  demeure,  parce  que  chaque  négociant  est  tenu 
d’avoir  pendant  son  absence,  une  personne  munie  de  sa 
procuration  nécessaire  pour  conclure  des  affaires  : si  aucune 
personne  ne  le  représente , il  est  exposé  à être  condamné 
par  défaut. 

Reconnaissance  ou  défense  par  un  mandataire.  — 84.  — 
Lorsque  le  défendeur  veut  faire  reconnaître  ou  dénier  la 
lettre  de  change  par  un  mandataire , celui-ci  doit  être  muni 
d’un  pouvoir  spécial  contenant  l'un  ou  l’autre  cas. 

Suites  de  la  non-comparution  du  défendeur.  — 85.  — Lors- 
que le  défendeur  ne  comparait  pas,  la  lettre  de  change,  est 
enue  pour  juste  à la  requête  du  demandeur.  — Pour  pu- 
nir la  non-comparution,  le  procès-verbal  est  clos  par  la 
commission  du  tribunal  municipal , ou  respectivement  par 
la  chambre  de  la  ville  , ou  par  la  chambre  du  territoire. 

A la  première  audience , on  ordonne  au  défendeur,  no- 
nobstant toutes  les  oppositions  qu’il  pourrait  tenter,  de  payer 
dans  les  vingt-quatre  heures,  le  contenu  du  document,  dont 
plainte  a été  portée,  y compris  les  frais  et  les  intérêts.  — • 
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A.  défaut , la  saisie  aura  lieu  suivant  le  droit  de  change* 

Reconnaissance  du  défendeur  tans  exceptions  de  défense.  — 
86.  — Lorsque  le  défendeur  comparait  et  reconnsit  la  let- 
tre de  change  purement  simplement,  et  sans  aucune  oppo- 
sition , le  procès-verbal  est  clos  en  séance  plénière  comme 
dans  le  cas  précédent,  par  la  commission  du  tribunal  mu- 
nicipal , et  respectivement  par  la  chambre  de  la  ville  ou  la 
chambre  du  territoire.  On  prononce  à l’audience  suivante 
la  condamnation  au  paiement , sous  la  menace  de  la  sai- 
sie, conforme  au  droit  de  change,  et  on  la  fait  exécuter  à 
la  première  requête. 

Dénégation  du  défendeur.  — Formule  du  serment.  — 87  — 
Lorsque  le  défendeur  ne  reconnaît  pas  la  signature  de  la  let- 
tre de  change , il  est  tenu , ou  s’il  y a plusieurs  défendeurs» 
tous  sont  tenus  de  prêter  en  personne , à la  requête  du  de- 
mandeur, le  serment  de  dénégation  ainsi  conçu  : 

« Qu’il  n’a  (ou  qu’ils  n’ont)  écrit  lui-même  ni  souscrit  la 
» lettre  de  change  en  question  (ou  le  mandat , ou  les  ac- 
» ceptations  et  endossemens  qui  s’y  trouvent),  ni  de  l’evq.iç 
» fait  écrire  ou  signer  en  son  nom  par  d’autres  personnes.  % 

Refus  du  demandeur  d'accepter  le  serment  de  dénégation. 
— 88.  — Lorsque  le  demandeur  ne  veut  pas  accepter  cer 
serment  de  dénégation  et  se  charge  lui-même  d’établir 
la  preuve  de  l’authenticité  de  la  signature , alors  la  procé- 
dure du  change  cesse  et  l’affaire  se  transforme  en  procès 


ordinaire  : — la  preuve  et  la  réplique  ayant  eu  lieu,  le  juge- 
ment sera  prononcé. 

Conséquence  d'une  dénégation  fausse  et  du  parjure.  — § 89. 
— Lorsqu’il  se  trouve  que  le  défendeur  a dénié  faussement 
sa  signature,  il  doit  être  condamné,  outre  le  rembourse- 
ment de  tous  les  dommages  et  frais,  en  8 ou  15  jours  de 
prison.  — La  preuve  de  la  faussseté  de  la  dénégation  résulte 
de  la  déclaration  des  experts  assermentés  en  matière  d’écrir 
turcs  et  en  outre  de  preuves  plus  convaincantes  et  plus 
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complètes- — Si  par  la  suite,  après  que  le  serment  de  dénéga- 
tion a eu  lieu,  on  établit  que  le  défendeur  a commis  un  faux 
serment,  l’affaire  sera  portée  devant  l’autorité  criminelle. 

Reconnaissance  et  exceptions  admissibles.  — Répliqué  et 
duplique.  — 90.  — Lorsque  le  défendeur  reconnaît  la  si- 
gnature comme  authentique , mais  présente  des  exceptions  , 
soit  au  moment  même , soit  dans  les  24  heures  ; ou  s’il  se 
présente  au  terme  indiqué  pour  la  reconnaissance  de  la  si- 
gnature , un  avocat  muni  des  pouvoirs  généraux  ou  qui  en 
répond  personnellement , lequel  se  borne  à élever  des  ex- 
ceptions, sans  s’expliquer  sur  la  reconnaissance  ou  la  dé- 
négation, alors  la  lettre  de  change  étant  regardée  dans  les 
deux  cas  comme  reconnue,  l’on  accorde  au  demandeur 
24  heures  pour  présenter  sa  réplique. — Si  après  les  24  heu- 
res, celui-ci  néglige  de  présenter  sa  réplique  ou  s’il  fait 
défaut,  alors  le  demandeur  est  repoussé  à la  requête  du  dé- 
fendeur , et  les  faits  allégués  dans  l’exception  sont  régardés 
comme  constatés.  — L’affaire  sera  vidée  à la  première  ou  la 
seconde  audience  suivante.  — Si  la  réplique  a lieu  dans 
les  24  heures  indiquées,  sans  que  de  nouveaux  documens 
soient  apportés,  la  cause  est  regardée  comme  close,  le  rap- 
port et  le  prononcé  du  jugement  ont  lieu  à l’audience  sui- 
vante.— Dans  le  cas  où  de  nouveaux  actes  seraient  joints  à 
la  réplique,  on  accorderait  au  défendeur,  de  même  que  pour 
la  première  déclaration,  un  nouveau  délai  de  24  heures, 
pour  qu’il  put  présenter  sa  duplique.  — Ce  terme  écoulé  , 
et  dans  le  cas  où  le  défendeur  aurait  fait  défaut , les  actes 
seront  présentés  à l’audience  plénière , pour  le  prononcé  du 
jugement. 

Qualités  exigées  pour  la  validité  des  exceptions.  — 44.  — 
Les  oppositions  ou  exceptions  n’ont  d’effet  en  matière  de 
change,  que  lorsqu’elles  sont  dirigées  directement  contre 
le  demandeur  et  soulevées  dans  les  24  heures. 

Quand  elles  sont  déduites  du  droit  ou  de  rengagement 
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d’un  tiers,  elles  sont  réjetées  sans  désemparer;  de  même  lors- 
qu’elles ne  peuvent  pas  être  liquidées  dans  les  24  heures;  alors 
le  défendeur  est  tenu  de  déposer,  dans  les  24  heures,  le  mon- 
tant de  la  dette  s’il  veut  éviter  la  saisie  accordée  par  le  droit 
de  change.  — Après  que  le  dépôt  de  la  somme  est  effectué, 
le  développement  des  exceptions  élevées  est  abandonné  à la 
procédure  ordinaire. 

L’exception  tirée  de  ce  qu’il  existe  plusieurs  co-débiteurs  ne 
peut  pas  avoir  lieu.  — 92.  — L’exception  tirée  de  ce  qu’il 
existe  plusieurs  co-débiteurs , par  conséquent  que  l’on  doit 
diviser  l’action , ne  saurait  être  accueillie  : elle  doit  être  re- 
poussée dans  les  24  heures. 

Exception  de  ta  non-réception  de  la  valeur.  — § 93.  — En 
ce  qui  touche  l’exception  prise  du  défaut  de  réception  de  la 
valeur , on  ne  saurait , en  thèse  générale , l’admettre  dans 
une  procédure  de  change  : elle  doit  être  considérée  à part  et 
réservée  à celui  qui  est  le  débiteur;  elle  peut  être  l’objet 
d’une  plainte  spéciale,  suivie  comme  un  procès-ordinaire. — 
Lorsque  cette  exception  est  présentée  comme  plainte  séparée 
dans  un  procès  ordinaire;  ou,  comme  cela  peut  avoir  lieu 
dans  le  cas  de  faillite,  quand  elle  est  opposée  au  liquidateur, 
elle  perd  sa  qualité  privilégiée  qui  lui  est  accordée  dans  le 
droit  commun;  le  demandeur  et  respectivement  le  défendeur, 
doivent  toujours  en  établir  la  preuve;  cependant  ce  dernier, 
au  lieu  d’établir  cette  preuve,  peut  déférer  le  serment  au  li- 
quidateur, sans  être  tenu  d’exhiber  le  certificat  ordinaire- 
ment prescrit  pour  la  délation  du  serment. 

Exception  tirce  de  l'incapacité  de  faire  des  lettres  de  change. 

— 94.  — L’exception  fondée  sur  le  § 18  de  l’ordonnance 
du  change,  prise  de  ce  que  le  défendeur,  ne  paie  pas  une 
patente  de  2,000  florins,  |ne  saurait  plus  être  articulée,  at- 
tendu que  cette  condition  n’est  plus  nécessaire. 

Exception  tirée  de  la  prescription  d’une  lettre  de  change.  — 

— 95.  — On  est  autorisé  à retirer  la  caution  déposée  aux 
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termes  du  § 45  de  l’ordonnance  de  change  , pour  garantie 
des  lettres  de  change  perdues , après  5 ans  révolus , à partir 
du  jour  où  le  dépôt  de  la  caution  a été  effectué.  — Ce  re- 
trait ne  peut  toutefois  être  ordonné  que  lorsque  tous  ceux 
qui  pourraient  avoir  quelques  droits  et  prétentions  sur  la 
lettre  de  change,  ont  été  assignés  dans  l’espace  de  trois  mois, 
à la  requête  de  celui  qui  a déposé  la  caution.  Cela  même  n’a 
lieu  qu’après  l’expiration  de  ce  terme  et  qu’ après  la  déclara- 
tion faite  par  le  tribunal,  que  la  lettre  de  change  est  éteinte 
dans  ses  elfets , et  qu’enlin  ce  jugement  a été  publié  dans 
une  des  gazettes  de  notre  ville. 

Exception  de  la  prescription  des  lettres  de  change  à usance , 
à tue  ou  à une  certaine  époque  après  vue.  — 96.  Des  lettres 
de  change  à usance,  à vue,  de  même  que  celles  à une  cer- 
taine époque  après  vue,  tirées  d’Europe  et  des  lies  euro- 
péennes, doivent  être  présentées  à l’acceptation  dans  l’espace 
d’une  année;  celles  tirées  des  Indes  occidentales,  dans  l’es- 
pace de  dix-huit  mois,  celles  tirées  dans  les  autres  pays 
hors  de  l’Europe,  dans  l’espace  de  deux  années  à partir  de 
la  date  où  la  lettredechangea  été  tirée. — Sice  sont  des  lettres 
de  change  à vue,  elles  doivent  être  présentées  au  paiement 
aux  mêmes  époques  respectivement  déterminées. — Ces  dé- 
lais sont  doublés  en  temps  de  guerre  maritime. 

Si  ces  termes  simples  , ou  selon  circonstances  ces 
termes  doubles  sont  négligés,  le  recours  contre  les  endos- 
seurs et  le  droit  de  change  contre  le  tireur,  sont  complè- 
tement perdus. 

Exception  de  la  compensation. — 97. — L’exception  tirée  de 
la  .compensation  ne  peut  arrêter  l’exécution  rigoureuse  du 
change,  lorsqu’elle  ne  concerne  pas  directement  le  deman- 
deur, c’est-à-dire  lorsqu’elle  ne  prend  pas  son  origine  dans 
jes  lettres  de  change  à ordre,  ou  dans  des  rapports  qui  exis- 
tent entre  le  demandeur  et  le  défendeur;  aussi  doit -elle 
être  examinée  dans  les  24  heures. 
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Cependant,  si  la  dette  que  l’on  oppose  est  non  seulement 
échue,  mais  encore  susceptible  d’être  justifiée  sur-le-champ, 
elle  est  assez  puissante  pour  donner  au  débiteur  le  droit  de 
demander  la  saisie  judiciaire  sur  la  valeur  qu’il  a à payer; 
il  ne  peut  être  tenu  qu’à  faire  un  dépôt  judiciaire  de  la 
somme  à lui  réclamée. 

Dans  la  décision  des  réclamations  concernant  le  change,  les 
assesseurs  de  commerce  doivent  être  présens.  — 98.  — Au  mo- 
ment de  la  prononciation  du  jugement,  lesautorités  judiciai- 
res doivent,  d’office  ou  à la  requête  de  l’une  des  parties  liti- 
ganles  et  suivant  la  disposition  du  § 7 de  l’ordonnance 
du  20  mai  1817,  réclamer  l’assistance  des  assesseurs  de 
commerce. 

Bonification  de  l’intérêt  par  jugement.  — 99.  — En  outre 
des  intérêts  dus  par  sui|e  du  retard  de  paiement  et  qui  sont 
comptés  à partir  du  jour  de  la  levée  du  protêt,  ou,  quand 
il  n’y  a pas  eu  protêt , à partir  du  jour  de  la  poursuite,  il  n’y 
a aucun  intérêt  supplémentaire  à accorder  par  jugement,  à 
moins  que  l’acte  (la  lettre  de  change)  ne  le  stipule  expres- 
sément. — Lorsque  des  intérêts  sont  énoncés  dans  une  let- 
tre de  change , sans  indication  du  taux,  les  intérêts  doivent 
être  calculés  à B p.  100  par  an. 

Bonification  des  intérêts  et  remboursement  des  frais  en  cas 
de  dépôt.  — 100.  — Lorsque  le  défendeur  a été  obligé  de 
déposer  le  montant  de  la  lettre  de  change,  et  finit  par  être 
condamné , il  est  tenu  de  payer  au  demandeur  les  intérêts 
causés  par  le  retard , à partir  du  jour  de  la  levée  du  protêt 
ou  du  jour  où  la  plainte  a été  portée,  à 5 1/2  p.  100  par  an; 
il  doit  encore  acquitter  les  frais  du  procès. — Le  demandeur 
de  son  côté  est  également  tenu  à ce  remboursement  des  in- 
térêts et  des  frais , si  le  défendeur  gagne  son  procès. 

Exécution  du  paiement  en  matière  de  change.  — 101.  — - 
La  condamnation  du  défendeur  dans  les  procès  de  change 
porte  que  le  paiement  ou , selon  les  circonstances  , le  dépôt 
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judiciaire  du  montant  de  la  dette  reconnue,  doivent  s’effec- 
tuer dans  les  24  heures.  — Ce  terme  passé  sans  résultat, 
on  procède,  à la  requête  du  demandeur  et  à son  choix,  ou 
à la  contrainte  par  corps  contre  le  débiteur , ou , s’il  y a 
lieu,  à la  saisie,  sans  qu’aucun  répit  puisse  être  accordé. 

En  cas  de  faillite,  la  procédure  de  change  et  la  saisie  judi- 
ciaire sont  suspendues.  — 402.  — L’ouverture  de  la  faillite 
du  défendeur  suspend  non  seulement  la  procédure  de 
change,  mais  aussi  l’exécution  du  jugement  déjà  prononcé 
contre  le  débiteur  insolvable. 

Restriction  de  C exécution  du  jugement  contre  les  héritiers  du 
défendeur.  — 403.  — La  contrainte  par  corps  ne  s’exécute 
pas  contre  les  héritiers  d’un  débiteur  de  lettres  de  change. 
L’exécution  est  restreinte  aux  biens  de  la  succession  dont  la 
consignation,  la  saisie  et  la  vente  judiciaire  ont  lieu  sans 
retard,  jusqu’à  concurrence  de  la  valeur  nécessaire  au  paie- 
ment de  la  somme  demandée. 

Obligations  de  plusieurs  héritiers  , et  privilège  du  créancier 
contre  ceux  - ci  ou  la  masse  de  la  succession.  — 404.  — 
Lorsqu’il  existe  plusieurs  héritiers,  la  poursuite  à raison  de 
la  lettre  de  change  ne  peut  être  portée  contre  chacun,  que 
pour  sa  part  et  portion,  et  non  pas  solidairement.  Le  créancier 
n’est  pas  tenu  d’attendre  l’intervention  des  héritiers;  la  no- 
mination des  tuteurs  des  héritiers  mineurs  et  des  autres 
personnes  qui  ont  besoin  d’être  mises  sous  tutelles  ; la  ré- 
daction de  l’inventaire  et  le  temps  pour  délibérer.  Dès  qu’un 
représentant  de  la  masse  de  la  succession  est  nommé  , le 
procès  se  poursuit  contre  ce  représentant  jusqu’au  juge- 
ment , et,  suivant  les  circonstances , la  saisie  des  objets  de 
la  succession  s’opère  immédiatement  à la  requête  du  créan- 
cier, à moins  que  plusieurs  autres  créanciers  ne  se  présen- 
tent en  même  temps. — Dans  ce  cas,  le  demandeur  doit  se 
soumettre  aux  dispositions  du  droit  commun. 

De  l’appel.  — 105.  — L’appel  n’a  pas  d’effet  suspensif 
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en  matière  de  jugemens  pour  affaire  de  change.  Cependant, 
si  le  juge  a rejeté  une  exception  admise  dans  la  procédure 
du  change  et  ordonné  le  paiement,  sur  l'appel,  le  débiteur 
appelant  n’est  tenu  qu’au  dépôt  judiciaire  du  montant , et  le 
paiement  réel  n’est  effectué  dans  les  mains  du  demandeur 
que  contre  une  caution  suffisante,  pour  le  cas  possible  d’une 
restitution. 


(BRlfrBS» 

D'après  nos  renseignemens,  il  n'existe  en  ce  pajs  aucune  loi  spéciale  sur  les 
lettrfc  de  change.  Les  causes  en  cette  matière  sont  portées , comme  toutes  les 
autres  affaires  commerciales,  devant  l’autorité  administrative,  qui  applique  le 
Code  de  commerce  de  France. 


La  plus  ancienne  ordonnance  de  change  fut  promulguée  à Hambourg  en  4603  : 
elle  est  contenue  dans  la  partie  II , titre  VII,  du  livre  municipal  de  cette  ville.  Le 
i"  mars  1711,  cette  ordonnance  fut  remplacée  par  un  nouveau  réglement,  auquel 
3 articles  furent  ajoutés , le  10  novembre  1729. 

Cette  loi , qui  est  encore  en  vigueur , fut  complétée  : 1°  par  une  déclaration  des 
négociera  de  Hambourg,  du  18  mars  1732 , touchant  les  jours  de  grâce  ; 2»  par 
une  ordonnance  du  4 septembre  1732 , concernant  les  lettres  de  change  et  obliga- 
tions souscrites  par  des  mineurs  ou  par  des  personnes  qui  ne  se  livrent  pas  habi- 
tuellement au  commerce  ; 3°  enfin,  par  ordonnance  portant  la  même  date,  qui 
détermine  l’époque  de  la  majorité. 

Un  nouveau  Code  de  commerce , dès  long-temps  préparé , est  en  ce  moment 
soumis  à la  sanction  du  sénat  et  de  la  bourgeoisie  ; il  est  attendu  avec  une  vive 
impatience  , et  nos  renseignemens  nous  font  espérer  sa  prochaine  promulgation. 


oi- 
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ORDONNANCE  DE  CHANGE 
de  4711 , 

Concernant  la  ville  de  Hambourg . 

Dans  la  convention  du  Conseil  sérénissime  et  de  la  Bour- 
geoisie de  cette  ville,  tenu  le  22  janvier  1711,  une  ordonnance 
de  change  a été  rédigée  et  sanctionnée  pour  l’utilité,  la  pros- 
périté des  négocians , du  commerce  et  de  toute  transaction 
mercantile;  le  conseil  a jugé  nécessaire  de  porter,  par  l’im- 
pression et  la  publication,  cette  nouvelle  ordonnance  à la 
connaissance  de  tous  et  de  chacun,  afin  que  personne  ne 
puisse  prétexter  cause  d’ignorance  ; afin  qu’on  s’y  con- 
forme, que  les  tribunaux  statuent  d’après  ses  dispositions 
et  que  les  négocians  et  marchands  étrangers  en  aient  par- 
faite intelligence. — En  conséquence,  la  présente  ordonnance 
aura  force  de  loi  dans  un  mois , à partir  du  jour  de  sa  pu- 
blication. 

Voici  sa  teneur  : 

1.  — Lorsqu’un  courtier  négocie  une  lettre  de  change , il 
doit  donner  connaissance  aux  deux  parties  de  I’aflaire  du 
change  qu’il  a conclue,  et  joindre  à cette  note  la  signature 
de  son  nom  par  deux  lettres  initiales. 

2.  — Dès  qu’une  lettre  de  change  a été  négociée , le 
preneur  (1)  est  tenu  de  donner  ordinairement  deux  et , quand 
le  cas  l’exige,  trois  ou  plusieurs  exemplaires  de  la  lettre  de 
change;  si  c’est  une  seule,  ou  une  lettre  de  change  tirée 
d’une  place  étrangère , le  courtier  doit  en  prévenir  le  don- 
neur (2)  et  si  celui-ci  s’en  contente , l’affaire  est  en  règle. 


(1)  Prontur , signifie  ici  celui  qui  reçoit  la  râleur  et  donne  en  échange  la  lettre 
de  change. — C'eat  l’inverae  en  France. 

(î)  Donneur , veut  dire  celui  qui  fournit  1a  valeur , et  reçoit  en  échange  la  lettre 
de  change.— C'eat  comme  en  Erauce, 
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3.  — Lorsqu’une  lettre  de  change  est  négociée  et  que  le 
donneur  ne  paie  pas  immédiatement  la  valeur,  il  sera  forcé, 
sur  jugement  préalable  et  par  la  saisie,  de  payer  sans  re- 
tard le  montant  intégral,  que  la  somme  soit  ou  non  considé- 
rable. L’exécution  sera  la  plus  rigoureuse  contre  lui. 

4»  — Le  donneur  peut  garder  en  portefeuille  les  lettres 
de  change  achetées  par  lui,  ou  les  envoyer  sur  d'autres  pla- 
ces selon  sa  volonté , à moins  que  les  contractai  ne  soient 
convenus  du  contraire  ; que , par  exemple , elles  n'aient  sti- 
pulé que  le  donneur  enverra  sans  retard  et  directement  la 
première  à l’acceptation.  Le  courtier  doit  énoncer  cette  con- 
dition dans  sa  note , et  le  donneur  est  tenu  de  s’y  confor- 
mer. — En  tous  cas,  celui-ci  doit  prendre  ses  mesures  ponr 
. que  les  lettres  puissent  être  présentées  au  paiement  à l’é- 
chéance , suivant  le  cours  ordinaire. 

5i  — Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change,  devient  par- 
là  débiteur,  de  même  que  celui  qui  a reçu  et  touché  les  es- 
pèces. 

6.  — Celui  qui  garde  une  lettre  de  change  dans  sa  mai- 
son et  en  promet  l’acceptation  est  tenu  d’accomplir  cette 
obligation , comme  s’il  avait  déjà  revêtu  le  titre  de  sa  signa- 
ture : il  est  engagé  par  cela  seul  au  paiement. 

7.  — Lorsqu’une  personne  reçoit  en  main  propre  une 
lettre  de  change  pour  l’accepter , ne  la  rend  pas  quand  le 
porteur  vient  la  réclamer  et  la  garde  dans  sa  maison  pen- 
dant la  nuit , elle  devient  obligée,  et  la  lettre  de  change  est 
regardée  comme  acceptée. 

En  général,  celui  qui  a mis  son  acceptation  sur  une  lettre 
de  change,  n’a  plus  le  pouvoir  de  la  révoquer  ou  de  l’an- 
nuler. 

8.  — Lorsqu’on  présente  une  lettre  de  change  à l’accep- 
tation , la  personne  qui  accepte  doit  y apposer  la  signature 
de  son  propre  nom  et,  si  cela  est  nécessaire,  elle  ajoute  le 
jour  de  l’acceptation.— Si  en  son  absence,  ou  dans  d’autres 
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circonstances , un  commis  ou  toute  autre  personne  qui  en  a 
le  pouvoir,  veut  faire  l’acceptation  pour  le  tiré,  cela  doit 
avoir  lieu  en  inscrivant  en  toutes  lettres,  le  nom  du  patron,  de 
même  que  celui  du  mandataire.  Les  plein-pouvoirs  signés 
par  un  notaire  doivent  être  présentés.  — Le  mandant  est 
alors  obligé  par  cette  acceptation , comme  s’il  l’avait  signée 
lui-même  : il  est  tenu  du  paiement. 

Si  les  formalités  prescrites  dans  ce  paragraphe  ne  sont 
pas  observées  strictement , la  lettre  de  change  est  regardée 
comme  n’étant  pas  acceptée,  et  par  conséquent  elle  sera 
protestée. 

9.  — Lorsqu’une  lettre  de  change  arrivée  des  places  étran- 
gères désigne  une  personne  pour  l’acceptation , et  que  celle- 
ci  refuse , le  porteur  peut  sans  retard  faire  lever  le  protêt  et 
renvoyer  à son  correspondant  la  lettre  de  change  accompa- 
gnée du  protêt  : si  par  complaisance  pour  la  personne  qui 
doit  accepter,  il  veut  attendre  trois  jours , ce  retard  ne  lui 
portera  aucun  préjudice,  à moins  qu’il  ne  parte  pas  après 
ce  délai  un  courrier  ou  un  messager,  pour  la  place  où  l’ar- 
gent à été  fourni. 

40.  — Lorsqu’une  lettre  de  change  est  payable  par  le  ti- 
reur même , il  est  tenu  de  l’accepter. 

41.  — Lorsqu’une  lettre  de  change  est  présentée  à une 
personne  qui  ne  l’accepte  pas,  un  tiers  peut  l’accepter  par 
honneur  pour  le  tireur  ou  pour  l’endosseur.  — Cet'  accep- 
teur devient  par  là  débiteur,  et,  par  le  paiement  effectué,  il 
est  subrogé  dans  les  [droits  du  porteur. — Pour  lui  réserver 
ces  droits,  il  faut  que  le  porteur  fasse  lever  protêt  et  que  ce 
protêt  soit  remis  au  moment  de  l’acceptation,  contre  le 
remboursement  des  frais. 

42.  — Lorsque  des  lettres  de  change  à vue  ou  à usance, 
tirées  de  l’étranger  arrivent , sont  payables  dans  notre  ville 
et  que  dans  l’acceptation  on  n’a  pas  énoncé  chez  qui  le  por- 
teur devait  se  rendre  pour  toucher  les  espèces,  le  protêt 
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doit  être  levé  si  à l’échéance  le  paiement  n’a  pas  eu  lieu. 

13.  — Lorsque  des  lettres  de  rechange  tirées  sur  des 
juifs  de  cette  ville  arrivent  un  samedi  ou  tout  autre  jour 
de  leurs  fêtes,  ces  juifs  ne  seront  pas  molestés;  ils  accepte- 
ront le  jour  suivant  quand  les  traites  sont  payables  à vue; 
ils  dateront  l’acceptation  du  jour  où  elles  sont  arrivées  en 
cette  ville. 

44.  — Lorsqu’une  première  aura  été  acceptée  sans  endos- 
sement et  que  les  deuxième  et  troisième  arriveront  ici  re- 
vêtues d’endossemens , le  porteur  devra  à l’échéance  repré- 
senter à l’accepteur  la  première  acceptée  et  les  seconde  et 
troisième  endossées , et  lés  lui  restituer  après  paiement 
etTeclué. 

Lorsque  le  mot  à ordre  se  trouve  sur  l'endossement  sans 
désignation  de  personne , on  ne  doit  pas  l’ellàcer  et  le  por- 
teur est  tenu  d’endosser  à lui-même  ou  à un  autre  individu, 
quand  même  lui  ou  cet  autre  individu  n’aurait  pas  de  compte 
à la  banque. 

45.  — Lorsque  la  lettre  de  change  a été  présentée  au 
paiement  avec  un  endossement  en  règle  , aucun  autre  en- 
dossement ne  sera  plus  valable,  ni  préjudiciable  à l’accep- 
teur. 

11  est  loisible  de  négocier  et  de  donner  en  paiement  à 
l’accepteur  lui-même , une  lettre  de  change  tirée  à ordre , 
bien  qu’il  reste  encore  quelque  temps  à courir. 

Iti.  — Les  douze  jours  de  grâce,  que  l’usage  a établis 
pour  le  paiement  d’une  lettre  de  change,  continueront  à 
exister  comme  auparavant. 

47.  — Lorsqu’une  lettre  de  change  est  échue , le  porteur 
est  libre  de  protester  selon  sa  volonté  dans  l’intervalle  des 
douze  jours  de  grâce,  ou  d’attendre  jusqu’au  douzième  jour, 
si  ce  n’est  pas  un  dimanche  ou  une  fêle. 

48.  — Dès  qu’une  lettre  de  cltange  est  échue,  les  di- 
manches cl  fêtes  sont  compris  dans  les  jours  de  grâce. 

U.  22 
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49.  — Le  protêt  ne  peut  pas  être  fait  après  le  coucher 
du  soleil , ni  les  dimanches  et  jours  do  fêtes.  — Si  cela-  a eu 
lieu , les  protêts  seront  regardés  comme  nuis  et  non  avenus. 

20.  — Lorsque  des  lettres  de  change  souscrites  à date 
fixe  et  à certaines  époques , n’arrivent  qu’après  l’échéance , 
elles  ne  jouiront  que  des  jours  de  grâce,  qui  restent  encore 
à courir,  si  elles  étaient  arrivées  à temps. 

24.  — Toutes  et  chacune  des  lettres  de  change  souscrites 
à tant  de  mois  de  date  ou  de  vue , tombent  à échéance  au 
même  jour  et  à la  même  date  correspondans  selon  l’alma- 
nach. 

22.  — Lorsqu’une  lettre  de  change  venant  d’Allemagne 
est  souscrite  à usance,  c’est-à-dire  à 44  jours  de  vue , le 
jour  de  l’acceptation  s’y  trouve  compris.  — Si  elle  est  sous- 
crite après  vue , alors  le  lendemain  de  l’acceptation  compte 
pour  le  premier  jour. 

23.  — Toutes  les  lettres  de  change  tirées  à mi-mois  sont 
échues  le  45  du  mois,  quel  que  soit  le  nombre  de  jours  que 
compte  le  mois. 

24.  — Les  lettres  de  change  en  banque  qui  tombent  à 
échéance  fin  décembre  ou  quelques  jours  avant , doivent 
être  payées  avant  la  fermeture  de  la  banque , sans  que  l’on 
puisse  prétendre  à la  jouissance  d’aucun  jour  de  grâce.  — 
Tout  effet  qui  n’est  pas  réglé  dans  le  premier  jour  ouvrable, 
après  la  fermeture  ordinaire  qui  a lieu  fin  décembre , doit 
être  protesté. 

25.  Une  lettre  de  change  qui  échoit  au  moment  de  la  fer- 
meture de  la  banque,  ne  jouit  après  la  réouverture  que  des 
jours  de  grâce  qui  resteraient  à courir  si  la  banque  avait 
continué  à être  ouverte.  — Cependant , celles  qui  tombent 
ir  échéance  les  4",  2 et  3 janvier  et  dont  le  paiement  n’a 
pas  eu  lieu  le  troisième  jour  ouvrable  après  la  réouverture 
de  la  banque , doivent  être  protestées. 

2 0.  — Lorsqu’une  lettre  de  change  à vue  n’a  pas  été 
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acceptée  dès  sa  présentation , mais  l’a  été  postérieurement, 
l’acceptation  compte  du  jour  de  la  présentation  originaire. 

27.  — Si  une  ou  plusieurs  adresses  ont  été  indiquées  au 
besoin , le  porteur  doit,  si  l’acceptation  ou  le  paiement 
n’a  pas  lieu , faire  protester  à la  fois  chez  toutes  les  per- 
sonnes indiquées,  et  le  tireur  est  tenu  de  payer  tous  lee 
frais  de  protêt  sans  aucune  exception. 

29.  — Lorsqu’une  lettre  de  change  remise  en  échange 

d’un  emprunt  n’est  pas  acceptée  et  revient  protestée  dans 
un  temps  voisin  de  l’époque  du  paiement , l’emprunteur  est 
tenu  de  payer  immédiatement,  faute  de  quoi  il  sera  pour- 
suivi avec  toute  la  rigueur  du  droit,  ainsi  qù’il  est  prescrit 
plus  haut  sous  l’art.  3;  mais  si  la  lettre  de  change  en  ques-* 
tion  a encore  un  certain  nombre  de  jours  à courir  avant  l’é- 
chéance et  si  le  tireur  donne  une  nouvelle  remise,  payable  à 
la  même  époque  et  garantie  par  une  caution  suffisante,  le 
porteur  est  tenu  d’y  consentir.  > 

30.  — Quand  des  protêts  faute  d’acceptation  arrivent 
d’Espagne,  de  Portugal  ou  d’autres  places,  le  tireur  est  tenu 
de  fournir , sans  désemparer , des  sûretés  ou  des  nantisse- 
mens  qui  garantissent  au  créancier , jusqu’à  l’arrivée  des 
courriers  porteurs  de  la  lettre  de  change  et  du  protêt  faute 
de  paiement,  le  remboursement  des  principaux  frais  et 
dommages.  — Adéfaut,  il  sera  procédé  contre  le  débiteur 
avec  la  rigueur  prescrite  sous  l’art.  3. 

31.  — Nul  ne  doit  payer  une  lettre  de  change  avant  le 
jour  de  l’échéance , car  s’il  arrivait  que  celui  qui  a touché 
les  espèces  avant  l’échéance  fit  faillite  dans  l'intervalle,  le 
paiement  effectué  de  cette  manière  serait  à la  charge  et  aux 
risques  et  dépens  du  payeur. 

32.  — Lorsqu’une  lettre  de  change  tirée  et  acceptée  ri?est 
pas  payée  à l’époque  fixée , le  porteur  est  libre,  après  avoir 
fait  lever  le  protêt,  de  prendre  son  recours  sur  l’endosseur 
qui  lui  semble  assurer  le  plus  prompt  remboursement , et 
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de  parcourir  ainsi  toute  la  série  des  endosseurs  jusqu’au  ti- 
reur; l'accepteur  n’en  reste  pas  moins  engagé , et  il  dépend 
du  porteur  de  l’attaquer  avant  ou  après  les  autres  obligés  ; 
le  tireur,  l’accepteur  et  les  endosseurs  restent  tous  et  chacun 
solidairement  engagés,  jusqu’à  ce  que  la  totalité  de  la  dette 
soit  réglée. 

33.  — Lorsqu’à  l’échéance  on  n’offre  que  la  moitié  ou 
une  partie  de  la  somme  principale,  le  porteur  est  tenu  de 
la  recevoir,  s’il  n’a  pas  un  contre-ordre  exprès;  mais  il  faut 
qu’il  fasse  lever  protêt  pour  le  surplus  et  qu’il  procède  comme 
il  est  ci-dessus  ordonné. 

34.  — Pareillement , lorsque  le  tireur , l’accepteur  ou 
l’endosseur , ou  une  de  ces  personnes  font  faillite,  le  por- 
teur, si  le  protêt  a été  fait  en  règle  chez  les  autres  inter- 
venans  peut  réclamer  son  paiement , et  recevoir  de  l’un  ou 
de  l’autre  tout  ce  qu’il  peut  en  tirer,  jusqu’à  ce  que  la  tota- 
lité de  la  lettre  de  change,  y compris  le  rechange  et  les  frais, 
se  trouve  remboursée. 

35.  — La  personne  qui  a payé  de  ses  deniers  la  somme 
énoncée  dans  la  lettre  de  change , peut , si  cette  lettre  n’est 
pas  souscrite  à ordre , faire  révoquer  par  le  tireur  l’ordre 
de  payer  qui  n’a  pasélé  accompli  par  l’accepteur. — Il  en  est 
autrement  lorsque  celui  qui  détient  la  lettre  de  change,  n’é- 
tant pas  un  simple  mandataire  de  son  correspondant  qui  la 
lui  a remise,  a fourni  la  valeur  du  titre  avee  des  deniers  à 
lui  appartenant  et  a reçu  le  droit  de  réclamer  à son  proüt  la 
somme  convenue. 

Il  en  est  encore  autrement  si  le  porteur  est  à l’égard  de 
son  correspondant,  en  avance  pour  effets,  traites  et  autres 
engagemens  de  semblable  nature,  lesquelles  avances  peu- 
vent être  prouvées.  — Dans  ces  cas  spécifiés , la  révocation 
ne  doit  pas  avoir  lieu  sans  le  consentement  du  porteur. 

30.  — Lorsqu’une  personne  donne  à une  autre  personne 
de  l’argent  pour  le  compte  d’un  tiers  et  cela  en  échange 
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d’une  lettre  de  change  qu’elle  fait  passer  à son  ordre , cette 
première  personne  ne  sera  pas , en  vertu  de  son  endosse- 
ment et  en  cas  de  faillite,  créancière  de  son  cédant,  à moins 
que  ce  dernier  ne  se  soit  engagé  envers  lui  comme  du- 
croire. 

37.  — Lorsqu’une  personne  emprunte  de  l’argent  pour 
le  rembourser,  par  lettre  de  change  en  foire  de  Francfort , 
de  Leipzig  ou  autre,  elle  est  tenue  de  remettre  au  don- 
neur (1)  un  bon  signé  de  sa  main , dans  lequel  elle  reconnaît 
avoir  touché  l’argent  et  s’engage  à remettre  la  lettre  de 
change  en  temps  opportun. — Si  la  lettre  de  change  n’est  pas 
remise,  le  bon  ainsi  fait,  suffit  pour  soumettre  le  preneur  (2) 
au  droit  de  change  et  à l’exécution  la  plus  rigoureuse,  qui 
sera  exercée  contre  lui , ainsi  qu’il  est  ordonné  en  l’art.  3. 

38.  — Lorsque  des  lettres  de  change  sur  les  foires  de 
Francfort , de  Leipsig , ou  autres  foires  ou  marchés , sont 
négociées  dans  notre  ville , le  porteur  doit  se  conformer , 
faute  d’acceptation  ou  de  paiement,  à l’usage  du  change  res- 
pectif de  ces  places , et  le  protêt  faute  d’acceptation  ou  de 
paiement,  doit  être  fait  en  temps  opportun  et  envoyé  ici;  si 
le  porteur  laisse  passer  le  temps  prescrit  , il  perd  son  action 
contre  le  débiteur  principal  (le  tireur)  et  doit  s’en  tenir  à 
son  recours  contre  l’accepteur. 

39.  — Lorsqu’une  lettre  de  change  est  protestée , le  pre- 

neur ne  peut  accepter  par  intervention  la  lettre  de  change 
tirée  par  lui-même,  mais  il  peut,  suivant  l’art.  41,  et  pour 
éviter  l’exécution  rigoureuse  ordonnée  par  le  § 3,  indiquer 
un  autre  accepteur  solvable  ou,  à défaut,  fournir  une  garantie 
suffisante.  » - 

40.  — Lorsqu’une  lettre  de  change  revient  protestée  , il 
ne  sera  compté  pour  le  rechange , que  le  cours  direct , ou 


(1)  Donneur . celai  qni  fournit  les  espèces. 

(2)  Preneur,  celui  qui  a touché  les  espèces. 
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un  1/2  p.  100  par  mois,  avec  commission,  courtage,  frais  de 
protêt  et  du  transport  d’une  lettre  et  de  la  réponse  à cette 
lettre;  rien  autre  chose  ne  sera  accordé,  à moins  que  le 
porteur  ne  prouve  que  les  ports  de  lettres  ont  entraîné  plus 
de  frais. 

41.  — Lorsqu’à  l’échéance  des  lettres  de  change,  il 
n’existe  pas  d’endossement  régulier,  *e  porteur  qui  réclame 
le  paiement,  doit  fournir  caution  suffisante,  et  promettre 
de  remplir  à une  certaine  époque  fixée , l’endossement  irré- 
gulier : cela  fait , l’accepteur  est  tenu  de  payer. 

42.  — Lorsqu’une  lettre  de  change  acceptée  est  perdue 
et  que  l’accepteur  avoue  la  dette , ou  qu’on  en  établit  la 
preuve , le  droit  de  change  reste  contre  lui  dans  toute  sa  ri- 
gueur et  il  est  tenu  de  payer.  Cependant , le  porteur  doit  lui 
donner  caution  suffisante  et  s’engager  à fournir  à une  épo- 
que fixée,  la  libération  légale  du  tireur  et  des  endosseurs. 
En  outre , le  porteur  s’obligera  envers  lui  à répondre  des 
frais  et  dommages  relatifs  à la  perte  de  lettre  de  change. 

43.  — Lorsque  le  porteur  néglige  de  réclamer  le  paie- 
ment au  jour  précis  de  l’échéance , et  que  dans  l’intervalle 
le  cours  de  l’argent  varie,  il  est  tenu  de  recevoir  le  paiement 
suivant  la  valeur  de  l’argent,  telle  qu’elle  existait  au  jour 
de  l’échéance. 

44.  — Lorsque  la  lettre  de  change  est  payable  en  mon- 
naie courante,  cette  monnaie  sera  employée  aussi  long-temps 
qu’il  ne  s’opérera  aucun  changement  dans  le  cours.  — Ce- 
pendant , on  ne  comprend  pas  dans  cette  dénomination  les 
shellings  ou  la  monnaie  encore  plus  petite. 

Il  faut,  en  outre,  mettre  un  acquit  sur  la  lettre  de  change 
après  le  paiement  effectué. 

45.  — Lorsque  l’accepteur  fait  faillite , le  porteur,  bien 
que  la  lettre  de  change  ne  soit  pas  encore  échue,  est  tenu  de 
faire  lever  protêt  aussitôt  qu’il  a connaissance  de  l’événe- 
ment. Le  protêt  sera  renvoyé  suivant  l’art.  82  à l’endosseur 
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immédiat,  afin  qu’à  l’échéance  on  ait  recours  contre 
lui.  — Le  tireur  et  les  endosseurs  seront  tenus  suivant 
l’art.  52 , de  payer  comptant  la  lettre  de  change  avec  les 
frais  de  protêt  en  jouissant  d’un  rabais  des  intérêts  à 1/4 
p.  0/o  par  mois,  ou  de  fournir  s’ils  le  préfèrent  caution 
suffisante  pour  garantir  l'exactitude  des  paiemens  à l’é- 
chcance. 

4t>.  — Lorsqu’une  personne  a accepté  des  lettres  de 
change  ayant  en  mains  des  marchandises  ou  autres  effets, 
appartenant  au  tireur,  elle  est  tenue  en  cas  de  faillite  de  ce 
dernier  de  faire  pratiquer  sur  ces  objets  une  saisie-arrêt , 
de  la  faire  afficher  et  d’en  donner  connaissance  au  tribu- 
nal. Cette  saisie  lui  maintiendra  , par  la  force  d’une  hypo- 
thèque spéciale  , la  priorité  sur  tous  les  créanciers , aux- 
quels l’accepteur  ne  devra  restituer  que  la  valeur  excédant 
sa  créance.  , 

47.  — Lorsqu’une  personne  qui  a émis  des  lettres  dé 

change  fausses,  fait  une  faillite  frauduleuse , et  s'établit  sur 
une  autre  place  avec  l'argent  qu’elle  a ainsi  obtenu , il  sera 
procédé  comme  il  est  statué  dans  le  nouveau  réglement  tou- 
chant les  faillites.  ' i 

48.  — Non  seulement  les  négocians  et  marchands  de  cette 
ville  , mais  encore  tous  ceux  qui  sont  intéressés  comme 
créanciers  ou  comme  débiteurs  dans  les  lettres  de  ehange  ti- 
rées , acceptées  ou  endossées  dans  cette  ville , n’importe  de 
quel  lieu  ou  de  quelle  condition  qu’ils  soient,  doivent  se 
conformer  à la  présente  ordonnance  concernant  le  change. 

Aucun  prétexte  ou  subterfuge  ne  sera  écouté,  excepté  en 
faveur  de  mineurs  ou  apprentis  dont  la  signature  sur  lettres 
de  change  souscrites,  acceptées  ou  endossées  par  eux , sera 
regardée  comme  non  valable , et  il  en  sera  de  même  en  ce 
qui  concerne  les  lettres  de  change  souscrites  pour  dettes  de 
jeu  ; ces  lettres  de  change  ne  seront  pas  admises  devant  nos 
tribunaux  et  seront  expressément  annulées. 
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RÉSOLUTION 
du  40  novembre  1729, 


Révisant  certain»  articles  de  l'ordonnance  de  change  de  17 1 1. 

t 

4 . — Lorsque,  dès  la  première  assignation , aucune  ex- 
ception légale  ne  peut  être  authentiquement  prouvée  contre 
une  lettre  de  change  acceptée  ou  endossée , les  juges  ne 
doivent  pas  accueillir  une  caution , ni  un  dépôt  des  es- 
pèces de  la  part  du  défendeur.  — A défaut  de  prompt 
paiement,  il  sera  immédiatement  délivré  au  demandeur  et 
sous  sa  garantie  un  billet  lui  permettant  de  disposer  de  la 
liberté  de  la  personne  du  défendeur. 

2.  — S’il  arrivait  que  cette  lettre  de  change  fût  émise  de 
telle  sorte  que  le  tireur  reconnût  en  avoir  reçu  la  valeur 
d’une  autre  personne  que  de  celle  à laquelle  le  paiement  est 
assigné,  dans  ce  cas,  si  l’accepteur  opposant  l’exception  de  la 
valeur  non  payée,  parvenait , avec  la  lettre  de  son  corres- 
pondant, à la  prouver  avant  le  départ  du  second  courrier 
depuis  l’acceptation  effectuée,  la  cause  pourrait  être  renvoyée 
devant  le  tribunal , après  dépôt  préalable  de  la  valeur  et 
le  cautionnement  de  deux  garans. 

Si  une  pareille  lettre  est  endossée  à une  autre  personne, 
l’exception  ne  pouvant  être  admise  , le  dépôt  de  la  somme 
et  le  cautionnement  ne  suffiraient  pas,  et  l’accepteur  est  tenu 
de  payer  la  lettre.  — A défaut  de  paiement  l’on  doit  ac- 
corder au  demandeur  le  billet  de  contrainte  sous  la  garantie 
ordinaire  et  de  droit. 

3.  — Si  la  lettre  de  change  provient  d’une  dette  de  jeu, 
on  procédera  suivant  réglement  sur  le  jeu  de  cette  ville , et 
les  débiteurs  jouiront  de  tous  les  droits  et  privilège  que  leur 
accordent  le  droit  commun  et  les  statuts. 
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DÉCLARATION  DES  NÉGOCIANS  DE  HAMBOURG , 
du  18  mars  1732, 

Concernant  les  jours  de  grAce. 

Nous  soussignés  déclarons  par  les  présentes  : qu’une 
lettre  de  change,  datée  le  16  fe'vrier  1732  à huit  semaines 
de  date  et  qui  est  échue  le  12  avril,  a dû  être  prolestée  le 
23  suivant,  parce  que  c’était  le  dernier  jour  de  grâce,  at- 
tendu que  le  17’  article  de  l’ordonnance  de  change  de  cette 
ville,  a ainsi  envisagé  les  douze  jours  de  grâce,  suivant  l’u- 
sage qui  a prévalu  ici , que  le  jour  d’échéance  et  les  onze 
jours  suivans  constituent  les  douze  jours  de  grâce  dans 
l’intervalle  desquels  le  protêt  doit  être  levé. 

(Suivent  les  signatures). 


ORDONNANCE 
du  4 septembre  1832, 

Concernant  les  lettres  de  change  et  obligations  signées  par  des  mineurs 
et  par  des  personnes  qui  ne  font  pas  habituellement  le  commerce. 

Comme  l’expérience  a prouvé  , que  le  droit  de  change 
justement  rigoureux,  a été  introduit  partout  et  dans  cette 
ville  pour  l’utilité,  la  grandeur,  la  sûreté  du  commerce,  et 
pour  la  commodité  des  paiemens  à effectuer  sur  des  places 
éloignées , mais  qu’elle  a aussi  démontré  que  l’on  abuse  de 
ses  dispositions,  pour  l’éloigner  do  son  origine  et  des  be- 
soins qui  l’ont  inspirée;  comme  l’on  abuse  aussi  des  obliga- 
gations  et  engagemens  sur  hypotheques  que  des  personnes 
intéressées  et  malveillantes,  se  font  sans  cesse  souscrire  pour 
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capter  de  jeunes  gens  inintelligens  et  inexpérimentés  en  ces 
matières , surtout  pour  couvrir  la  plus  honteuse  usure  et 
des  dettes  contractées  au  jeu,  et  encore  pour  d’autres  mo- 
tifs qui  n’ont  pas  une  origine  plus  légitime;  que  par  consé- 
quent beaucoup  de  personnes  et  notamment  des  mineurs 
ont  été  trompés  et  entièrement  ruinés  : le  très-sage  conseil 
d’accord  avec  la  bourgeoisie,  pour  opposer  à cernai,  au  plus 
haut  point  nuisible  au  bien  commun  à tous  les  bourgeois  et 
habitans  et  surtout  au  commerce  ; suivant  en  cela  le  loua- 
ble exemple  déjà  donné  par  d’autres  places , a public  le 
4 septembre  la  présente  ordonnance  relative  tant  aux  lettres 
de  change  qu’aux  engagemens  hypothécaires,  alin  que  tout 
le  monde  en  prenne  connaissance  et  s'y  conforme. 

4.  — Toutes  les  lettres  de  change,  engagemens  par  nan- 
tissemens  et  autres  obligations,  des  mineurs  qui , suivant  la 
résolution  du  4 septembre  1732 , n’ont  pas  atteint  leur 
22°  année  révolue,  seront  regardées  comme  nullcs  et  sans 
valeur  aux  termes  du  dernier  article  de  l’ordonnance  de 
1711.  — Il  en  sera  de  meme  pour  celles  souscrites,  accep- 
tées ou  endossées  par  eux  avant  la  présente  ordonnance , 
lorsque  lesdils  mineurs  n’avaient  atteint  leur  19*  année  ré- 
volue. — Le  détenteur  n’aura  ni  pendant , ni  après  la  mi- 
norité, droit  à aucune  action. 

bans  le  cas  où  le  paiement  aurait  été  fait  volontairement, 
le  fisc  interviendra  pour  faire  rendre  la  somme  touchée  et 
la  confisquer  à son  prolit. 

Sont  exceptées  de  cette  disposition , les  lettres  de  change 
et  obligations  de  ces  personnes  qui , après  examen  lait, 
auraient  atteint  l'àgc  requis  ; ou  qui  se  seraient  mariées 
avant  leur  majorité;  ou  qui  auraient  commencé  à gérer  seuls 
leur  maison  ou  en  société,  avant  la  fin  de  leur  minorité  et 
qui,  dans  ce  but,  se  sont  fait  recevoir  bourgeois  et  habi- 
tans de  la  ville. 

2.  — Dès-lors,  quand  les  lettres  de  change  et  obligations 
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souscrites  acceptées  et  endossées , sont  nulles  pour  avoir  été 
signées  par  des'individus  qui  se  trouvant  encore  sous  pou- 
voir paternel  et  n’ayant  rien  en  propre,  ne  peuvent  ni  faire 
un  commerce  pour  leur  compte  ou  en  société,  ni , suivant 
le  droit  commun  et  spécial , contracter  ni  vente  ni  achat  : 
les  gommes  qui  pourraient  avoir  été  payées  seront  restituées. 

3.  — Lorsque  des  savans , des  prêtres,  des  laïcs , des  ou- 
vriers et  travailleurs  , et  des  personnes  qui  ne  font  pas  ha- 
bituellement le  commerce  (à  l’exception  des  Juifs  , qui  ne 
vivent  que  de  leurs  revenus  ordinaires  et  de  leur  industrie), 
souscrivent , acceptent  et  endossent  des  lettres  de  change , 
le  droit  de  change  n’a  pas  lieu  contre  eux  ; mais  ils  sont 
tenus  de  déposer  immédiatement  au  tribunal,  l’argent 
porté  en  la  lettre  de  change,  de  fournir  des  nantissemens 
sullisans,  ou  de  présenter  des  garans  solvables. — S’il  leur  est 
impossible  de  fournir  des  nantissemens,  ou  de  trouver  des 
garans , on  se  contentera  de  saisir  leurs  biens  immobiliers 
ou , s’ils  n’en  possèdent  pas , on  leur  imposera , sous  la  foi 
du  serment , l’obligation  de  ne  quitter  ni  la  ville  ni  sa  juri- 
diction et  de  suivre  la  cause  devant  les  tribunaux  de  cette 
ville.  L’affaire  sera  portée  au  tribunal  ordinaire;  le  défen- 
deur sera  admis  à présenter  toutes  ses  exceptions  fondées 
en  droits  qui  seront  établies  par  serment,  par  des  témoins, 
ou  d’une  autre  manière  légale  et  judiciaire. 

4.  — Comme  il  est  arrivé  souvent  que  les  personnes  men- 
tionnées au  § 3 , souscrivent  ou  endossent  des  lettres  de 
change  qui  n’ont  pour  origine  qu’un  simple  prêt , et  que  le 
capital  et  les  intérêts  qui  y sont  énoncés , sont  augmentés 
à chaque  renouvellement;  qu’ainsi  les  intérêts  des  intérêts 
s’accumulent  continuellement  et  qu’il  en  résulte  une  usure 
cachée  et  intolérable;  comme  il  arrive  aussi  que  des  nantis- 
semens sont  fournis  de  bonne  foi  sans  reçu  et  que  pourtant 
le  porteur  de  la  lettre  de  change  agit  au  moyen  de  l’exécu- 
tion judiciaire  et  que  par-là  le  débiteur  est  la  victime  de 
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pareilles  conventions  et  ruiné  avant  d’être  rentré  dans  les 
objets  déposés  en  nantissement,  ou  d’avoir  prouvé  ses  droits 
acquis;  nous  ordonnons  par  les  présentes,  que  les  renou- 
vcllemens  de  toutes  les  lettres  de  change  mentionnées  sous 
le  § 3,  ne  doivent'plus  avoir  lieu  et  que  ces  sortes  de  lettres 
de  change  ne  seront  considérées  4 semaines  après  l’échéance, 
que  comme  de  simples  obligations  chirographaires  : dans 
ce  cas,  il  suffirait  que  le  débiteur  fût  habitant  de  la  ville, 
pour  qu’il  n’eût  pas  d’autre  caution  à donner. 

Si  la  plainte  est  portée  immédiatement  après  l'échéance , 
le  défendeur,  dans  le  cas  où  il  aurait  fourni  quelques  nan- 
lissemens  au  créancier,  en  garantie  de  la  lettre  de  change , 
pourrait  déférer  au  demandeur  le  serment  devant  le  bourg- 
mestre ou  un  juge , avant  de  déposer  la  somme,  ou  de  four- 
nir la  caution  requise.  — Le  créancier  peut  préalablement 
se  prévaloir  des  nantissemens  qu’il  détient  et  se  payer  sur 
eux. 

Pour  le  surplus,  on  procédera  comme  il  est  ordonné  sous 
le  § 3 : ces  affaires  seront  portées  devant  les  tribunaux  com- 
pétens  pour  en  connaître. 

Si  la  poursuite  de  ces  sortes  de  lettres  de  change  n’est  pas 
effectuée  dans  l’intervalle  d’un  an,  après  le  jour  de  l’é- 
chéance, elles  n’auront  même  plus  la  valeur  d’une  obligation 
chirographaire  : elles  ne  pourront  plus  servir  de  preuve  en 
justice  et  la  demande  en  sera  renvoyée  devant  les  tribunaux 
ordinaires. 

5.  — Pour  le  surplus  de  l’ordonnance  de  change  de  1741 
et  les  articles  qui  y ont  été  joints  en  1792,  ils  resteront  en 
vigueur  et  surtout  l’art.  3 qui  concerne  les  lettres  de  change 
ayant  des  dettes  de  jeu  pour  origine. 
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Jusqu’à  l'occupation  prutienne  qui  eut  lieu  au  commencement  de  ce  siècle,  il 
n'existait  dans  le  royaume  de  Hanovre  aucune  loi  relative  aux  lettres  de  change. 

Par  suite  de  celte  occupation,  le  Code  prussien  fut  introduit  dans  les  baitlages 
de  Hildesheim , Verden , Iloga,  Diepholz,  Osnabrück  et  Lingen,  confirmé  par 
une  ordonnance  donnée  le  23  juillet  1822 , par  George  IV. — Il  est  encore  en  ri- 
gueur aujourd'hui  et  régit  les  autres  portions  du  territoire. 
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La  Hesse  électorale  suit  les  dispositions  de  l’ordonnance  de  change  de  Franc- 
fort-sur-le-Mein. 
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Le  grand  duché  n'a  pas  de  toi  spéciale  pour  le  change.  Cependant  l’ordonnance 
du  17  juin  1661  concernant  les  Juifs , celle  du  10  mars  1727  qui  accorde  4 jours 
de  grâce , et  enfin  celle  du  2 janvier  1788 , par  laquelle  la  noblesse , les  savans , 
les  négocians  et  les  détaillons  sont  reconnus  aptes  à faire  des  lettres  de  change , 
s’y  rattachent  d'une  manière  accessoire. 

Dans  ce  duché  on  se  conforme  à l’ordonnance  de  change  de  Francfort,  qui  fut 
avec  de  légers  changemens,  introduite  à Offenbach  par  le  décret  ducal  du  4 mars 
1829. 

A Mayence  et  dans  les  autres  pays  rhénans  qui  ont  appartenus  à la  France , le 
Code  de  commerce  français  est  encore  en  vigueur 
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Dans  aucune  de  ces  principautés  il  n’exisle  un  droit  particulier  pour  les  lettres 
de  change.  Les  dettes  qui  découlent  d’actes  semblables  sont  traitées  comme  des 
dettes  chirographaires  , et , dans  les  faillites  , elles  sont  rangées  dans  cette  caté- 
gorie.— Ces  pays  n’ont  pas  une  procédure  spéciale  pour  les  effets  de  commerce.  Les 
discussions  qui  peuvent  en  résulter  sont  terminées  par  les  tribunaux  ordinaires. 
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Le  26  octobre  1822,  les  premiers  titres  du  Code  de  commerce  de  Hollande  fu- 
rent présentés  aux  Chambres  et  adoptés  par  elles.  Le  Code  entier  fnt  roté  te  21 
mars  1826 , et  publié  dans  le  rolume  du  1 A du  Bulletin  des  lois , ou  le  titre  relatif 
aux  effets  de  commerce  parut  le  11  août  1826.  Ce  Code  ne  fut  pourtant  pas  pro- 
mulgué , et  il  7 devint  à cette  époque  J’objet  des  études  des  jurisconsultes  ; parmi 
eux , M.  ScacaacHRa  en  fit  l'objet  d'un  travail  remarquable. 

En  1829  une  loi  transitoire  fit  concevoir  l’espérance  de  In  prochaine  promulga- 
tion de  ces  lois  indispensables  et  si  vivement  attendues  ; mais  la  révolution  belge 
vint  mettre  obstacle  A la  réalisation  de  ce  désir. 

Lorsque  le  calme  fut  rétabli  dans  les  provinces  néerlandaises , violemment  agi- 
tées par  ce  grand  événement , le  législateur  hollandais  songea  A satisfaire  aux 
justes  réclamations  du  commerce.  Il  mit  A profit  les  travaux  sérieux  , dont  le  pre- 
mier projet  avait  été  l'ohjet  ; il  y apporta  les  modifications , dont  l'expérience 
avait  démontré  l'utilité , et  le  1"  octobre  1838 , le  nouveau  Code  fut  rendu  obli- 
gatoire dans  les  pays  soumis  aux  lois  de  la  Hollande. 

C’est  de  ce  Code  que  uous  avons  extrait  les  articles  suivans,  relatifs  au  sujet  qui 
nous  occupe. 


EXTRAIT  DU  CODE  DE  COMMERCE 
promulgué  le  4"  octobre  1838, 

( Liv.  !«'.  Titre  TI.  ) 

DES  LETTRES  DE  CHANGE. 

Section  1".  — De  la  nature  et  de  la  forme  des  lettres  de 
change.  — Art.  400.  — La  lettre  de  change  est  un  acte 
daté  d’un  lieu , par  lequel  le  signataire  charge  une  personne 
de  payer  dans  un  autre  lieu , soit  à vue,  soit  à une  époque 
déterminée,  à celui  qui  est  désigné,  où  à son  ordre,  la 
somme  y énoncée , avec  reconnaissance  de  valeur  reçue , ou 
de  valeur  en  compte. 

404.  — Une  lettre  de  change  peut  aussi  être  tirée  : 

a.  A l’ordre  du  tireur  ; 

b.  Sur  un  individu  et  payable  au  domicile  d’un  tiers  ; 

c.  Pour  compte  d’un  tiers. 
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102.  — Sont  réputées  simples  promesses  (si  elles  ont 
d’ailleurs  toutes  les  qualités  requises  ) même  à l’égard  d’un 
tiers,  toutes  lettres  de  change,  contenant  supposition  , soit 
de  nom,  soit  de  domicile,  soit  des  lieux  d’où  elles  sont  ti- 
rées, ou  dans  lesquels  elles  sont  payables. 

Cependant  la  supposition  ne  peut  être  alléguée  par  ceux 
qui  en  ont  eu  connaissance  contre  des  tiers  qui  l’ignoraient. 

103.  — La  lettro  de  change  peut  être  tirée  par  première, 
seconde,  troisième,  etc. 

Section  u.  — Des  obligations  entre  le  tireur  et  le  preneur 
d'une  lettre  de  ckange.  — 104.  — S’il  n’est  pas  convenu  au- 
trement, le  tireur  est  obligé,  lorsque  le  preneur  l’exige,  de 
lui  délivrer  la  lettre  de  change  par  première,  seconde,  troi- 
sième , etc.  ; il  en  est  fait  mention  dans  chacune  d’elles , 
et  dans  ce  cas,  une  vaut  pour  toutes. 

105.  — Le  tireur  est  tenu , au  choix  du  preneur,  de  tirer 
la  lettre  de  change  payable  au  preneur  lui-même,  ou  à toute 
autre  personne , et  dans  ces  deux  cas , à ordre  ou  sans 
ordre. 

106.  — Le  tireur  ou  la  personne  pour  le  compte  de  la- 
quelle la  lettre  de  change  est  tirée , est  obligé  de  veiller  à 
ce  que  le  tiré  ait  entre  ses  mains,  à l’époque  de  l’échéance, 
les  fonds  nécessaires  pour  le  paiement,  quant  même  elle  se- 
rait payable  au  domicile  d’un  tiers,  sans  que  dans  aucun  cas, 
le  tireur  cesse  d’être  personnellement  obligé  envers  le  por- 
teur et  les  endosseurs  précédens. 

107.  — La  personne  sur  laquelle  la  lettre  de  change  est 
tirée  est  réputée  avoir  les  fonds  nécessaires  entre  ses  mains, 
si  à l’échéance,  ou  à l’époque  où  elle  est  censée  échue  aux 
termes  de  l’article  155,  elle  est  redevable  au  tireur,  ou  à ce- 
lui pour  le  compte  de  qui  elle  est  tirée,  d’une  somme  égale 
au  montant  de  la  lettre  de  change. 

108.  — Si  la  lettre  de  change  est  protestée  faute  d’accep- 
tation ou  de  paiement,  le  tireur  est  tenu  de  la  garantir  même 
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si  le  protêt  a été  fait  après  les  délais  fixés,  à moins  qu’il  ne 
prouve  dans  ce  dernier  cas , qu’il  y avait  provision  à l’é- 
chéance. 

Si  la  provision  n’est  pas  suffisante,  le  tireur  est  obligé 
pour  le  complément. 

109.  — Si  la  personne  sur  laquelle  la  lettre  de  change  est 
tirée  ne  l’a  pas  acceptée,  et  que  le  porteur  néglige  delà  faire 
protester  à temps,  le  tireur  n’en  est  pas  moins  obligé  de  céder 
et  transporter  à ce  dernier  ses  droits  sur  la  provision  que 
celui  sur  qui  la  lettre  de  change  a été  tirée , a eue  entre  ses 
mains,  le  jour  de  l’échéance,  et  ce,  jusqu’à  concurrence 
du  montant  de  la  lettre  de  change , et  il  est  tenu  de  four- 
nir au  porteur  et  aux  frais  de  celui-ci  les  titres  nécessaires 
pour  faire  valoir  sa  créance.— Si  le  tireur  est  déclaré  en  état 
de  faillite,  les  curateurs  de  sa  masse  sont  tenus  de  remplir 
les  mêmes  obligations , à moins  qu’ils  ne  préfèrent  admettre 
le  porteur  comme  créancier  pour  le  montant  de  la  lettre  de 
change. 

110.  — Le  porteur  d’une  lettre  de  change  protestée  n’a, 
dans  aucun  cas,  un  droit  quelconque  sur  la  provision  du 
tireur  que  le  tiré  a entre  les  mains. 

Si  la  lettre  de  change  n’a  pas  été  acceptée , et  en  cas  de 
faillite  du  tireur  , ces  fonds  appartiennent  à sa  masse. 

En  cas  d’acceptation  ,1a  provision,  jusqu’à  concurrence 
de  la  lettre  de  change , restera  au  tiré,  sauf  l’obligation  de 
celui-ci  de  satisfaire  à son  acceptation  vis-à-vis  du  porteur. 

\\\. — Lorsque  la  lettre  de  change  est  tirée  à l’ordre  d’un 
tiers  seulement , dans  le  but  d’en  demander  le  paiement , il 
n’en  résulte  qu’une  simple  délégation  entre  le  tireur  ou 
celui  pour  le  compte  duquel  elle  a été  tirée  et  le  preneur , 
mais  qui  comprend  cependant  le  droit  de  transporter  par 
endossement  la  propriété  de  la  lettre  de  change. 

Section  ni.  — T)e  C acceptation  des  lettres  de  change  et  de 
l'aval.  —112.  — Une  lettre  de  change  doit  être  acceptée 
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à sa  présentation,  ou  au  plus  tard  dans  les  24  heures  après, 
sans  distinction  de  jours  de  dimanche  ou  autres. 

Après  ce  délai,  si  elle  n’est  pas  rendue,  acceptée  ou  non 
acceptée,  celui  qui  l’a  retenue  est  passible  des  frais,  dom- 
mages et  intérêts  envers  le  porteur. 

413.  — Celui  qui  a reçu  les  fonds  spécialement  destinés 
à acquitter  une  lettre  de  change , est  tenu  de  l'accepter  sou? 
peine  de  rembourser  au  tireur  les  frais,  dommages  et  in- 
térêts. 

444.  — La  promesse  d’accepter  une  lettre  de  change  ne 
vaut  pas  acceptation,  mais  elle  donne  au  tireur  une  action 
en  dommages  - intérêts  contre  celui  qui  a promis  et  refusé 
d’accomplir  sa  promesse. 

Ces  dommages-intérêts  consistent  dans  les  frais  de  protêt 
et  de  rechange , lorsque  la  lettre  de  change  a été  tirée  pour 
le  propre  compte  du  tireur. 

Si  elle  a été  tirée  pour  le  compte  d’un  tiers,  les  dom- 
mages-intérêts consistent  dans  les  frais  de  protêt  et  de  re- 
change et  au  remboursement  au  tireur , de  la  somme  que, 
sur  la  foi  de  cette  promesse  , il  aurait  fournie  au  tiers. 

4 45.  — L’acceptation  d’une  lettre  de  change  doit  être 
clairement  exprimée,  écrite  et  signée  sur  la  lettre  de  change 
même. 

Elle  doit  être  datée  si  la  lettre  de  change  est  tirée  à un 
certain  temps  de  vue. 

Le  défaut  de  date  de  l’acceptation  rend  la  lettre  de  change 
exigible  au  terme  exprimé,  à compter  de  la  date  où  elle  a 

été  tirée. 

440.  — Le  porteur  d’une  lettre  de  change  payable  dans 
quelque  place  du  royaume  des  Pays-Bas,  soit  à vue,  soit  à 
quelque  temps  de  vue,  doit  en  exiger  l’acceptation  ou  le 
paiement  dans  les  délais  suivans,  à compter  de  la  date  de 
la  traite  et  ce,  sous  peine  dç  perdre  son  recours  contre  les 
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endosseurs  et  contre  le  tireur,  si  celui-ci  avait  fait  les  fonds 
pour  le  paiement. 

Ces  délais  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Six  mois  pour  des  lettres  de  change  tirées  du  continent 
ou  des  îles  de  l’Europe. 

Huit  mois  pour  des  lettres  de  change  tirées  du  Levant  et 
des  côtes  septentrionales  d’Afrique. 

Un  an  pour  des  lettres  de  change  tirées  des  côtes  occiden- 
tales d’Afrique , jusque  et  y compris  le  cap  de  Bonne-Espé- 
rance, ainsi  que  le  continent  de  l’Amérique  septentrionale 
et  méridionale  ( à l’exception  de  la  partie  mentionnée  ci- 
après)  et  les  îles  des  Indes  occidentales. 

Deux  années  pour  des  lettres  de  change  tirées  des  côtes 
de  l’Amérique  septentrionale  et  méridionale,  situées  sur  la 
mer  Pacifique , au-delà  du  cap  llorn  et  les  îles  de  ladite 
mer,  ainsi  que  le  continent  de  l’Asie  et  les  îles  des  Indes 
orientales. 

Les  délais  ci-dessus  sont  doublés  en  temps  de  guerre  ma- 
ritime pour  les  lettres  de  change  tirées  des  îles  de  l’Europe 
et  des  lieux  mentionnés  aux  4*,  5'  et  6'  paragraphes  du  pré- 
sent article. 

Tout  ce  qui  est  fixé  ci-dessus  est  également  applicable 
aux  lettres  de  changes  à vue,  ou  à quelque  temps  de  vue , 
tirées  du  royaume  des  Pays-Bas  sur  les  lieux  mentionnés  ci- 
dessus. 

Le  délai  est  de  trois  mois  pour  des  lettres  de  change  tirées 
d'un  lieu  à un  autre  dans  le  royaume. 

117.  — L’acceptation  d’une  lettre  de  change  payable 
dans  un  autre  lieu  que  celui  de  la  résidence  de  l’accepteur, 
doit  indiquer  le  domicile  où  le  paiement  ou  le  protêt  doit 
être  fait. 

118.  — Si  l’accepteur  fait  faillite  après  l’échéance  et  que 
le  porteur  ait  négligé  de  faire  dresser  le  protêt  à temps, 
l’accepteur  sera  déchargé,  s’il  parvient  à démontrer  avoir 
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fait  les  fonds  au  domicile  indiqué,  sans  préjudice  de  l’obli- 
gation mentionnée  à l’art.  109. 

119.  — Celui  qui  a accepté  une  lettre  de  change,  contracte 
l'obligation  d’en  payer  le  montant. 

11  ne  peut  révoquer,  annuler , biffer  ou  rendre  illisible, 
même  avant  de  la  rendre,  l’acceptation  qu’il  aura  mise  sur 
la  lettre  de  change,  et  il  n’en  reste  pas  moins  tenu  de  U 
payer.  > 

Il  ne  peut  en  empêcher  la  circulation  par  une  saisie  entre 
les  mains  du  porteur. 

Il  n’est  pas  restituable  contre  son  acceptation,  quand  même 
le  tireur  n’aurait  pas  fait  les  fonds,  ou  aurait  failli  à son  insçu 
avant  l’acceptation , à moins  que  le  porteur  n’ait  usé  de 
moyens  frauduleux  pour  obtenir  l’acceptation. 

120.  — L’acceptation  ne  peut  être  conditionnelle , mais 
elle  peut  être  restreinte  quant  à la  somme  : dans  le  premier 
cas , on  protestera  la  lettre  de  change  faute  d’acceptation , 
dans  le  second  cas , le  porteur  est  tenu  d’admettre  l’accep- 
tation partielle  et  de  faire  protester  la  lettre  de  change  pour 
le  surplus. 

121.  — Lorsqu’une  lettre  de  change  a été  protestée  faute 
d’acceptation , elle  peut  être  acceptée  par  un  tiers  interve- 
nant pour  le  tireur  ou  pour  un  des  endosseurs,  qu’il  en  ait 
été  chargé  par  eux  ou  non. 

122.  — Si  plusieurs  personnes  se  présentent  pour  accep- 
ter par  intervention  une  lettre  de  change  protestée  faute 
d’acceptation , seront  admises  par  préférence  et  dans  l’ordre 
suivant  : 

1°  Celles  qui  acceptent  pour  le  tireur,  ou  pour  celui  pour 
compte  de  qui  elle  est  tirée. 

2°  Celles  qui  voudront  accepter  pour  le  preneur. 

3"  Celles  qui  voudront  accepter  pour  des  endosseurs  an- 
térieurs. 

123.  — Si  plusieurs  personnnes,  toutes  déléguées,  se 
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présentent  pour  accepter  une  lettre  de  change  par  interven- 
tion pour  le  même  individu  , le  porteur  aura  le  choix. 

Il  en  sera  de  même  lorsque  plusieurs  personnes  non  dé- 
léguées se  présenteront  pour  accepter  par  intervention  pour 
le  même  individu. 

424.  — Ceux  qui  sont  chargés  d’accepter  par  interven- 
tion pour  le  compte  des  personnes  pour  lesquelles  ils  en  font 
l’offre , ont  toujours  la  préférence  sur  ceux  qui  veulent  ac- 
cepter sans  délégation,  par  intervention  pour  les  mêmes 
personnes. 

425.  — Le  porteur  peut  lui-même  intervenir  sur  le  même 
pied  , qu’il  s’en  trouve  chargé  ou  non,  et  dans  les  mêmes 
circonstances,  il  peut  se  donner  la  préférence. 

426.  — L’acceptation  par  intervention  doit  être  apposée 
sur  la  lettre  de  change,  il  sera  fait  mention  de  cette  accep- 
tation dans  l'acte  de  protêt  ou  au  dos  d’icelui. 

427.  — L'intervenant  est  tenu  de  faire  connaître  sans 
délai  son  intervention  à celui  pour  qui  il  est  intervenu, 
sous  peine  des  frais , dommages  et  intérêts  s’il  y a lieu. 

428.  — Le  porteur  de  la  lettre  de  change  conserve  tous 
ses  droits  contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  à raison  du  dé- 
faut d’acceptation  , par  celui  sur  qui  elle  a été  tirée , nonob- 
stant toutes  acceptations  par  intervention. 

429.  — Une  lettre  de  change  accceptée  par  intervention 
doit , faute  de  paiement , être  protestée  à l’échéance  contre 
celui  sur  qui  elle  a été  tirée. 

A défaut  de  protêt , l’intervenant  est  libéré  de  l’obligation 
de  payer  la  lettre  de  change,  et,  s’il  l’a  payée  sans  qu’il  y ait 
eu  protêt,  il  perd  son  recours  contre  ceux  qui  avaient  intérêt 
à ce  que  In  lettre  de  change  fût  proleslée  contre  la  personne 
sur  qui  elle  a été  tirée  primitivement. 

430.  — Le  paiement  d’une  lettre  de  change,  indépen- 
damment de  l’acceptation  du  tiré,  peut  être  garanti  par  un 
aval. 
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131.  — Cette  garantie  est  donnée  sur  la  lettre  de  change, 
ou  par  un  acte  séparé  et  même  par  une  lettre. 

132.  — Le  donneur  d’aval  est  tenu  solidairement  des  mê- 
mes obligations  que  le  tireur  et  les  endosseurs,  et  conlrai- 
gnable  par  les  mêmes  voies  que  le  tireur  et  les  endosseurs , 
sauf  les  conventions  différentes  des  parties. 

Section  iv.  — De  l' endossement  des  lettres  de  change.  — 

133.  — La  propriété  des  lettres  de  change  payables  à ordre, 
se  transmet  par  la  voie  de  l’endossement , tant  qu’elles  ne 
sont  pas  échues. 

134.  — L’endossement  se  place  sur  la  lettre  de  change, 
ou  sur  les  seconde,  troisième,  etc.,  et  doit  être  signé  et  daté; 
il  énonce  le  nom  de  celui  à qui,  ou  à l’ordre  de  qui  le  paie- 
ment doit  être  fait,  avec  mention  de  valeur  reçue,  ou  valeur 
en  compte  ; si  la  valeur  a été  fournie  par  un  tiers,  il  en  sera 
lait  mention  avec  désignation  de  ce  tiers. 

135.  — Si  l’endossement  n’est  pas  fait  conformément  à 
l’article  précédent,  il  ne  vaudra  que  comme  procuration  en- 
tre l’endosseuret  celui  auquel  il  a endossé  la  lettre  de  change, 
et  il  servira  pour  réclamer  le  montant  de  la  lettre  de  change 
même  judiciairement,  et  si  l’endossement  a été  fait  à l’ordre 
du  porteur,  celui-ci  en  pourra  transporter  la  propriété  par 
endossement,  sauf  sa  responsabilité  envers  son  mandant. 

136.  — L’endossement  peut  être  fait  en  blanc , au  moyeu 
de  la  simple  signature  de  l’endosseur,  apposée  sur  la  lettre 
de  change  ; il  est  censé  contenir  reconnaissance  de  valeur 
reçue  et  transmet  au  porteur  la  propriété  de  l^  lettre  de 
change. 

137.  — Un  faux  endossement  ne  transmet  pas  la  pro- 
priété de  la  lettre  de  change,  mais  vicie  tous  les  endossemens 
postérieurs,  sauf  l’action  du  porteur  contre  tous  les  signa- 
taires de  ces  endossemens. 

Les  endossemens  antérieurs  à celui  qui  est  faux , conser- 
vent tous  leurs  effets. 
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438.  — Il  est  défendu  d’apposer  sur  les  endossemens  une 
date  antérieure  au  jour  de  la  signature,  sous  peine  de  dom- 
mages et  intérêts  et  sans  préjudice  de  l’action  publique,  s’il 
y a lieu. 

439.  — Les  lettres  de  changes  échues , ou  celles  qui  ne 
sont  pas  payables  à ordre , ne  peuvent  être  endossées  ; mais 
la  propriété  en  est  transmise  par  un  acte  particulier  de  ces- 
sion , conformément  aux  dispositions  du  Code  civil. 

Section  v.  — Des  obligations  entre  le  t ireur  et  C accepteur, 
entre  le  porteur  et  l’accepteur  et  entre  le  porteur  et  les  endos  - 
seurs.  — 440.  — Il  se  forme  entre  le  tireur  et  l’accepteur 
d’une  lettre  de  change  un  contrat  de  mandat,  par  lequel  ce- 
lui-ci s’oblige  à en  payer,  à l’échéance,  le  montant  au  por- 
teur. 

444.  — Si  la  lettre  de  change  est  tirée  pour  le  compte 
d’un  tiers,  celui-ci  seul  en  doit  tenir  compte  à l’accepteur. 

442.  — Le  tireur  est  tenu  de  prévenir  à temps  celui  sur 
qui  la  lettre  de  change  est  tirée,  sinon  il  est  obligé  de  payer 
les  frais  causés  par  le  défaut  d’acceptation  et  de  paiement. 

443.  — Le  tireur  est  censé  avoir  tiré  pour  son  propre 
compte  , si  la  lettre  de  change  ou  la  lettre  d’avis  n’énonce 
pas  pour  compte  de  qui  elle  est  tirée. 

444.  — L’acceptation  donne  au  porteur  le  droit  d’en  exi- 
ger le  paiement  de  l’accepteur. 

445.  — Si  l’acceptation  est  fausse,  tout  porteur  a son 
recours  contre  le  tireur  et  les  endosseurs. 

446.  — y Tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé  une 
lettre  de  change,  en  sont  solidairement  garans  envers  le 
porteur. 

447.  — Les  dispositions  relatives  à la  responsabilité  de 
l’accepteur,  sont  également  applicables  à celui  qui  a accepté 
la  lettre  de  change,  par  intervention  pour  le  compte  du  ti- 
reur, du  preneur  ou  de  l’endosseur,  sauf  ce  qui  est  dit  à 
l’art.  129. 
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148.  — Lorsqu’après  l’acceptation  d’une  lettre  de  change, 
le  tireur  est  obligé  de  la  rembourser  par  suite  du  défaut  do 
paiement , il  a le  droit  d’exercer  une  action  contre  l’accep- 
teur, tant  pour  remboursement  de  ses  fonds  , que  pour  les 
dommages  occasionés  par  le  manque  d’exécution  de  sa  pro- 
messe. 

Section  vu.  — De  l’échéance  et  du  paiement  des  lettres  de 
change.  — 149*  — La  lettre  de  change  tirée  à terme  est 
payable  le  jour  de  son  échéance. 

150.  — La  lettre  de  change  tirée  à vue  est  payable  à sa 
présentation. 

151.  — L’échéance  d’une  lettre  de  change  à un  ou  plu- 
sieurs jours  de  vue , ou  à plusieurs  mois  de  vue , ou  à une 
ou  plusieurs  usances  de  vue , commence  à courir  du  lende- 
main du  jour  de  l’acceptation , ou  du  protêt  faute  d’ac- 
ceptation. 

152.  — Les  mois  sont  tels  qu’ils  sont  fixés  par  le  calen- 
drier Grégorien , tant  pour  les  lettres  de  change  à vue,  que 
pour  celles  à terme. 

Pour  toutes  les  lettres  de  change  payables  dans  le  royaume, 
l’ usance  est  de  trente  jours,  qui  commenceront  à courir, 
pour  les  lettres  de  change  qui  ne  sont  pas  tirées  à vue , du 
lendemain  de  leur  date. 

153.  — Une  lettre  de  change  payable  en  foire  doit  être  * 
acquittée  la  veille  du  dernier  jour  de  la  foire,  ou  le  jour  de 

la  foire,  si  elle  ne  dure  qu’un  jour. 

154.  — Si  le  paiement  d’une  lettre  de  change , tirée  à 
terme,  échoit  un  dimanche , elle  est  payable  le  lendemain. 

155.  — Une  lettre  de  change  est  censée  échue  du  mo- 
ment où  celui  sur  qui  elle  est  tirée  a fait  faillite , et  dès-lors 
le  porteur  peut  faire  le  protêt. 

Dans  ce  cas  les  tireurs  ou  endosseurs  pourront  différer 
le  paiement  jusqu’au  terme  de  l’échéance , moyennant  la 
caution  mentionnée  à l’article  177. 
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156.  — Une  lettre  de  change  doit  être  payée  dans  la  mon- 
naie qu’elle  indique. 

Cependant  si  la  monnaie  indiquée  n’avait  pas  de  cours  lé- 
gal dans  le  royaume  et  lorsque  le  cours  n’aura  pas  été  réglé 
dans  la  lettre  de  change , le  paiement  pourra  être  fait  en 
monnaie  nationale  au  cours  du  change  de  l’échéance , de  la 
place  du  paiement , et  s’il  n’y  existe  pas  de  cours , alors  au 
cours  du  change  de  la  place  de  commerce  la  plus  voisine  du 
lieu  où  la  lettre  de  change  doit  être  acquittée. 

157.  — Si  entre  la  création  d’une  lettre  de  change  et  son 
échéance , la  monnaie  qu’elle  indique  avait  augmenté  ou 
diminué  de  valeur  dans  le  lieu  du  paiement , par  une  dis- 
position légale , le  paiement  de  la  lettre  de  change  et  à dé- 
faut de  paiement  les  recours  respectifs  contre  le  tireur  et 
les  endosseurs , seront  réglés  par  les  dispositions  des  arti- 
cles 1793  et  1794  du  Code  civil. 

Les  mêmes  dispositions  seraient  applicables  si  la  valeur 
des  espèces  avait  été  augmentée  ou  diminuée  avant  que  la 
lettre  de  change  eût  été  tirée , lorsque  le  tireur  n’était  pas  à 
portée  de  connaître  ce  changement  de  valeur. 

158.  — Celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée,  qu’il 

l’endosse  ou  l’escompte  avant  l’échéance,  est  responsable 
de  la  validité  du  paiement.  ' . 

159.  — Le  porteur  d’une  lettre  de  change  ne  peut  être 
contraint  d’en  recevoir  le  paiement  avant  l’échéance. 

160.  — Le  paiement  d’une  lettre  de  change  fait  sur  une 
seconde,  troisième,  quatrième,  etc. , est  valable  lorsque  la 
seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  porte  que  ce  paiement 
annule  l’effet  des  autres. 

161.  — Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  sur  une  se- 
conde, troisième,  quatrième,  etc.,  sans  retirer  celle  sur  la- 
quelle se  trouve  son  acceptation , n’opère  pas  sa  libération  à 
l’égard  du  tiers-porteur  de  son  acceptation,  sauf  son  recours 
contre  celui  à qui  il  a indûment  payé. 
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162.  — Lorsqu’une  lettre  de  change  est  tirée  par  pre- 
mière, seconde  , troisième,  etc.,  et  que  le  tiré  en  a ac- 
cepté plusieurs,  il  est  tenu  de  payer  toutes  celles  qui,  à 
l’échéance  se  trouvent  entre  les  mains  de  divers  porteurs 
munis  de  son  acceptation , sauf  son  recours  contre  ceux  qui 
ont  fait  un  usage  multiplié  de  la  lettre  de  change. 

163.  — En  cas  de  perte  d’une  lettre  de  change,  l’accep- 
teur n’est  pas  tenu  de  payera  celui  qui  se  présente,  à moins 
que  celui-ci  ne  justifie  de  son  droit  cl  ne  donne  caution 
pour  la  sûreté  de  l’accepteur. 

16 4.  — Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  à son  échéance 
et  sans  avoir  reçu  d’opposition  est  présumé  valablement  li- 
béré. 

165.  — Celui  qui  se  présente  avec  une  lettre  de  change 
qui  ne  lui  a pas  été  endossée,  mais  qui  justifie  par  écrit 
qu’elle  lui  a été  envoyée  pour  en  faire  le  recouvrement , 
pourra  en  demander  le  paiement  sous  caution  et  la  faire 
protester  s’il  y a lieu. 

166.  — Le  portaur  d’une  lettre  de  change  qui  en  reçoit 
le  paiement,  et  tous  les  endosseurs  précédens,  sont  garans 
envers  celui  qui  l’a  payée  de  la  validité  des  endosscmens  an- 
térieurs. 

167.  — L’accepteur,  sauf  le  cas  de  l’article  163,  n’est 
pas  tenu  de  payer;  à moins  que  la  lettre  de  change  acceptée 
ne  lui  soit  remise  dûment  acquittée  par  le  porteur. 

168.  — Si  l’accepteur  veut  payer  une  partie  du  montant 
de  la  lettre  de  change,  le  porteur  est  tenu  de  la  recevoir  en 
décharge  du  tireur  et  des  endosseurs  et  doit  faire  protester 
pour  le  surplus. 

169.  — Dans  le  cas  de  l’article  précédent,  celui  sur  qui 
la  lettre  de  change  est  tirée,  doit  se  contenter  d’une  anno- 
tation surla  lettre  de  change  même  et  d’une  quittance  signée 
par  le  porteur,  mais  ne  peut  exiger  la  remise  de  la  lettre  de 
change. 
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170.  — Une  lettre  de  change  protestée  peut  être  payée 
par  tout  intervenant  pour  compte  du  tireur,  ou  de  l’un  des 
endosseurs. 

Le  paiement  par  intervention  sera  constaté  dans  l’acte  ou 
à la  suite  de  l’acte  de  protêt. 

171.  — Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  par  inter- 
vention, est  subrogé  aux  droits  du  porteur  sans  acte  de  ces- 
sion : il  est  tenu  des  mêmes  devoirs  pour  les  formalités  à 
remplir. 

Il  est  tenu,  en  outre,  de  donner  immédiatement  avis  du 
paiement  qu’il  a fait  à celui  pour  lequel  il  a payé  par  inter- 
vention , sous  peine  de  tous  frais , dommages  et  intérêts,  s’il 
y a lieu. 

172.  — Si  le  paiement  par  intervention  est  fait  pour  le 
compte  du  tireur , tous  les  endosseurs  sont  libérés. 

S’il  est  fait  pour  un  endosseur , tous  les  endosseurs  sub- 
séquens  sont  libérés. 

173.  — S’il  y a concurrence  pour  le  paiement  d’une  let- 
tre de  change  par  intervention , on  suivra  les  règles  établies 
ci-dessus  à l’égard  des  acceptations  par  intervention. 

174.  — Si  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  était  origi- 
nairement tirée  et  contre  lequel  a été  fait  le  protêt  faute 
d’acceptation , se  présente  pour  la  payer , il  sera  préféré  à 
tous  autres. 

Section  vu.  — Des  droits  et  des  obligations  des  porteurs , 
faute  d 'acceptation  ou  de  paiement  d'une  lettre  de  change.  — 

175.  — Le  porteur  d’une  lettre  de  change  qui  l’a  présentée 
à celui  sur  qui  elle  est  tirée  pour  la  faire  accepter , est  te- 
nu de  la  faire  protester  faute  d’acceptation. 

176.  — La  lettre  de  change  doit  être  présentée  à l’accep- 
tation , au  domicile  de  celui  sur  qui  elle  est  tirée  et  non  au 
domicile  où  elle  est  payable.  • 

177.  — Sur  la  présentation  du  protêt  faute  d’acceptation, 
les  endosseurs  et  le  tireur  sont  respectivement  tenus  de 
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donner  caution,  pour  garantir  le  paiement  de  la  lettre  de 
change  à son  échéance , ou  d’en  effectuer  de  suite  le  rem- 
boursement avec  les  frais  de  protêt  et  de  rechange. 

La  caution , soit  du  tireur , soit  de  l’endosseur , n’est  so- 
lidaire qu’avec  celui  qu’elle  a cautionné. 

178.  — Dans  le  cas  de  faillite  de  l’accepteur  avant  l’é- 
chéance, le  porteur  peut  faire  protester  et  exercer  son 
recours. 

179.  — A défaut  dé  paiement  de  la  lettre  de  change  le 
jour  de  l’échéance,  le  porteur  est  tenu  de  la  faire  protester 
le  lendemain,  qu’elle  soit  acceptée  ou  non. 

Si  c’est  un  dimanche,  le  protêt  sera  fait  le  lendemain. 

180.  — Le  paiement  d’une  lettre  de  change  doit  être  de- 
mandé et  le  protêt  fait  au  domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre 
de  change  a été  tirée. 

Si  la  lettre  est  tirée  ou  acceptée  pour  être  payée  à un  au- 
tre domicile  déterminé , ou  par  une  autre  personne  dési- 
gnée, soit  dans  la  même  commune,  soit  dans  une  autre,  le 
paiement  doit  être  demandé  et  le  protêt  fait  à ce  domicile 
ou  à cette  personne. 

Si  celui  qui  doit  payer  la  lettre  de  change  est  entière- 
ment inconnu  et  qu’on  ne  puisse  découvrir  son  domicile , le 
protêt  devra  être  fait  au  bureau  de  la  poste  du  domicile  où 
la  lettre  de  change  doit  être  payée,  et  à défaut  du  bureau 
de  poste,  chez  le  chef  de  l’administration  locale;  il  en  sera 
de  même  lorsqu’une  lettre  de  change  tirée  est  payable  dans 
une  autre  commune  que  celle  où  demeure  la  personne  sur 
qui  elle  a été  tirée,  et  que  le  domicile  où  le  paiement  doit  ’ 
être  fait  n’est  pas  désigné. 

181.  — Si  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée  refuse 
de  la  payer,  le  porteur  est  tenu  d’en  demander  le  paie- 
ment à celui  qui  a accepté  par  intervention,  ou  à celui  à qui 
au  besoin  l’acceptation  ou  le  paiement  a été  recommandé 
dans  la  lettre  de  change  même.— Dans  ce  cas  le  protêt  devra 
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être  fait  contre  chacun  de  ceux  qui  réfuseront  de  payer  : cela 
pourra  ctre  fait  dans  le  même  acte. 

182.  — Les  protêts  faute  d’acceptation  et  de  paiement, 
sont  faits  par  un  notaire,  ou  parkle  greffier  du  juge  du  can- 
ton, ou  par  un  huissier;  ils  seront  assistés  de  deux  témoins. 

Les  actes  de  protêt  contiennent  : 

1°  La  transcription  littérale  de  la  lettre  de  change , de 
l’acceptation , des  endossemens,  de  l’aval  et  des  recomman- 
dations qui  y sont  indiquées  ; 

2°  L’énonciation  qu’il  a été  fait  sommation  d’accepter  ou 
de  payer  la  lettre  de  change,  aux  personnes,  ou  au  domicile 
mentionné  aux  deux  articles  précédens  et  qu’il  n’y  a pas  été 
satisfait  ; 

3'  Les  raisons  alléguées  pour  refuser  l’acceptation  ou  le 
paiement  ; 

4°  L’interpellation  designer  le  protêt  et  le  motif  du  refus; 

5”  L’énonciation  que  le  notaire  , le  greffier  ou  l’huissier; 
a protesté  faute  d’acceptation  ou  de  paiement. 

183.  ■ — Les  notaires,  greffiers  ou  huissiers  devront,  sous 
peines  de  dommages-intérêts,  laisser  copie  des  protêts,  et 
en  faire  mention  dans  ladite  copie  ; ils  seront  tenus  de  les 
inscrire,  par  ordre  de  date,  dans  un  registre  particulier, 
coté  et  paraphé  par  le  juge  du  canton  de  leur  résidence,  et 
s’ilsen  sont  requis,  d’en  délivrer  une  ou  plusieurs  copies  aux 
intéressés. 

184.  — Le  porteur  d’une  lettre  de  change  protestée  faute 
d’acceptation  ou  de  paiement  , est  tenu  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts, de  le  faire  signilier  au  plus  tard  , dans  les 
cinq  jours  après  le  protêt,  à son  cédant,  s'ils  demeurent  tous 
les  deux  dans  la  même  commune. 

S’ils  ne  demeurent  pas  tous  les  deux  dans  la  même  com- 
mune, le  porteur  sera  tenu,  sous  peine  de  tous  dommages- 
intérêts  , d'envoyer  à son  cédant  une  copie  du  protêt , cer- 
tifiée véritable  par  celui  qui  l’a  dressé,  et  ce,  le  premier  jour 
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do  courrier  ordinaire  après  ledit  délai  de  cinq  jours,  ou  s’il 
n’existe  pas  de  poste  régulière,  il  devra  l’envoyer  par  la  pre- 
mière occasion  publique  connue  après  lesdits  cinq  jours. 

485.  — Chaque  endosseur  est  tenu , sous  la  môme  respon- 
sabilité et  dans  le  môme  délai , à compter  du  jour  de  la 
réception  du  protêt,  de  le  faire  signifier,  ou  de  l’envoyer  à 
celui  dont  il  a reçu  la  lettre  de  change,  de  la  manière  qu’il 
a été  dit  ci-dessus. 

486.  — Le  porteur  d’une  lettre  de  change  protestée  faute 
de  paiement , peut  en  demander  le  remboursement  à l’ac- 
cepteur, au  tireur  et  à tous  les  endosseurs,  comme  étant  tous 
solidairement  obligés. 

11  a le  choix  de  les  poursuivre  collectivement  ou  séparé- 
ment; en  poursuivant  le  tireur  seul,  tous  les  endosseurs 
sont  libérés. 

En  poursuivant  l’un  des  endosseurs,  les  endosseurs  pos- 
térieurs sont  libérés. 

487.  — Le  porteur  d’une  lettre  de  change  protestée  faute 
de  paiement , peut  encore  s’en  procurer  le  remboursement 
par  la  voix  du  rechange. 

Le  rechange  s’efTectue  par  une  retraite,  qui  est  une  nou- 
velle lettre  de  change , au  moyen  de  laquelle  le  porteur  se 
rembourse  sur  le  tireur,  ou  sur  l’un  des  endosseurs,  du 
principal  de  la  lettre  de  change  protestée  et  de  ses  frais , 
d’après  le  cours  du  change  à l’époque  de  la  retraite. 

Ce  rechange  ne  fait  pas  perdre,  en  cas  de  non-paiement, 
le  droit  de  poursuivre  les  autres  débiteurs. 

488. — Le  rechange  se  règle,  à l’égard  du  tireur,  suivant 
le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  était  paya- 
ble, sur  le  lieu  d’où  elle  a été  tirée. 

Dans  aucun  cas,  il  n’est  tenu  de  payer  un  cours  plus 
élevé. 

489.  — Le  rechange  se  règle,  à l’égard  des  endosseurs,  par 
le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  a été 
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remise  ou  négociée  par  eux  sur  le  lieu  où  le  rembourse- 
ment s’effectue. 

190.  — S’il  n’existe  pas  de  cours  de  change  entre  les 
différentes  places,  le  rechange  se  règle  suivant  le  cours  des 
deux  places  les  plus  voisines. 

191.  — La  retraite  est  accompagnée  d’un  compte  de  re- 
tour. 

192.  — Le  compte  de  retour  contient  le  principal  de  la 
lettre  de  change  prolestée,  les  frais  de  protêt  et  autres  frais 
légitimes,  tels  que  commission  de  banque,  courtage,  timbre 
et  ports  de  lettres. 

11  énonce  le  nom  de  celui  sur  qui  la  retraite  est  faite,  et 
^e  cours  du  change  auquel  elle  est  négociée. 

Il  est  certifié  par  un  agent  de  change , et  s’il  n’en  existe 
pas  sur  le  lieu , par  deux  négocians  ; le  certificat  est  accom- 
pagné de  la  lettre  de  change  protestée  et  du  protêt  ou  d’une 
copie  certifiée  d’icelui , en  cas  de  retraite  sur  l’un  des  en- 
dosseurs. 

Dans  le  cas  où  la  retraite  est  faite  sur  l’un  des  endosseurs, 
elle  est  accompagnée  en  outre  d’un  certificat  qui  constate 
le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  était 
payable  sur  le  lieu  d’où  elle  a été  tirée , ou  sur  celui  où  le 
remboursement  est  fait. 

193.  — On  ne  peut  faire  qu’un  seul  compte  de  retour 
pour  chaque  lettre  de  rechange. 

Ce  compte  de  retour  est  payé  par  l’un  des  endosseurs  à 
l’autre  respectivement , et  finalement  par  le  tireur. 

194.  — Les  rechanges  ne  peuvent  être  annulés  : chaque 
endosseur  n’en  supporte  qu’un  seul , ainsi  que  le  tireur. 

195.  — L’intérêt  du  principal  d’une  lettre  de  change 
protestée  faute  de  paiement  est  dù  à compter  du  jour  du 
protêt. 

196.  — L’intérêt  des  frais  de  protêt  du  rechange,  et  des 
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autres  frais  légaux,  n’est  dû  qu’à  compter  du  jour  de  la 
demande  en  justice. 

197.  — Il  n’est  point  dû  de  rechange  si  le  compte  de  re- 
tour n’est  pas  accompagné  des  certificats  prescrits  par  l’ar- 
ticle 192  ci-dessus. 

198.  — Le  porteur  d’une  lettre  de  change  protestée , 
peut,  en  cas  de  faillite,  se  présenter  pour  la  totalité  de  sa 
créance  à toutes  les  masses  de  ceux  qui  sont  obligés  ; tous 
les  dividendes  qu’il  reçoit  dans  une  des  masses  ne  déchar- 
gent les  autres  masses,  ou  co-obligés  non  faillis,  qu’à  con- 
currence de  ce  qu’il  a reçu. 

199.  — Néanmoins  si  le  porteur  d’une  lettre  de  change 
fait  un  arrangement  volontaire  avec  le  tireur,  ou  l’accepteur, 
il  perd  son  recours  contre  tous  les  endosseurs. — Si  cet  arran- 
gement a lieu  avec  l’un  des  endosseurs,  il  perd  son  recours 
contre  tous  les  endosseurs  postérieurs  et  conserve  ses  droits 
contre  les  endosseurs  antérieurs,  le  tireur  et  l’accepteur. 

Si  l’arrangement  est  fait  avec  le  tireur,  l’accepteur,  qui 
n’a  pas  reçu  de  provision,  est  entièrement  déchargé;  dans  le 
cas  contraire,  il  reste  responsable. 

Si  l’arrangement  a été  conclu  volontairement  avec  l’ac- 
cepteur nanti  de  provision , tout  recours  cesse  contre  le 
tireur. 

200.  — Le  porteur  d’une  lettre  de  change  protestée  a une 
action  subsidiaire  en  indemnité  contre  le  tiers  pour  le  compte 
duquel  la  lettre  de  change  a été  tirée,  s’il  en  a reçu  la 
valeur. 

201.  — Le  porteur  d’une  lettre  de  change  qui  l’a  fait  pro- 
tester trop  tard,  perd  ses  droits  contre  les  endosseurs  et 
doit  se  contenter  de  son  recours  contre  l’accepteur,  sauf  les 
obligations  du  tireur  mentionnées  ci-dessus  aux  art.  108 
et  109. 

202.  — Si  une  lettre  de  change  a été  expédiée  assez  à 
temps  pour  arriver  au  lieu  de  paiement  avant  son  échéance, 
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ajgné  et  daté , par  lequel  quelqu’un  s’oblige  à payer  chez 
h*»  pu  dans  un  autre  lieu,  dans  la  môme  commune  ou  atta 
leurs,  avec  ou  sans  époque  déterminée,  une  certaine  sommp 
y déterminée,  à l’ordre  du  preneur,  avec  reconnaissance 
de  valeur,  reçue,  ou  de  valeur  en  compte. 

209.  -r  Toutes  les  dispositions  énoncées  dans  je  précé- 
dent titre,  relatives  aux  lettres  de  change,  et  concernant  i 

*-i,ï^éc|iéance , > . . . . t j , . 

.^  L’endossement,  . .,\  ... 

I l#.p>ÜdJMrU*»  , ■ • ,,i  i:’..!, ’i 

¥*  aYaf  » ■.  » .•  , !"  ■ < I j O »*»  *•;.$  J'»/.'» 

Le  protêt,  * ,,  ,1 

i Lps  droits  et  obligations  du  porteur. 

Le  rechange  et  les  intérêts  et  frais,  ! 

.,1.1$  paiement  et  l’intervention,  a 

La  prescription  et  autres  moyens  d’extinction  , 

Sont  également  applicables  aux  billets  à ordre  et  aux  pro- 
fesses à ordre.  *,  , j 

Section  u-  — De*  assignaiiont.  — - 210.  — Une  assigna- 
tion est  un  écrit  daté  et  signé , par  lequel  le  souscripteur 
désigne  une  personne  pour  payer  la  somme  y ni  en* 
lionnée  à une  autre  personne  y désignée  ou  à son  ordre» 
dans  la  même  commune  où  ledit  écrit  a été  fait,  avec  on 
sans  reconnaissance  de  valeur  reçue  ou  de  valeur  en  compte. 

211.  — Si  cet  écrit  est  payable  dans  un  autrp  lieu , il  est 
également  considéré  comme  assignation , s’il  n’y  est  pas  fait 
mention  de  valeur  reçue  ou  de  valeur  en  compte. 

212.  — Les  assignations  à ordre  peuvent  être  endossées 
comme  les  lettres  de  change. 

213.  — Le  paiement  d’une  assignation  qui  n’énonce  pas 
le  jour  auquel  elle  est  payable,  doit  être  demandé  ou  bien, 
en  cas  de  non-paiement , elle  doit  être  protestée  au  plus 
lard  dans  un  mois , à compter  de  sa  date , si  la  personne 
désignée  pour  faire  le  paiement  demeure  dans  la  même 
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commune  où  l’assignation  a été  émise,  et  au  plus  lard  dans 
les  trois  mois , si  elle  demeure  ailleurs. 

244.  — L’assignation  payable  à un  certain  temps  de  vue , 
doit  être  présentée  à la  personne  y désignée,  au  plus  tard  , 
dans  le  délai  d’un  à trois  mois , en  observant  ce  qui  est  dit  à 
l’art.  213,  relativement  au  domicile  des  personnes,  aùn  que 
celle-ci  y mette  son  visa  avec  la  date. 

Ce  visa , sans  y ajouter  une  acceptation  expresse,  n’est 
pas  considéré  comme  une  acceptation. 

En  cas  de  refus  d'apposer  ledit  visa,  l’assignation  sera 
protestée  comme  si  on  avait  refusé  le  paiement,  sans  qu’il 
soit  nécessaire  de  faire  protester  ultérieurement  pour  défaut 
de  paiement. 

215.  — L’assignation  dont  l'échéance  est  fixée  par  le  visa 
mentionné  à l’article  précédent  ou  par  son  contenu  , est 
payable  de  la  même  manière  que  les  lettres  de  change  de 
celte  nature  et  doit  cire  protestée  de  la  même  manière , 
en  cas  de  défaut  de  paiement. 

216.  — - Le  porteur  d’une  assignation  protestée  doit  en 
donner  connaissance  à son  cédant,  au  plus  tard  dans  les 
cinq  jours  à compter  de  celui  du  protêt. 

217.  — Il  est  également  tenu  , sous  peine  de  tous  frais  f 
dommages  et  intérêts,  quand  l’assignation  est  à ordre  et 
endossée , de  donner  connaissance  du  protêt  au  sou- 
scripteur. 

218.  — Le  porteur  qui  a négligé  ce  qui  est  prescrit  dans 
les  art.  213,  214,  215  et  216,  perd,  s’il  a payé  la  valeur,  sop 
recours  contre  ceux  dont  il  a reçu  l’assignation  et  si  ce  paie- 
ment n’a  pas  eu  lieu , il  est  tenu  de  payer  le  montant  de 
l’assignation. 

Dans  tous  les  cas , le  souscripteur,  doit  céder  et  trans- 
porter au  porteur  la  créance  qu’il  a contre  celui  qui  a 
été  désigné  pour  faire  le  paiement , jusqu’à  concurrence  du 
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montant  de  l’assignation  et  doit  lui  fournir  aux  frais  du  por- 
teur, les  titres  nécessaires  pour  faire  valoir  sa  créance  : si 
celui  qui  a été  désigné  pour  le  paiement,  ne  doit  rien  au  sou- 
scriptenr,  ou  pas  autant  que  le  montant  de  l'assignation  , le 
souscripteur  doit  des  dédommagemens  au  porteur. 

21».  — Sauf  ce  recours  contre  le  souscripteur , chaque 
porteur  n’a  de  recours  que  contre  l’endosseur  immédiate- 
ment précédent,  sans  pouvoir  poursuivre  les  endosseurs 
antérieurs.  ( 

220.  — L’action  en  vertu  d’une  assignation  se  prescrit 
de  la  même  manière  fixée  relativement  aux  lettres  de  change^ 

Section  ni.  — Des  effets  sur  des  caisiers  et  autres  valeurs 
au  porteur.  — 221.  — Les  effets  sur  caissiers  et  autres  va- 
leurs au  porteur  doivent  énoncer  la  date  exacte  de  la  mise  en 
circulation  primitive.  , , ,o 

222.  — Le  souscripteur  primitif  d’un  effet  sur  caissiers, 

payable  au  porteur,  par  un  tiers  et  rédigé  en  forme  d’as- 
signation ou  de  mandat,  est  responsable  pour  le  paiement 
envers  chaque  endosseur  pendant  dix  jours,  à compter  de  la 
date  exclusivement.  . 

223.  — La  responsabilité  du  souscripteur  primitif  conti- 
nuera cependant  s’il  ne  prouve  que  pendant  le  délai  fixé  dans 
l’article  précédent,  il  avait  des  fonds  disponibles,  s’élevant 
à une  somme  équivalente  à l’effet  émis  chez  celui  sur  qui  il 
a été  délivré,  et  qu’il  y a laissé  depuis  lesdits  fonds. 

221.  — Le  souscripteur  primitif,  qui  est  déchargé  dé 
toute  responsabilité  par  ce  qui  est  dit  ci-dessus  , est  néan- 
moins tenu  de  fournir  au  porteur  et  aux  frais  de  celui-ci,  les 
titres  nécessaires  pour  faire  valoir  ses  droits  contre  celui  sur 
lequel  l’effet  a été  émis. 

225.  — Excepté  le  souscripteur  primitif,  tous  ceux  qui 
ont  donné  ledit  effet  en  paiement,  restent  responsables  en- 
vers celui  qui  l’a  reçu,  pendant  trois  jours,  non  compris  le 
jour  de  l’émission.  . ■ 
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226.  — Lorsque  celui  qui  a émis  un  ou  plusieurs  billets, 
ou  mandats  sur  son  caissier  est  déclaré  plus  tard  en  état  de 
faillite , le  caissier  n’en  a pas  moins  le  droit  de  continuer  à 
payer  lesdits  billets,  ou  mandats,  jusqu’au  moment  où  il 
aura  été  fait  une  opposition,  soit  par  un  ou  plusieurs  por- 
teurs d’autres  billets , ou  mandats , soit  par  les  curateurs  de 
la  masse  ou  par  toute  autre  partie  intéressée. 

En  cas  d’opposition  , ou  si  le  caissier  a suspendu  le  paie- 
ment, on  devra  mettre  à part  les  fonds  du  failli  que  le  cais- 
sier a entre  ses  mains , pour  en  payer  les  porteurs  de  billets 
et  mandats  légalement  émis  avant  la  faillite , par  préférence 
avant  les  autres  créanciers  et  soit  en  totalité,  soit  au  marc  le 
franc , sans  avoir  égard  à la  différence  des  dates  des  mandats. 

227.  — Le  porteur  d’une  promesse  .au  porteur  est  tenu 
d’en  demander  le  paiement  dans  les  trois  jours , à compter 
et  non  compris  celui  auquel  il  a pris  l’effet  en  paiement  : 
il  est  obligé  dans  le  même  délai,  de  présenter  pour  le  rem- 
boursement , la  promesse  à celui  qui  la  lui  a donnée  en 
paiement,  le  tout  sous  peine  de  perdre  son  recours  contre 
celui-ci , cependant  sans  préjudice  de  ses  droits  contre  celui 
qui  a signé- la  promesse. 

Si  ta  promesse  énonce  le  jour  fixé  pour  le  paiement , le 
délai  de  trois  jours  ne  commencera  à courir  que  du  lende- 
main de  celui  qui  a été  fixé  pour,  le  paiement. 

228.  — Si  le  dernier  jour  d’un  délai  mentionné  dans  le 
présent  titre  est  un  dimanche,  l’obligation  et  la  responsabi- 
lité continueront  jusques  et  y compris  le  lendemain; 

229.  — Toutes  actions  contre  ceux  qui  ont  émis  des  ef- 
fets mentionnés  dans  la  présente  section,  sont  prescrites 
par  dix  années  à compter  du  jour  do  l’émission  primitive. 

Néanmoins,  ceux  qui  invoqueront  ladite  prescription,  se- 
ront tenus  de  déclarer  sous  serment , lorsqu’ils  en  seront 
requis,  qu’ils  ne  doivent  plus  rien  relativement  aüxdits  effets 
et1  leurs  héritiers  et  ayant-cause  devront  également  déclarer 
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qu’ils  croient  de  bonne  foi  qu’il  n'est  plus  rien  dû  à cet  égard. 

Celui  qui  a émis  primitivement  l'effet  mentionné  à l’ar- 
ticle 222,  est  obligé  de  déclarer  par  serment , lorsqu’il  en 
est  requis,  qu'il  a eu  pendant  le  délai  fixé  dans  l'article 
précédent,  des  fonds  disponibles  équivalant  au  montant  des 
effets  émis  chez  celui  sur  lequel  il  l’a  émis,  et  qu’il  y a laissé 
les  fonds  depuis  : ses  héritiers  et  ayant-cause  devront  aussi 
déclarer  qu’ils  le  croient  de  bonne  foi. 

( Titre  VHI.) 

; . , . i . . « *»  . 

Dut  réclamation»  et  revendication»  en  matière  de  commerce. 

*0'.»  ' t'  ’ ' . . ‘ . I*  *> 

1 242.  — S’il  se  trouve  dans  la  masse  du  failli  des  lettres 
de  change , effets  de  commerce  ou  autres  papiers  échus,  ou 
non  encore  échus,  qui  n’ont  pas  été  payés  et  qui  ont 
été  remis  au  failli  uniquement  pour  les  encaisser  et  en  te- 
nir le  montant  à la  disposition  de  celui  qui  les  a remis,  ou 
pour  servir  à faire  des  paiemens  indiqués,  ou  s’ils  étaient 
spécialement  destinés  à couvrir  des  lettres  de  change  tirées 
sur  le  failli  et  acceptées  par  lui , ou  des  billets  payables  à 
son  domicile , lesdites  lettres  de  change,  effets  de  commerce 
et  autres  papiers,  pourront  être  revendiqués  tant  qu’ils  se 
trouveront  en  nature  eutre  les  mains  du  failli , ou  d’un  tiers 
qui  les  possède  et  en  est  le  détenteur  pour  lui  : et  le  tout, 
sauf  le  droit  de  la  masse,  de  demander  caution  pour  ce  qui 
pourrait  être  réclamé  par  suite  des  acceptations  du  failli. 

243.  — Quoiqu’il  n’y  ait  ni  acceptation , ni  disposition 
mentionnées  dans  l’article  précédent,  les  lettres  de  change, 
les  effets  de  commerce  et  autres  papiers  remis  au  failli  pour- 
ront également  être  revendiqués,  même  s’ils  étaient  entrés 
en  compte  courant , pourvu  que  celui  qui  les  a envoyés  n’ait 
été  créancier  du  failli  pour  aucune  somme  quelconque , à 
F époque  de  l’envoi  ou  postérieurement,  sauf  les  frais  ocoa- 
sionés  par  les  remises. 
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Section  i".  — De  la  contrainte  par  corp%  en  mature  civ{le 
et  commerciale.  — 2.  — La  contrainte  par  corps  en  matière 
commerciale  a lieu  : 

\°  Contre  tous  commerçans  pour  dettes  de  commerce, 
contractées  même  envers  des  non-commerçans  ; 

Les  billets  à ordre  et  autres  effets*  souscris  pàr  un  éetn- 
merçant,  seront  censés  faits  pour  son  commerce,  lorsqu’une 
autre  cause  n’y  sera  point  énoncée. 

2"  Contre  toutes  personnes  qui  signeront  des  lettres  de. 
change,  comme  tireurs,  accepteurs  ou  endosseurs,  ou  qui 
les  garantiraient  par  un  aval. 

Sont  exceptés  de  celte  disposition  les  mineurs  non  com- 
merçans, les  filles  et  les  femmes  non  marchandes  publiques. 

3*  Contre  des  individus  non  commerçans,  qui  ont  sou- 
scrit des  billets  à ordre , ou  des  lettres  de  change  réputées 
simples  promesses  aux  termes  du  titre  7 du  liv.  1er  du  Code 
de  commerce,  et  portant  en  même  temps  4cs  sSgnatüéés 
d’individus  commerçans  ; mais  seulement  lorsque  les  indi-) , 
vidus  non  commerçans  se  sont  engagés  pour  cause  d’opéra- 
tion de  commerce,  de  change  ou  de  courtage. 
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Qnoiqn'en  1824  ntl  nouveau  droit  de  change  dit' «té  promulgué  dans  M étMl 
Danois , cependant  l'ordonnance  de  1081  a continué  A régir  la  ville  du  Frédéricti-  ' 
stadt.  — A Alloua  , on  auit  ordinairement  la  toi  de  Hambourg  i toutefois  on  j ac- 
corde un  jour  de  gréce  de  moins  que  dans  cette  «rite.  * ...... 
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Dans  ces  étals , le»  contestations  sur  le  change  sont  régies  par  une  loi  emprun- 
tée font  à la  Tois  au  Code  de  commerce  de  France  et  à la  législation  anglaise. 
— Elles  sont  portées  devant  un  jurj  , dont  les  sentences  sont  enregistrées  dans 

un  livre  perticnUe  j . ;;_î  /„•  - . *,.v\  (l 
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A Malte , comme  aux  îles  Ioniennes , le3  contestations  relatiTes  anx  lettres  de 
change , sont  décidées  par  le  jury  , et  les  règles  qu’on  leur  applique,  sont  éga- 
lement tirées  d’une  loi  extraite  des  législations  française  et  anglaise  combinées. 

“•  * • î*  ’f‘  \ : * ,**•>»  • . 
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SALMATII  XT  TTROI  MÉRIDIONAL. 


Le  décret  de  Bayonne  du  17  juillet  180$ , introduisit  en  Italie  le  Code  de  com- 
merce de  France.  Le  15  juin  1810 , cette  loi  fut  déclarée  applicable  à la  Dalmatie 
et  au  Tyrot  méridional. 

Depuis  les  traités  de  1815,  qui  ont  placé  ces  pays  sous  la  domination  autrichienne, 
cet  état  de  choses  n’a  paa  été  changé.  Une  ordonuanée  rie  l'empereur  d'Autriche 
du  28  décembre  1816 , y promulgua  de  nouveau  le  Code  de  commerce , qui  est 
publié  en  langues  italienne  et  allemande. 

DXUX-SICIX.es  ( ROYAUME  DES  ). 

tes  transactions  commerciales  sont  régies,  dsns  le  royaume  des  Denx-Siciles  , 
par  une  traduction  du  Code  de  commerce  français,  auquel,  cependant,  des  modi- 
fications ont  été  apportées.  Il  est  donc  indispensable  de  transcrire  ici  la  traduction 
telle  qn'elle  a été  publiée  à Naples. 

Il  existe  dans  ce  royaume  un  effet  de  commerce  perticulier  appelé  : Ordre  en 
marchandises , qui  est  réglé  par  la  section  2*  du  chap.  II,  dont  nous  donnons 
le  texte  ci-après. 


N. 
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EXTRAIT  DU  CODE  DE  COMMERCE 
publié  à Naples  le  26  mars  1810. 

• , (Tiw  VII) 

J) e la  Mira  de  change , dtt  hillete  à ordre l et  de  la  prescription. 

;•  ''  •'  1 • ' : ■ • ■ . • . r. 

CHAPITRE  I".  — De  la  lettre  de  change.  — Section  i”.i 
—De  la  forme  de  la  lettre  de  change. — Art.  109. — La  lettre 
de  changé  est  tirée  d’un  lieu  sur  un  autre. 

Elle  contient  : ••  • !'  ; ; 

La  date  ; 

i La  somme  à payer;  • •••  : 

Le  nom  de  celui  qui  doit  payer; 

L’ époque  et  le  lieu  où  le  paiement  doit  s’effectuer  ; 

La  valeur  fournie  en  monnaie,  en  marchandises,  en 
compte , par  crédit , ou  de  toute  autre  manière  ; 

Elle  est  à l’ordre  d’un  tiers  , ou  à l’ordre  du  tireur 
( traente  ) lui-même; 

Elle  doit  exprimer  si  elle  est  par  1",  2* , 3*  et  -i* , etc. 

110.  — Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  sur  un  in- 
dividu, et  payable  au  domicile  d’un  tiers. 

Elle  peut  être  tirée  par  ordre  et  pour  compte  d’un  tiers. 

111.  — Sont  réputées  simples  promesses  toutes  les  lettres 
de  change  contenant  supposition , soit  de  nom , soit  de  qua- 
lité , soit  de  domicile , soit  des  lieux  d’où  elles  sont  tirées  ou 
dans  lesquels  elles  sont  payables. 

112.  — L’exception  prescrite  dans  l’article  précédent  ne 
regarde  pas  le  tiers-porteur , si  l’on  ne  prouve  pas  son  in- 
telligence ou  sa  coopération  dans  la  simulation  (1). 

113.  — La  signature  des  lettres  de  change  émanées  des 
femmes  mariées  ou  non  mariées,  qui  n’exercent  pas  un 


<I)  Celle  (Il «pont R>!1  n'existe  pas  dam  noire  Code.  U 1 ... 
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négoce  ou  commerce  publics  ^ ne  vaut  à leur  égard  que 
comme  simple  promesse  sujette  à toutes  lés  dispositions  des 
lois  civiles , sauf  les  droits  respectifs  des  prîtes  aux  termes 
de  l’art.  4266  desdites  lois. 

Section  ii.  — De  la  provision  des  fonds.  — 414.  — Le 
tireur,  et  de  même  celui  pour  compte  de  qui  .un  autre  lire, 
sont  tenus  solidairement  de  faire  la  provision  des  fonds. 
L'obligation  solidaire  de  celui  pour  compte  de  qui  on  a 
tiré , est’  établi  en  faveur  du  preneur  ( prendiiore  ) , des  en- 
dosseurs ( giranti  ) et  du  porteur  ( possetsore  ) de  la  lettre  de 
change,  quand  iis  prouvent  l’ordre  de  celui  pôur  compte 
de  qui  on  a tiré. 

Enfin  celui  qui  a accepté  la  lettre  de  change  (cambiale) 
sans  avoir  la  provision  des  fonds , a droit  de  répéter  la  râ- 
leur par  lui  payée,  seulement  de  celui  pour  compte  de  qui 
la  lettre  de  change  fut  tirée.  • . 1 ; 

445.  — La  provision  des  fonds  èst  réputée  faite,  si  à l’é- 
chéance de  la  lettre  de  change,  celui  sur  qui  elle  est  écrite, 
est  débiteur  du  tireur,  ou  de  celui  pour  le  compte  duquel 
elle  a été  tirée , d’une  somme  au  moins  égale  à celle  do  la 
lettre  de  change. 

446.  — L’acceptation  d’une  lettre  de  change,  constitue 
au  regard  du  porteur  et  des  endosseurs  , la  preuve  de  l'exi- 
stence de  la  provision  des  fonds. 

Dans  le  cas  ou  l’accepteur  ( acceitanie  ) recourt  contre  le 
tireur,  l’acceptation  offre  contre  l’accepteur  une  simple 
présomption  contre  laquelle  la  preuve  contraire  peut  être 
admise. 

Toutes  les  fois  ensuite  que  le  porteur  de  la  lettre  de 
change  recourt  contre  le  tireur,  celui-ci  seulement,  qu’il  y 
ait  ou  non  acceptation,  est  tenu  de  prouver,  en  cas  de  dé- 
négation , que  le  tiré  (truttario)  avait  eu  provision  des  fonds 
à l’échéance.  Cette  preuve  libère  le  tireur  de  l’obligation  de 
garantir  la  lettre  de  change  dans  le  seul  cas  où  le  protêt  a 
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été  fait  après  l’époque  fixée  en  conformité  de  la  àeelion  My 
de»  drokt  et  de»  devoir»  du  porteur.  ■ • ! >i  0:1  J — ?• 

- Secms  ru.- — i-  Z>e  l’acefptation.  -^i  17.  -*♦  Le  tireur  et  les 
endosseurs  d’une  lettre  de  change  sont  garans  solidaires  dst 
l’acceptation  et  du  patentent  à l’échcance,  ,/ 

< 4*8.  — Le  refus  d’acceptation  est  prouvé  au  moyen 
d’un  acte  qui  se  nomme  profit  faute  d’acceptation.  « - n 

449.  — Sur  k)  notification  do  protêt  faute  d’accept&titfn , 
les  endosseurs  et  le  tireur  sont  respective  ment  tenus  de 
donner  caution , pour  assurer  le  paiement  de  In  lettre  de 
change  a son  échéance,  ou  d'effectuer  lie  remboursement 
avec  les  frais  de  protêt  et  de  rechange.  ,,,•■<  i 

Le  garant  du  tireur  seul,  ou.  d’ un  endosseur  seul,  n’est 
tenu  solidairement  qu’avec  celui  des  deux  pour  lequel  il  a 
donné  la  caution.  • 

42(L  — Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change,  contracte 
l’obligation  d’en  payer  la  valeur. 

L’accepteur  ne  peut  se  faire  restituer  contre  son  accepta- 
tion, encore  que  à son  insçu,  le  tireur  fut  en  faillite  avant, 
l’acceptation.  ..  . • , • ...  ..,i> 

421.  — L’acceptation  d’une  lettre  de  change  doit  êtrq 

signée.  . . ..  . t. 

L’acceptation  doit  être  exprimée  par  le  mot  : accepté. 

Elle  doit  porter  la  date,  si  elle  est  à qn  ou  plusieurs 
mois  de  vue,  :,et  dans  ce  dernier  cas,. le  défaut  de  date  de 
l’acceptation  rend  la  lettre  exigible  au  terme  exprimé  dans 
la  lettre  de  changp  même  à compter  dp  sa  date. 

422.  — L’acceptation  d’une  lettre  de  change  payable  dans 
un  lieu  différent  de  celui  de  la  résidence  de  l’accepteur,  doit 
indiquer  le  domicile  où  le  paiement  et  les  diligences  devront 
se  faire. 

123.  — L’apceptation  ne  peut  être  conditionnelle  : mais 
elle  peut  être  restreinte  quant  à la  somme  acceptée. 

Dans  ce  cas,  le  porteur,  c’est-à-dire  possesseur,  êst 
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obligé  de  faire  protester  la  lettre  de  change  pour  le  surplus. 

12  4.  — Une  lettre  de  change  doit  être  acceptée  dès  qu’elle 
est  présentée , ou  au  plus  dans  les  24  heures  de  la  présen- 
tation. , . ..  • • • • . (•  îj  , 

Après  les  24  heures , si  elle  n’est  pas  restituée , acceptée 
ou  non  acceptée , celui  qui  la  retient , est  obligé^  des  dom- 
mages-intérêts envers  le  porteur. 

. Section  iv.  — De  l acceptation  par  intervention  ou  pour 
honneur  de  signature. — 425. — En  cas  de  protêt  faute  d’ac- 
céptation,  la  lettre  de  change  peut  être  acceptée  par  un  tiers- 
intervenant  pour  le  tireur  ou  pour  un  des  endosseurs. 

L’intervention  est  mentionnée  dans  l’acte  de  protêt , et 
est  signée  par  l’intervenant.  >•  > 

h 126.  — L'intervenant  est  dans  l’obligation  de  notifier  sans 
délai  son  intervention  à celui  pour  qui  il  est  intervenu. 

1 427.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  conserve  tous 
ses  droits  contre  le  tireur  et  les  endosseurs , à cause  du  dé- 
faut d’acceptation  de  la  personne  sur  qui  la  lettre  était  tirée, 
nonobstant  quelque  acceptation  par  intervention  que  ce  soit. 

Section  v.  — De  l’échéance.  — 428.  — Une  lettre  de 
change  peut  être  tirée  1 
à usance; 
à vue  ; 

à un  ou  plusieurs  jours 
à un  ou  plusieurs  mois 
à une  ou  plusieurs  usances 
à un  ou  plusieurs  jours 
à un  ou  plusieurs  mois 
à une  ou  plusieurs  usances 
à jour  fixe  ou  à tout  autre  temps  déterminé. 

En  foire. 

429.  — La  lettre  de  changea  vue  est  payable  à sa  pré- 
sentation.  ..  J r , .... 


| de  vue, 

) 

> de  date; 
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130.  — L’échéance  d’une  lettre  de  change  1 

à un  ou  plusieurs  jours 
à un  ou  plusieurs  mois 
à une  ou  plusieurs  usances 
est  fixée  par  la  date  de  l’acceptation , ou  par  celle  du  protêt 
faute  d’acceptation. 

131.  — Les  usances  sont  les  suivantes  : 

Pour  toutes  les  places  du  royaume  entre  elles,  15  jours 
après  l’acceptation  ; ' ’ Ml 

Pour  toutes  les  places  d’Italie,  22  jours  après  l’àccep- 
talion;  . 

Pour  toutes  les  places  de  France,  d’Espagne , de  Hollande 
et  d’Allemagne -deux  mois  de  la  date;  ' •'  " • 1 11 

Pour  toutes  les  places  d’Angleterre,  de  Portugal  et  de 
Russie , trois  mois  de  la  date. 

Les  mois  sont  ceux  fixés  dans  le  calendrier  grégorien/  ’ 

132.  — Une  lettre  de  change  payable  en  foire  échoit  la 

veille  du  jour  fixé  pour  le  dernier  de  la  foire,  ou  le  jour  de 
la  foire,  si  elle  ne  dure  qu’un  seul  jour.  i 

133.  — Si  l’échéance  d’une  lettre  de  change  est  un  jour 
de  fête  légale , elle  est  payable  la  veille. 

134.  — Tout  délaide  grâce,  de  faveur,  d’usage  ou  de 
coutumes  locales  pour  le  paiement  des  lettres  de  change,  est 
abrogé 

Section  vi.  — De  t endossement.  — 135.  — La  propriété 
d’une  lettre  de  change  se  transfère  par  le  moyen  de  l’endos- 
sement. 

136.  — L’endossement  doit  contenir  la  date. 

11  exprime  la  valeur  fournie  en  monnaie,  en  marchandises, 
en  compte , par  crédit  ou  de  toute  autre  manière  ; et  le  nom 
de  celui  à l’ordre  duquel  il  est  fait. 

137.  - • Si  l’endossement  n’est  pas  conforme  aux  dispo- 
sitions de  l’article  précédent , il  n’opère  pas  le  transfert  et 
il  n’est  qu’une  procuration. 


1 , ' 

> de  true , 
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138.  — Il  est  défendu  d’apposer  aux  ordres  une  date  an- 
térieure, sous  la  peine  de  faux. 

Section  vu.  — De  ta  garantie  tolidaire.  -h-  130.  — Tous 
ceux  qui  ont  signé , accepté  ou  endossé  une  lettre  de  change, 
«sont  obligés  solidairement  à la  garantie  envers  le  porteur. 

Section  viii.  — De  raval.  — 110.  — Le  paiement  d’une 
lettre  de  change,  indépendamment  de  l’acceptation  et  de 
l’endossement  peut  être  garanti  par  un  aval , c’est-à-dire 
par  l’obligation  d’un  tiers.  , . 

141.  — Cette  garantie  peut  être  donnée  ou  sur  la  lettre 
elle-même,  ou  dans  un  acte  séparé. 

Le  donneur  d’aval  est  obligé  solidairement  et,  par  les. 
mêmes  voies  que  les  tireurs  et  endosseurs;  sauf  les  coût 
vantions  différentes  des  parties.  * 

Section  ix.  — Du  paiement.  — 142.  — Une  lettre  de 
change  doit  être  payée  avec  la  monnaie  indiquée  par  elle. 

143.  — Celui  qui  paie  une  lettre  dé  change  avant  son 
échéance,  est  responsable  de  la  validité  du  paiement. 

144.  — Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  à son 

échéance,  et  sans  opposition,  est  présumé  valablement 
libéré.  . y.-;  ■>  !» 

“ 146.  — Le  porteur  d’une  lettre  de  change  ne  peut  être 
contraint  à en  recevoir  le  paiement  avant  l’échéance. 

146.  — Le  paiement  d’une  lettre  de  change  sur  une  2«, 
3*,  4*,  etc.,  est  valable  quand  la  2*,  3',  4*,  etc.,  déclare 
que  ce  paiement  ànnullc  l’efTet  des  autres. 

. . * * M I *•. 

147.  — Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  sur  une  2* , 
3*,  4*,  etc.,  sans  retirer  celle  sur  laquelle  se  trouyç^on 
acceptation , ne  se  trouve  pas  libéré  envers  le  tiers-porteur 
de  son  acceptation. 

148.  U n’est  admis  opposition  au  paiement  qu’en  cas 
£e  pqrte  de  la  lettre  de  changé  ou  de  faillite  du  porteur. 

149.  — En  cas  de  perte  d’une  lettre  de  change  non 
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acceptée , celui  à qui  elle  appartient  peut  en  demander  le 
paiement  sur  une  2* , 3*,  4',  etc. 

130.  -f  Si  la  lettre  de  change  perdue  est  revêtue  dp  |’gc- 
ceptation,  le  paiement  ne  peut  être  exigé  sur  une  2*,  3”, 
4* , etc.,  que  par  ordonnance  du  juge  pt  moyennant  caution. 

151.  — Si  celui  qui  a perdu  la  lettre  dp  change  acceptée 
oq  non  acceptée , ne  peut  présenter  la  2” , 3* , 4* , elc.^  il 
peut  demander  le  paiement  de  la  lettre  de  change  perdup 
et  l’obtenir  par  ordonnance  du  juge  en  justifiant  de  sa  pro- 
priété par  ses  livres  et  en  fournissant  caution. 

152.  — En  cas  dp  refus  de  paiement  sur  la  demande  for- 
mée en  vertu  des  deux  articles  précédons , le  propriétaire  de 
la  lettre  de  change  perdue  consens  tous  ses  droits  par  le 
moyen  d’un  acte  de  protestation. 

Cpt  acte  doit  être  fait  le  lendemain  de  l’échéance  (le  la 
lettre  de  change  perdue.  ; . ,i 

11  doit  être  notifié  au  tireur  et  aux  endosseurs  dans  la 
forme  et  dans  les  délais  ci-après  ordonnés  pour  la  notifica- 
tion du  protêt.  , , , 

453.  — Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée , 
doit,  pour  se  procurer  la  seconde , s’adresser  à son  endos- 
seur immédiat,  lequel  est  dans  l’obligation  de  lui  prêter 
son  nom  et  ses  soins,  pour  agir  envers  son  propre  endos- 
seur; et  ainsi  en  remontant  d’endosseur  en  endosseur  jus- 
qu’au tireur  de  la  lettre  de  change.  Les  frais  seront  à la 
charge  du  propriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée. 

154.  — L’obligation  de  la  caution  iheutionnée  dans  les 

art.  150  et  151,  est  éteinte  après  cinq  ans,  si  durant  ce 
temps  il  n’est  survenu  ni  demandes  ni  instances  juridi- 
ques (1).  1 1 

155.  — Les  paiemens  faits  à compte  sur  le  montant  d’une 


(1)  Mode  «rticle  155  restreint  à trois  ans  l'engageaient  de  1a  caution. 
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lettre  de  change,  viennent  à la  décharge  des  tireurs  et  des 
endosseurs. 

Le  porteur  est  obligé  de  faire  protester  la  lëttre  dé  change 
pour  le  surplus.  . ' ‘ ■ ‘ * T-’ 

156.  — Les  juges  ne  peuvent  concéder  aucune  proroga- 
tion pour  le  paiement  d’une  lettre  tle  change. 

* Section  x.  — Du  paiement  par  intervention.  — 157. — Uhë 
lettre  de  change  pro testée  peut  être  payée  par  toute  tierce 
personne  pour  le  tirèur  ou  pour  l’un  des  endosseurs. 

L’intervention  du  tiers  et  le  paiement  seront  constatés 
dans  l’acte  de  protêt,  ou  à la  suite  de  cet  acte. 

458  — - Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  comme  tierce- 
personne  est  subrogé  W'x  droits  du  porteur  et  obligé  aux 
mêmes  devoirs  pour  les  formalités  à remplir. 

Si  le  paiement  du  tiers  est  fait  pour  le  compte  du  tireur , 
tous  les  endosseurs  sont  libérés. 

S’il  est  fait  pour  lé  compte  d’un  endosseur,  les  endos- 
seurs snbséipiens  sont  libérés. 

S’il  y a concurrence  pour  le  paiement  d’une  lettre  de 
change  par  une  tierce-personne,  celui  qui  éteint  le  plus 
grand  nombre  d’obligations  est  préféré. 

Si  celui  sur  qui  la  lettre  était  originairement  tirée,  et 
contre  lequel  a été  fait  le  protêt  faute  d’acceptation.,  se  pré- 
sente pour  la  payer,  il  sera  préféré  à tous  les  autres,  inv 

Section  xi. — Des  droits  et  des  devoirs  du  porteur.  — 45ty. 
— Le  porteur  d’une  lettre  de  change , soit  à usance , soit 
à vue,  soit  à un  ou  plusieurs  jours , ou  mois,  ou  usances 
de  vue»  et  tirée  entre  les  diverses  places  du  royaume,  doit 
exiger  le  paiement  ou  l’acceptation  dans  trois  mois  de  sa 
date , sous  peine  de  perdre  le  droit  de  recourir  contre  les 
endosseurs  et  encore  contre  le  tireur  si  celui-ci  a fait  pro- 
vision des  fonds. 

Le  délai  est  six  mois,  si  la  lettre  de  change  est  tirée  du 
continent,  ou  des  îles  de  l’Europe  sur  le  royaume. 
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Le  délai  est  de  huit  mois  pour  les  lettres  de  change  tirées 
des  Échelles  du  Levant  et  des  côtes  septentrionales  de  l’A- 
frique. 

Il  est  d’un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées  des  côtes 
occidentales  de  l’Afrique  jusqu’au  cap  de  Bonne-Espérance 
inclusivement,  de  même  que  des  Indes  occidentales  sur  le 
royaume. 

Le  délai  est  de  deux  ans  pour  les  lettres  de  change,  tirées 
des  Indes  orientales  sur  le  royaume. 

Les  délais  susdits  de  trois  mois,  de  six  mois,  de  huit 
mois,  d’un  an  et  deux  ans,  sont  doublés  en  temps  de  guerre 
maritime. 

160.  — Le  porteur  d’une  lettre  de  change  doit  en  exiger 
le  paiement  le  jour  de  son  échéance. 

161.  — Le  refus  de  paiement  doit  être  constaté  dans  le 
jour  qui  suit  celui  de  l’échéance , par  un  acte  que  l’on 
nomme  protêt  faute  de  paiement  ( protesto  per  mancanza  di 
pvgamenlo.  ) 

Si  c’est  jour  de  fête  légale,  le  protêt  se  fera  dans  le  jour 
suivant. 

162.  — Le  porteur  n’est  dispensé  du  protêt  faute  d’ac- 
ceptation ou  du  protêt  faute  de  paiement,  ni  par  la  mort,  ni 
par  la  faillite  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée. 

Dans  le  cas  de  faillite  de  l’accepteur  avant  l’échéance , le 
porteur  peut  faire  le  protêt  et  exercer  son  action. 

163.  — Le  porteur  d’une  lettre  de  change  protestée  faute 
de  paiement,  peut  exercer  son  action  pour  la  garantie  ou 
individuellement  contre  le  tireur  et  chacun  des  endosseurs, 
ou  collectivement  contre  les  endosseurs  et  le  tireur. 

La  même  faculté  est  donnée  à chacun  des  endosseurs,  à 
l’égard  du  tireur  et  des  endosseurs  qui  le  précèdent. 

164.  — Si  le  porteur  exerce  l’action  individuellement 
contre  son  cédant,  et  que  celui-ci  réside  dans  la  distance  de 
15  milles,  il  doit  lui  faire  notifier  le  protêt  dans  les  quinze 

11.  23 
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jours  de  sa  date,  et  à défaut  de  remboursement  il  doit  dans 
les  autres  quinze  jours  le  faire  citer  en  jugement  (1). 

Ce  délai  au  regard  du  cédant  domicilié  à une  distance  plus 
grande  que  15  milles  du  lieu  où  la  lettre  de  change  était 
payable , sera  augmenté  d’un  jour  par  tous  les  8 milles  ou- 
tre les  15  milles. 

165.  — Les  lettres  de  change  tirées  du  royaume  et  paya- 
bles ailleurs  étant  protestées,  les  tireurs  et  endosseurs  rési- 
dant dans  le  royaume,  seront  cités  en  justice  dans  les 
délais  suivans  : 

■ De  deux  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  le 
continent  et  dans  les  Iles  d’Italie  ; 

De  quatre  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  les 
autres  étals  d’Europe; 

De  six  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  les 
Échelles  du  Levant  et  sur  tes  côtes  septentrionales  de  l’A- 
frique ; 

D’un  an  pour  celles  qui  étaient  payables  sur  les  côtes  oc- 
. cidentales  de  l’Afrique  jusqu’au  cap  de  Bon  ne- Espérance 
inclusivement  et  dans  les  Indes  occidentales. 

De  deux  ans  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  les 
Indes  orientales. 

Les  délais  ci-dessus  indiqués,  de  deux,  de  quatre  et  de 
six  mois , d’un  où  de  deux  ans,  seront  doublés  en  temps  de 
guerre  maritime. 

166.  — Si  le  porteur  exerce  son  recours  collectivement 
contre  les  endosseurs  et  le  tireur , il  jouit , relativement  à 
chacun  d'eux,  du  délai  établi  dans  les  articles  précédens. 

Chacun  des  endosseurs  a le  droit  d’exercer  la  môme  ac- 
tion ou  individuellement  ou  collectivement  dans  le  même 
délai. 


(1)  La  loi  françaùe  accorda  un  seul  délai  de  quinzaine. 
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A leur  égard  le  délai  court  du  lendemain  de  la  date  de  la 
citation  en  jugement. 

167.  — Après  l’expiration  des  délais  susdits  pour  la  pré- 
sentation de  la  lettre  de  change  à vue,  ou  à plusieurs  jours 
ou  mois , ou  usances  de  vue , pour  le  protêt  faute  de  paie- 
ment , pour  l’exercice  do  l’action  en  garantie,  le  porteur  de 
la  lettre  de  change  est  déchu  de  tous  droits  contre  les  en- 
dosseurs. 

168.  — Les  endosseurs  sont  également  déchus  de  toutes 
leurs  actions  en  garantie  contre  leurs  cédans,  après  les  délais 
ordonnés  ci-dessus , chacun  en  ce  qui  le  regarde. 

169.  — La  même  perte  d'actions  a lieu  contre  le  porteur 
et  les  endosseurs,  à l’égard  du  tireur  lui-même,  si  celui-ci 
justifie  qu’il  y avait  provision  des  fonds,  à l’échéance  de  la 
lettre  de  change. 

Le  porteur , en  ce  cas  , ne  conserve  action  que  contre 
eplui  sur  lequel  la  lettre  de  change  était  tirée. 

170.  — Les  effets  de  la  perte  de  l’action  prononcée  dans 
les  trois  articles  précédens , cessent  en  faveur  du  porteur 
contre  le  tireur  ou  contre  celui  des  endosseurs  qui,  après 
l’expiration  des  délais  pour  le  protêt , pour  la  notification 
du  protêt,  ou  pour  la  citation  en  jugement,  aurait  reçu  en 
compte,  par  compensation,  ou  autrement,  la  valeur  des4 
tinée  au  paiement  de  la  lettre  de  change. 

171.  — Indépendamment  des  formalités  établies  pour 
l'exercice  de  l’action  de  garantie,  le  porteur  d’une  lettre  de 
change  protestée  faute  de  paiement,  peut,  en  obtenant  la 
permission  du  juge , séquestrer  pour  sa  sûreté,  lesbiens 
mobiliers  du  tireur,  de  l'accepteur  et  des  endosseurs. 

Section  EU.  -r-  De»  protêt».  — 172.  — Les  protêts  faute 
d 'acceptation  ou  de  paiement  doivent  se  faire  pal  deux  no- 
taires ou  par  un  notaire  et  deux  témoins,  ou  par  un  huissier 
et  deux  témoins. 

Le  protêt  doit  être  fait  : 
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Au  domicile  actuel  de  celui  par  lequel  la  lettre  de  change 
était  payable,  ou  à son  dernier  domicile  connu; 

Au  domicile  des  personnes  indiquées  dans  la  lettre  de 
change  pour  la  payer  au  besoin  ; 

Au  domicile  du  tiers  qui  a accepté  pour  autrui  ; 

Et  tout  cela  par  un  seul  et  même  acte  ; 

En  cas  de  fausse  indication  du  domicile,  le  protêt  doit 
être  précédé  d’un  acte  de  perquisition. 

473.  — L’acte  de  protêt  contiendra  : 

Copie  littérale  des  lettres  de  change , de  l’acceptation  des 
endossemens,  et  des  recommandations  qui  y sont  indiquées; 

L’intimation  de  payer  le  montant  de  la  lettre  de  change. 

11  énoncera  : 

L’absence  ou  la  présence  de  celui  qui  doit  payer  ; 

Le9  motifs  du  refus  de  payer,  et  l'impuissance  ou  le  refus 
de  signer. 

174.  — Aucun  acte  de  la  part  du  porteur  de  la  lettre  de 
change  ne  peut  suppléer  à l’acte  de  protêt , excepté  le  cas 
prévu  dans  l’art.  449  et  suivans,  relativement  à la  perte  de 
la  lettre  de  change. 

175.  — Les  notaires  et  les  huissiers  sont  tenus,  sous 
peine  de  destitution , de  dépens,  dommages-intérêts  envers 
les  parties , de  laisser  copie  exacte  des  protêts , et  de  les  en- 
registrer en  entier,  jour  par  jour  et  par  ordre  de  date  , sur 
un  registre  particulier,  numéroté,  coté  et  tenu  dans  les 
formes  ordonnées  pour  les  répertoires. 

Section  xiii. — Du  rechange. — 176. — Le  rechange  s’effec- 
tue au  moyen  d’une  retraite  ( rivalsa ). 

477.  — La  retraite  est  une  nouvelle  lettre  de  change  au 
moyen  de  laquelle  le  porteur  se  rembourse  sur  le  tireur , ou 
sur  un  des  endosseurs  du  principal  de  la  lettre  prolestée,  de 
ses  frais,  et  du  nouveau  change  qu’il  paie. 

478.  — Le  rechange  se  règle  à l'égard  du  tireur , par  le 
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cours  de  change  du  lieu  dans  lequel  la  leltre  de  changé  était 
payable  sur  le  lieu  duquel  elle  a été  tirée. 

Il  se  règle , à l’égard  des  endosseurs  , selon  le  cours  du 
change  du  lieu  dans  lequel  la  lettre  de  change  a été  remise 
ou  négociée  par  eux , sur  le  lieu  dans  lequel  le  rembourse- 
ment s'effectue. 

179.  — La  retraite  doit  être  accompagnée  d’un  compte 
de  retour. 

180.  — Le  compte  de  retour  embrasse  : 

Le  principal  de  la  lettre  protestée; 

Les  Trais  de  protêt  et  autres  frais  légitimes,  comme  com- 
mission de  banque,  courtage,  timbre  et  frais  de  poste; 

Il  énonce  le  nom  de  celui  sur  lequel  la  retraite  est  faite  et 
le  prix  de  change  auquel  elle  est  négociée  ; 

II  doit  être  certifié  par  un  agent  de  change  ; 

Dans  les  lieux  où  il  n’y  a pas  d’agens  de  change , le  certi- 
ficat se  fera  par  deux  commerçans  ; 

Il  est  accompagné  de  la  leltre  de  change  protestée , du 
protêt,  ou  d’une  copie  légale  de  l’acte  de  protêt. 

Dans  le  cas  où  la  retraite  est  faite  sur  un  des  endosseurs, 
elle  doit  être , en  outre , accompagnée  d’un  certificat  qui  at- 
teste le  cours  du  change  du  lieu  dans  lequel  la  leltre  de 
change  était  payable , sur  le  lieu  duquel  elle  a été  tirée. 

181.  — Il  ne  peut  être  fait  plus  d’un  compte  de  retour  . 
sur  une  même  lettre  de  change. 

Ce  compte  de  retour  est  remboursé  d’endosseur  à endos- 
seur respectivement , et  définitivement  par  le  tireur. 

182.  — Les  rechanges  ne  peuvent  être  annulés. 

Chaque  endosseur  n’en  supporte  qu’un  seul  ainsi  que  le 

tireur, 

183.  — Dans  les  cas  des  deux  articles  précédens,  si  deux 
ou  plusieurs  endosseurs  d’une  lettre  de  change  existent  dans 
la  même  place , le  compte  de  retour  ne  peut  être  augmenté 
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à leur  égard,  d’autres  frais,  excepté  de  ceux  que  te  dernier 
endosseur  de  la  môme  place  a remboursés. 

184.  — L’intérêt  du  eapital  de  la  lettre  de  change  pro- 
testée faute  de  paiement  est  dû  depuis  te  jour  du  protêt. 

185.  — L’intérêt  des  frais  de  protêt , de  rechange  et  dés 
autres  frais  légitimes,  n’est  dû  que  du  jour  de  la  demandé 
en  justice. 

186.  — Le  rechange  n’est  pas  dû  si  le  compte  de  retour 
n’est  pas  accompagné  des  certificats  des  agens  de  change  ou 
des  commerçans  ordonnés  par  l’art.  180. 

CHAPITRE  II. — Des  billets  à ordre  et  des  ordre*  en  mar- 
chandises. — Section  i".  — Des  billets  à ordre.  — 487.  — 
Toutes  les  dispositions  relatives  aux  lettres  de  change  et 
concernant  l’échéance,  l’endossement,  l’obligation  solidaire, 
l’aval,  le  paiement,  le  paiement  par  intervention,  le  protêt, 
les  droits  et  devoirs  du  porteur,  le  rechange  ou  les  intérêts, 
sont  applicables  aux  billets  à ordre,  sans  préjudice  des  dis- 
positions relatives  aux  cas  prévus  dans  l'art.  3. 

188.  — Le  billet  à ordre  exprime  la  date,  et  énonce  : 

La  somme  à payer; 

Le  nom  de  celui  à l’ordre  duquel  il  est  souscrit; 

L’époque  à laquelle  le  paiement  doit  s’effectuer; 

La  valeur  qui  a été  fournie  en  especes,  en  marchandises, 
en  compte,  par  crédit,  et  de  toute  autre  manière. 

Section  ii.  — Des  ordres  en  marchandises.  — 189.  — Les 
ordres  en  marchandises , qui  sont  en  usage  dans  le  royaume, 
contiendront  : 

La  date; 

La  qualité  et  quantité  du  genre  à livrer; 

Lé  nom  de  la  personne  à l’ordre  duquel  doit  se  faire  la 
remise  ; 

Le  nom  et  le  domicile  de  celui  auquel  l’ordre  est  direct  ; 

L’époque  à laquelle  la  remise  doit  s’effectuer; 

La  valeur,  à l’imitation  des  lettres  de  change. 
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190.  — Les  dispositions  relatives  aux  lettres  de  change , 
et  concernant  l’acceptation,  l'échéance,  l’eisdossement , la 
solidarité , l'aval , l' accomplissement  par  intervention , le 
protêt,  les  devoirs  et  les  droits  du  porteur,  le  rembourse- 
ment et  les  intérêts , sont  applicables  aux  ordres  eu  mar- 
chandises. 

L’appréciation  du  prix,  du  genre  non  livré,  sera  réglé 
pour  le  remboursement,  selon  le  cours  de  la  place  dans  le 
lieu  où  la  livraison  devait  s'effectuer  et  ne  s'est  pas  effec- 
tuée, et  dans  le  temps  de  la  demande,  faite  dans  les  délais 
convenus. 

191.  — Les  ordres  en  marchandises  peuvent  être  tirés 
sur  un  individu  et  payables  au  domicile  d’un  tiers. 

Ils  peuvent  être  tirés  par  ordre  et  pour  compte  d’un 
tiers. 

192.  — Les  ordres  pour  la  livraison  des  marchandises 
doivent  être  tirés  à temps  déterminé  et  non  à temps  indéfini. 

Toutes  les  fois  qu’il  y aura  convention  contraire,  l’ordre, 
quoique  souscrit  par  des  coromerçans,  sera  réputé  simple 
promesse  civile. 

193.  — Le  délai  fixé  par  l’ordre  étant  arrivé , il  sera 
dans  la  faculté  du  porteur  de  cet  ordre,  d’en  faire  ejéeuier 
l'accomplissement  ou  avec  le  chargement  de  la  marchandise, 
soit  par  terre,  soit  par  mer,  ou  par  son  transport  dans 
d’autres  dépôts  ou  magasins. 

S’il  veut,  suivant  les  usages  des  lieux,  s’il  en  existe  tou- 
tefois, la  retenir  dans  les  dépôts  ou  magasins  où  die  se 
trouve,  au-delà  du  temps  exprimé  dans  l’ordre , il  devra  le 
faire  pour  son  compte  et  risque. 

19é-  — Le  porteur  d’un  ordre  en  marchandise  qui  n'en 
aura  pas  poursuivi  l’accomplissement  dans  le  temps  pres- 
crit , libère  formellement  le  tireur  et  les  endosseurs , et  con- 
serve seulement  ses  droits  contre  l’accepteur. 

CHAPITRE  III.  — De  la  prescription . — 195.  — Toute 
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action  relative  aux  lettres  de  change , aux  billets  à ordre  , 
quand  ils  sont  réputés  actes  de  commerce  aux  termes  de' 
l’art.  3,  et  aux  ordres  en  marchandises,  se  prescrit  après 
cinq  ans,  à partir  du  jour  du  protêt  ou  de  l’échéance  à dé- 
faut de  protêt,  ou  de  la  dernière  poursuite  juridique,  s’il 
n’y  a pas  eu  condamnation,  ou  si  la  dette  n’a  pas  été  recon- 
nue par  acte  séparé. 

Les  débiteurs  prétendus  seront  néanmoins  dans  l’obli- 
gation, s’ils  en  sont  requis,  d’aflirmer  avec  serment  qu’ils 
ne  sont  plus  débiteurs  ; et  leurs  héritiers  ou  ayant-cause , 
qu’ils  croient  de  bonne  foi  qu’il  n’est  rien  dû  par  eux. 

TITRE  I".  — Des  commerçant  et  des  actes  de  commerce. 
— Art.  3.  — Sont  réputés  actes  de  commerce , 

Toutes  les  opérations  de  change , banque  et  courtage. 


Les  lettres  de  change , ou  remises  d’argent  faites  de  place 
en  place  entre  toutes  personnes. 

Les  billets  à ordre  souscrits  par  des  commerçans,  quand 
il  n’est  pas  exprimé  une  cause  différente,  des  actes  de  com- 
merce. 

Les  billets  à ordre , souscrits  par  une  personne  quelcon- 
que qui,  en  s’obligeant,  aurait  exprimé  une  cause  d’obli- 
gations commerciales. 

TITRE  IV.  — CHAPITRE  II.  — Section  i".  — Des  dis- 
positions communes  aux  agent  de  change  et  courtiers.  — 
Art.  81.  — Un  agent  de  change  ou  courtier  ne  peut  dans 
aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  faire  des  opérations  de 
commerce  ou  de  banque  pour  son  propre  compte. 
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De  toutes  les  tille*  de  le  Romegne,  Bologne  seule  possédait  anciennement  un 
réglement  de  change  proprement  dit.  Il  fut  sanclionné  par  le  pape  Pie  V,  le  15 
novembre  4569,  et  est  encore  suivi  quand  U ne  se  trouve  pas  en  contradiction 
avec  le  réglement  actuel. 

Jusqu’en  4799,  les  coutumes  commerciales,  et  l'opinion  des  auteurs,  notam- 
ment ff  À niai  dut  de  J maldis  , de  Casareyie , de  Du  Puye  de  la  Serra , et  *nt- 
tont  de  Sarary  obtenaient  à Rome  le  plus  grand  crédit  et  araient  force  de  loi.  A 
celte  époque  il  fut  promulgué  une  sentence  spéciale,  contenant  diverses  dispositions 
relativement  k l'acceptation  et  k l’échéance  des  lettres  de  change. 

Sous  la  domination  française,  le  Code  de  commerce  a été  introduit  dans 
tous  les  Etats  romains.  Immédiatement  après  la  restauration , ce  Code  fut  provi- 
soirement ratifié  par  l’édit  papal  du  5 juillet  1815  pour  les  provinces  qui  venaient 
d’étre  réunie*  à l’Etat  romain;  plus  tard  , il  a été  adopté  pour  toutes  le*  posses- 
sions de  l’Eglise,  sons  le  titre  de  : Heyolamenle  provisorio  di  commande  J 

Quelques  lois  particulières,  notamment  l’édit  du  cardinal  Coniiiri , du  1"  juin 
1821 , et  la  notiBcation  du  cardinal  Gsmesisi  , du  15  juillet  1836,  sont  survenus; 
mais  cet  ordre  de  choses  a été  maintenu  jusqu’ t ce  jour. 


RÉGLEMENT  DE  CHANGE  DE  LA  VILLE 
DE  BOLOGNE, 

ratifié  le  25  novembre  4569. 

Nous  Pie  V , etc. 

Etant  appelé  par  nos  devoirs  pontificaux  et  par  la  volonté 
de  Dieu , sans  l’avoir  mérité,  à employer  toutes  nos  forces 
spirituelles  pour  contribuer  à la  prospérité  et  à la  salutaire 
administration  de  l’état  de  tous  les  fidèles  en  Jésus-Christ , 
et  pour  traiter  avec  la  plus  grande  sollicitude  tous  ceux  que 
le  Très-Haut  a confiés  à notre  gouvernement  temporel  et  à 
celui  de  la  sainte  Église  romaine  ; désirant  établir  par  notre 
bienveillante  approbation  ce  que  nous  trouverons,  après 
mùr  examen , utile  aux  intérêts  privés  et  généraux , ainsi 
qu’à  la  commodité  publique;  et  ayant  récemment  appris  que 
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nos  chers  fils  les  commerçans  de  la  ville  de  Bologne,  con- 
seillent, dans  l'intérêt  du  bien-être  général  et  privé,  de  la 
considération  de  ladite  ville,  d’y  introduire  quelques  cha- 
pitres du  réglement  de  change,  ainsi  qu’est  l’usage  de  Rome 
et  de  plusieurs  grandes  villes  de  l’Italie  et  de  l’étranger,  non 
seulement  pour  la  sécurité  des  commerçans  eux-mêmes, 
mais  encore  pour  celle  d’autres  personnes.  Dans  notre  bien- 
veillance apostolique  , nous  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Comme  on  a résolu  de  faire  de  la  magnifique  ville  de 
Bologne  une  place  publique  de  change  pour  plusieurs  loca- 
lités , selon  l'usage  adopté  dans  les  principales  villes  de  l’I- 
talie et  particulièrement  à Rome , résolution  prise  non  seu- 
lement, comme  on  l’espère,  en  faveur  de  l’utilité  et  (Je  la 
commodité  des  personnes  privées,  mais  encore  en  l’honneur 
de  ladite  ville;  et  comme  on  a l’intention  d’exécuter  ladite 
résolution  avec  convenance  et  à la  satisfaction  des  autorités 
et  nou  autrement,  il  a été  sollicité  au  nom  des  commer- 
çans que,  pour  le  maintien  de  celle  entreprise,  la  teneur 
des  articles  suivans  puisse  être  approuvée  par  l'autorité  et 
sanctionnée  par  notre  Seigneur.  . • 

§ 1".  — Cette  place  doit  être  libre  à toutes  les  personnes, 
aux  indigènes  et  aux  étrangers,  aux  commerçans  ainsi  qu’à 
ceux  qui  ne  font  [joint  de  commerce,  de  sorte  qu’il  soit 
permis  à chacun,  à quelque  état  et  à quelque  rang  qu’il 
appartienne,  de  prêter  et  d emprunter  de  l'argent  sur  des 
lettres  de  change  en  forme. 

Une  lettre  de  change  est  en  forme  lorsqu’on  donne  de 
l’argent  dans  un  endroit  pour  être  payé  dans  un  autre,  d’a- 
près le  contenu  de  la  lettre  de  change,  et  lorsqu’elle  est  eu 
effet  envoyée  à l’endroit  et  à la  personne  sur  lesquels  elle  est 
tirée,  et  qu’elle  y est  payée  ou  refusée. 

| 2.  — Il  est  au  pouvoir  de  chacun,  quoiqu’il  ne  soit  pas 
commerçant,  de  remettre  des  fonds  entre  les  mains  des  né- 
gocians  pour  être  placés , sous  leur  responsabilité , sur  des 
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lettres  de  change  en  forme,  selon  l’usage  d’autre6  places 
dans  l’intérieur  et  en  dehors  de  l’Italie.  — En  outre,  il  doit 
être  permis  à tout  le  monde  de  prêter  de  l'argent  sur  des 
lettres  de  change  et  d’obtenir  qu’elles  soient  retournées  auk 
souscripteurs  , jusqu’à  ce  que  le  paiement  soit  effectué  par 
celui  qui  a reçu  l’argent. 

§ 3.  — Les  fonds  en  espèces  envoyés  en  cette  ville  par 
des  étrangers,  sont , en  ce  qui  concerne  l'expéditeur , libres 
et  affranchis,  quelle  que  soit  la  eause  pour  laquelle  cet  étran- 
ger  aurait  pu  être  banni  des  états  de  l’Église,  excepté  néan- 
moins le  cas  où  cette  expulsion  aurait  eu  lieu  pour  cause 
d’hérésie  et  du  crime  de  lèse- majesté.  — Nui  créancier,  à 
quelque  litre  que  ce  soit , pas  même  la  chambre  ou  le  fisc , 
ne  pourront  prétendre  à ces  fonds  ni  les  faire  arrêter;  mais 
ils  doivent  toujours  rester  libres  et  à la  disposition  dudit 
étranger. 

La  même  prescription  e6t  applicable  à des  envois  d’argent 
faits  en  lettres  de  change  et  envoyés  de  l’extérieur  à des 
personnes  de  celle  ville. 

§ 4.  — Toutes  les  questions  et  difficultés  soulevées  au  su- 
jet desdites  lettres  de  change  entre  des  lia  bilans  de  oette 
ville , à quelque  état  et  à quelque  condition  qu’ils  appar- 
tiennent, doivent  être  résolues  par  le  juge  ou  les  conseillers 
du  tribunal  de  commerce.  — Nul  autre  juge,  nulle  autre 
juridiction  ou  autorité  n’y  interviendront  pour  connaître  ou 
pour  juger , pour  suspendre  ou  pour  empêcher.  — La  dé- 
cision , connaissance  et  exécution  desdites  contestations  et 
procès  appartiennent  uniquement  et  sans  obstacle , d'après 
les  dispositions  des  statuts,  audit  tribunal  en  première  in- 
stance, ainsi  que  lors  de  l'appel  et  cela  jusqu’à  la  fin  défini- 
tive de  la  cause. 

Si  quelqu’un  appelle  à notre  Seigneur , son  appel  sera 
considéré  comme  étant  adressé  au  juge  de  la  cour  d’appel  et 
aux  conseillers  supérieurs  que  sa  sainteté  a délégués  spéaù- 
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leraent  pour  ce  sujet.  Il  sera  fait  connaître  à l'appelant , de 
par  l’autorité,  dans  quel  délai  il  devra  poursuivre  sa  demande 
en  appel , conformément  aux  statuts  desdits  tribunaux.  — 
Après  ce  délai , cette  demande  en  appel  est  déclarée  nulle  et 
sans  valeur , et  la  sentence  prononcée  sera  exécutée  par  le 
juge  et  les  conseillers,  comme  s’il  n’y  avait  pas  eu  appel. 

§ 5.  — Les  commerçans  pourront  s’assembler  dans  l’en- 
ceinte dudit  tribunal  ou  dans  toute  autre  localité  qu’ils  trou- 
veront plus  commode.  — Ils  se  réuniront  trois  fois  par  se- 
maine, le  lundi,  le  mercredi  et  le  vendredi,  une  heure 
avant  midi  et  une  heure  avant  la  chute  de  la  nuit,  pour  les 
jours  ordinaires.  — L’assemblée  doit  se  tenir  la  veille  si 
elle  tombe  un  jour  de  fête , car  aucune  affaire  ne  peut  jamais 
être  traitée  ces  jours-là. 

§ 6.  — Les  lettres  de  change  doivent  énoncer  en  toutes 
lettres  l’espèce  de  monnaie;  les  comptes  et  les  livres  doivent 
également  être  réglés  d’après  la  même  monnaie,  entre  les 
habitans  comme  entre  les  étrangers. 

§ 7.  — L’usance  des  lettres  de  change  tirées  sur  Bologne 
et  payables  à usance,  doit  être  ainsi  fixée  et  arrêtée  : 

De  Rome  et  Gènes , dix  jours  de  vue  ; 

De  Milan,  Venise,  Florence,  Pise,  Lucques  et  autres 
places  en  Toscane,  huit  jours  de  vue; 

D’Ancone,  Marca , Romagne  et  autres  provinces  dans  la 
Lombardie  , huit  jours  de  vue; 

De  Naples,  quinze  jours  de  vue  ; 

De  Palerme,  Messine,  Bari  et  autres  localités  de  ce 
royaume,  un  mois  de  vue; 

De  Lyon , Besançon  et  d’Espagne , à la  clôture  des  foires  ; 

D’Anvers , Paris  et  autres  places  de  la  Flandre  et  de  la 
France,  à l'expiration  de  deux  mois; 

De  Londres  et  du  Levant , après  trois  mois. 

§ 8.  — La  commission  des  courtiers  qui  concluent  les 
lettres  de  change , doit  être  d’un  sou  d’or  pour  chaque  cent 
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écus.  — Ces  courtiers  seront  approuvés  et  assermentés  par 
le  tribunal  de  commerce,  et  ils  devront  obéir  aux  prescrip- 
tions et  statuts  du  tribunal.  — Ils  devront  expressément  te- 
nir leurs  comptes  dans  un  registre  fait  en  forme  de  journal. 
— Ils  y mentionneront  chaque  jour  et  de  leur  propre  main, 
toutes  les  lettres  de  change  conclues  par  leur  entremise,  en 
inscrivant  clairement  les  noms  du  donneur , du  preneur,  la 
somme,  le  prix  et  le  lieu  où  le  change  a été  stipulé.  — S’ils 
négligent  ces  prescriptions  en  tout  ou  en  partie  , ils  seront 
cassés,  privés  de  leurs  fonctions  et  perdront  la  commission 
qu’ils  ont  touchée  dans  la  circonstance  particulière. 

§ 9.  — Quant  aux  contestations  et  difficultés  qui  pourront 
s’élever  touchant  des  lettres  de  change , par  exemple  si  une 
lettre  de  change  émise  à Bologne  est  retournée  avec  protêt , 
faute  d’acceptation  ou  de  paiement , de  quelque  endroit  que 
ce  soit , voici  la  forme  à suivre  : le  créancier  qui  reçoit  une 
pareille  lettre  de  change  se  présentera  au  juge  et  aux  con- 
seillers du  tribunal  de  commerce,  s’ils  se  trouvent  justement 
en  séance  ; à défaut , il  se  présentera  devant  des  notaires  du- 
dit tribunal  et  demandera  l’exécution  contre  les  signataires 
de  la  lettre  de  change.  — Le  juge , les  conseillers  ou  le  no- 
taire, lui  accorderont  sans  retard  et  sans  autre  intimation 
ou  citation , l’exécution  demandée  ; puis  le  créancier  est  au- 
torisé à se  rendre  immédiatement  et  avec  un  huissier  dans 
la  maison  de  son  débiteur  et  de  procéder  à la  saisie  d’une 
portion  de  meubles  équivalente  au  montant  de  la  lettre  de 
change , y compris  les  frais,  dommages  et  intérêts  déter- 
minés dans  l’arbitrage  du  juge  et  des  conseillers. 

§ 10.  — Si  des  obstacles  ou  oppositions  arrêtent  ladite 
exécution , l’huissier  doit  sans  retard  en  donner  avis  au  no- 
taire qui  est  obligé  de  remettre  au  créancier  un  ordre  per- 
sonnel contre  les  débiteurs. 

Lors  de  pareilles  saisies  des  biens,  le  débiteur  peut  com- 
paraître devant  lesdits  juges  et  conseillers  pour  réclamer 
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justice  s’il  se  croit  lésé  dans  scs  droits  ou  s’il  peut  alléguer 
une  exception  de  la  nature  de  celles  dont  il  s’agira  ci-après 
et  qu’on  peut  faire  valoir  contre  les  lettres  de  change.  — ? 
Cependant,  en  aucun  cas  , il  ne  sera  entendu  avant  que  le 
créancier , ne  soit  garanti  quoique  l’échéance  de  la  lettre  de 
change  ne  soit  pas  encore  venue. 

§14,  — Lorsqu’une  lettre  de  change  est  retournée  avec 
protêt  et  que  le  souscripteur  est  décédé  dans  l’intervalle  , il 
sera  procédé  à l’exécution  des  biens  de  la  succession , de  la 
même  manière  que  s’il  vivait  encore , sans  s’arrêter  à l’ob- 
servation que  la  succession  est  encore  intacte  et  que  le  délai 
fixé  par  la  loi , pour  prendre  possession , y renoncer , ou 
dresser  inventaire,  n’est  pas  encore  expiré,  ou  qu’il  y a 
des  orphelins  auxquels  on  n’a  pas  encore  donné  un  tuteur. 
— On  ue  s’arrêtera  à aucun  de  ces  prétextes  ou  causes  que 
I’qo  tenterait  d'exposer. 

§ 12.  — Dans  le  cas  où  les  héritiers  du  défunt  seraient 
entrés  en  possession  de  la  succession  sous  bénélice  d’inven- 
taire, et  auraient  procédé  judiciairement  à l’inventaire  avant 
que  le  créancier  ait  pu  demander  l’exécution , dans  ce  cas, 
le  créancier  sera  autorisé  à s’approprier , contre  la  succes- 
sion et  jusqu'à  ce  qu’il  soit  entièrement  satisfait,  le  montant 
de  la  lettre  de  change. 

§ 13.  — Il  est  ordonné  que  toutes  les  personnes  , quelle 
que  soit  leur  condition  , fùl-ce  même  des  magistrats,  contre 
lesquelles  une  lettre  de  change  est  retournée  avec  protêt 
faute  d’acceptation  ou  de  paiement , puissent , sur  demande 
du  créancier , être  attaquées  dans  leurs  biens , forcées  à ga- 
rantir le  paiement,  et  cela  aussitôt  que  le  créancier  s'adres- 
sera eu  juge,  conseiller  ou  notaire,  qui,  comme  il  est  dit  plus 
haut,  ne  prendront  pas  en  considération  les  lois,  ordon- 
nances, usages,  privilèges  ou  autres  moyens  qu’on  voudrait 
opposer. 

$ 14.  — Comme  il  arrive  quelquefois  que  quelqu’un 
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donne  de  l’argent  sur  des  lettres  de  change,  moyennant  la 
garantie  d’un  tiers  qui  souscrit  la  seconde  et  troisième  de 
change,  comme  cela  se  pratique  sur  toutes  les  places  de 
change , il  est  ordonné  que  lorsque  la  première  de  change  est 
retournée  avec  protêt  faute  d’acceptation  ou  de  paiement , 
le  créancier  peut  à volonté  et  sans  préjudice  procéder  aussi 
bien  contre  le  souscripteur  de  la  seconde  ou  de  la  troisième 
de  change  que  contre  le  tireur  de  la  première. — Tout  ce  qui 
a été  dit  de  l’exécution  contre  le  débiteur  principal , s’étend 
aussi  à celui  qui  a souscrit  les  autres  exemplaires,  malgré 
toutes  les  oppositions  qu’il  pourrait  essayer. 

§ 45.  Il  n’existe  pas  de  prescription  de  temps  à l'égard 
des  lettres  de  change  en  forme,  qui  sont  retournées  avec 
protêt  faute  de  paiement,  à moins  1’  que  la  lettre  de  change 
ne  soit  pas  souscrite  par  celui  auquel  on  l’attribue  ou  par 
son  secrétaire  : 2°  ou  qu’elle  n’ait  été  déjà  payée.  — A l’é- 
gard de  ces  deux  exceptions,  il  sera  procédé  et  jugé  som- 
mairement, sans  longs  détours  ou  formes  judiciaires,  en 
écartant  toute  équivoque  selon  l’habitude  des  commerçans 
consciencieux , et  en  ne  perdant  pas  de  vue  la  pure  vérité 
des  faits. 

Dans  tous  les  présens  articles  où  il  est  question  du  sou^ 
scripteur,  on  doit  entendre  non  seulement  celui  qui  a signé, 
mais  celui  encore  au  nom  duquel  le  billet  a été  (ait,  quoi- 
que ce  billet  ne  soit  pas  écrit  ou  signé  de  sa  main;  il  suffit 
delà  signature  d’une  personne  comprise  dans  la  raison  so- 
ciale, encore  qu’elle  ne  soit  pas  associée  ou  intéressée  au 
commerce. 

§ 46.  — ■ Quant  aux  lettres  de  change  tirées  sur  Bologne 
de  quelque  endroit  que  ce  soit,  et  lorsqu’elles  ne  sont  pas 
acceptées  d’après  leur  teneur,  le  porteur  pourra  protester, 
tant  contre  le  souscripteur  que  contre  tout  autre  intéressé, 
pour  répéter  à l’égard  de  tous,  les  frais,  dommages  et  intérêts. 

Si  le  tiré  de  Bologne  est  absent  et  que  personne  chargé 
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en  son  nom  de  l’acceptation  ne  se  présente , le  porteur  sera 
autorisé  à se  rendre  avec  un  notaire  du  tribunal  de  com- 
merce au  domicile  de  l'absent  et  à y faire  lever  le  protêt  de 
non-acceptation.  — Si  la  lettre  de  change  est  déjà  échue , il 
fera  lever  le  protêt  faute  de  paiement 

§ 17.  — L’acceptation  des  lettres  de  change  tirées  d’autres 
places  sur  Bologne,  doit  se  faire  de  la  main  du  chef  ou  de 
celui  qui  a la  signature  de  la  maison,  fût-il  un  simple  se-  . 
crétaire.  L’acceptation  faite  de  la  main  d’un  associé,  d’un 
agent  ou  d’un  commis  qui  n’ont  pas  la  signature  sociale , est 
sans  aucune  valeur 

Tout  commerçant  doit  faire  connaître  au  greffier  dudit 
tribunal  la  personne  ou  les  personnes  qui  ont  la  procuration 
de  sa  maison  de  commerce  pour  un  temps  limité  ou  illimité. 
— Le  greffier  en  fera  un  tableau  régulier  dans  le  livre  des- 
tiné spécialement  à ce  sujet  et  procédera  à la  même  opéra- 
tion lorsque  pareille  procuration  est  révoquée. 

§ 18.  — Quand  les  lettres  de  chonge  ont  été  acceptées  paa 
celui  qui  devait  et  pouvait  les  accepter  , la  maison  de  com- 
merce est  tenue  de  les  payer  à l’époque  fixée. 

L’acceptation  partielle  de  la  lettre  de  change  ne  pourra 
porter  préjudice  au  porteur,  et  il  sera  toujours  en  droit 
d’exercer  son  recours  contre  tout  intéressé  qui , suivant  la 
lettre  de  change , est  son  obligé  de  quelque  manière  que  ce 
soit.  — Ses  droits  resteront  intacts  jusqu’à  parfait  paiement 
de  la  lettre  de  change  avec  dommages , frais  et  intérêts. 

§ I9.  — S’il  arrive  qu’après  acceptation  de  la  lettre  de 
change  la  société  de  commerce  qui  doit  payer  tombe  en  fail- 
lite , et  que  la  lettre  ne  soit  pas  acquittée  à l’échéance , le 
porteur  fera  lever  le  protêt , et  le  souscripteur  sera  tenu  de 
rembourser  au  créancier  tant  la  somme  principale  que  tous 
les  frais,  dommages  et  intérêts. 

§ 20.  — Dans  les  contestations  ou  procès  résultant  «le 
lettres  de  change,  aucun  avocat  ne  peut  se  présenter  ou  être 
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admis  au  tribunal,  si  l’on  ne  se  trouve  dans  les  cas  où  cela 
est  permis  par  les  statuts  du  tribunal  de  commerce  concer- 
nant les  lettres  de  change  : en  outre,  il  n’est  admis  que  sous 
l'accomplissement  des  conditions  imposées  aux  mandataires. 

Lorsqu’il  s’élève  des  contestations  en  matière  de  change, 
dans  des  cas  qui  ne  sont  pas  prévus  par  les  présens  articles , 
la  sentence  du  juge  et  des  conseillers  du  tribunal,  ou  celle 
de  la  majorité , aura  force  de  loi.  Mais  dans  tous  les  cas  pré- 
cédens,  il  sera  uniquement  procédé,  agi,  observé,  jugé  et 
exécuté  d’après  les  prescriptions  ci-dessus  énoncées  et  nul- 
lement d’après  les  réglcmens  intérieurs  dudit  tribunal  de 
commerce , si  ces  réglemens  sont  contraires  aux  dispositions 
de  ces  articles. 

Du  reste,  lesdites  dispositions  sont  maintenues  dans  leur 
force  et  valeur , tant  à l’égard  des  lettres  de  change  que  pour 
les  simples  obligations  et  dans  tous  les  autres  cas. 


DÉCRET 


Sur  le  mode  de  paiement  des  lettres  de  change  à Bologne. 

Le  paiement  des  lettres  de  change  en  forme,  qui  sont 
échangées  sur  notre  place  et  payables  en  monnaie  d’écus 
d’or , ainsi  que  le  paiement  des  lettres  de  change  tirées  de 
l’extérieur  sur  Bologne  et  énonçant  aussi  le  paiement  en  écus 
d’or , doit  être  fait  au  cours  de  quatre  livres  et  cinq  sous  de 
quatlrini  pour  un  écu.  Les  monnaies  inférieures,  comme  les 
murioli,  les  bolognini,  les  sesini  et  les  qualtrini,  sont  refusées 
pour  de  semblables  paiemens. 

De  ta  localiti  de  la  place  de  change.  — Il  est  décidé  que  la 
place  de  change  ne  sera  plus  établie  près  le  tribunal  de  com- 
merce, mais  dans  la  galerie  devant  l’hôpital  de  la  Mort,  qui 
sera  appelée  dorénavant  : Place  de  Change. 

II.  2» 
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ÉDIT 

du  l'1  juin  1821, 

i 

Du  secrétaire  d’état  /«CARDINAL  HERCULE  CoîISàLVI  , diacone  deSainte- 

Marie-aax -Martyrs , tecrétaire  d’état  de  sa  sainteté  notre  seigneur 

le  pape  Pie  VII. 

§a  Sainteté,  notre  seigneur  persuadée  de  la  nécessité 
d’une  réforme  de  la  législation  du  commerce  de  ses  états,  a 
ordonné  des  mesures  pour  la  compilation  d’un  Code,  qui 
doit  contenir  les  lois  en  général,  ainsi  que  la  procédure  ju- 
diciaire sur  un  sujet  aussi  important  pour  la  prospérité  pu- 
blique. 

Bien  que  ce  travail  soit  déjà  très-avancé,  les  difficultés 
qui  y sont  attachées  et  leur  connexité  avec  d'autres  questions 
non  encore  décidées  ont  empêché  jusqu’à  ce  jour  la  réalisa- 
tion des  vœux  de  sa  Sainteté. 

Comme  l’urgence  ne  doit  pas  compromettre  la  maturité 
que  cet  ouvrage  réclame,  Sa  Sainteté  a jugé  utile  d'établir 
au  moins  quelques  prescriptions  préalables,  qui  pourront 
en  grande  partie  prévenir  les  abus  contre  lesquels  il  a été 
réclamé.  — S.  S.,  considérant  qu’il  existe  dans  une  partie 
de  l’état,  dans  les  provinces  réintégrées  pour  la  seconde  fois, 
desréglemens  spéciaux  pour  le  commerce,  confirmés  pro- 
visoirement par  l’édit  du  5 juillet  1815,  jusqu’à  publication 
du  nouveau  Code  de  commerce,  a jugé  que  le  moyen  le 
plus  facile  et  le  plus  prompt  pour  arriver  en  attendant  aa 
but  indiqué  ci-dessus  est  d’étendre  , également  provisoire- 
ment, sur  tout  l’état  les  réglemens  en  vigueur  dans  les  sus- 
dites provinces  ; 

S.  S.,  animée  de  cette  conviction,  a non  seulement  pris 
les  mesures  les  plus  efficaces  pour  hâter  l’achèvement  d’une 
législation  définitive  et  d’une  procédure  en  matière  de 
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commerce , mais  encore  elle  nous  a chargé  par  un  ordre 
■verbal  d'introduire  provisoirement  dans  les  provinces  mêmes 
de  la  ville  de  Rome,  les  régie  mens  législatifs  cri  vigueur  dans 
les  autres  provinces. 

S.  S. , en  daignant  ordonner  ainsi  l’extension  de  ces  ré- 
glemens  provisoires,  a jugé  à propos  d’y  faire  entrer  quelques 
modifications  qui  doivent  être  communes  à l’état  entier. 

Quant  au  mode  et  la  forme  de  procédure  judiciaire  des 
tribunaux  de  commerce  et  l’établissement  de  ces  tribunaux 
dans  les  localités  où  ils  manquent,  S.  S.  a daigné  prescrire  les 
mesures  opportunes  et  nous  charger  de  porter  à la  connais- 
sance publique  ce  qui  suit  : 

Nota.  Ici  se  placent  quelques  règles  qui  concernent  uni- 
quement la  procédure  à suivre  et  que  nous  supprimons , car 
elles  n’offrent  aucun  intérêt  de  principe. 


NOTIFICATION 
du  44  juillet  1836, 

CONCERNANT  LA  FOIRE  DE  SlNIGAQLIA, 

Faite  par  Antoine  Dominicut  etc.,  PRÊTRE-CARDINAL  GaMRERINI  de  la 
sainteté  le  PAPE  GRÉGOIRE  XIV  notre  seigneur,  secret  air  e-d’ état  au 
département  de  l’intérieur. 

Les  circonstances  extraordinaires  qui  avaient  déterminé 
le  gouvernement  à publier  la  notification  du  44  juindernier, 
relativement  à la  foire  de  Sinigaglia , ont  soulevé  quelques 
questions  à l’égard  des  lettres  de  change  et  autres  efTels  de 
commerce  en  cours  à ladite  foire.  S.  S.  notre  seigneur  n’a 
pas  voulu  dans  sa  justice  que  les  obligations  légitimement 
contractées  fussent  annulées  ; mais,  en  prescrivant  les  règles 
opportunes  pourleur  exécution,  Elle  daignait  adhérer  aux 
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sollicitations  des  habitons  de  Sinigaglia  et  user  envers  eux 
de  la  condescendance  qui  pourra  être  compatible  avec  les 
mesures  prises  pour  la  sécurité  générale.  En  conséquence, 
elle  nous  a ordonné,  après  avoir  entendu  la  première  cham- 
bre de  commerce  de  ses  états,  de  publier  en  son  nom  ce  qui 
suit  : 

§ 1".  — Les  échéances  des  lettres  de  change  et  effets  de 
commerce  qui  devaient  être  payés  à la  foire  de  Sinigaglia , 
sont  maintenus  comme  si  la  foire  eût  eu  lieu.  II  en  est  de 
même  des  obligations  des  tireurs  et  tirés , et  des  autres  per- 
sonnes dont  les  noms  figurent  dans  les  lettres  de  change  ou 
effets  de  commerce , ainsi  que  des  droits  et  devoirs  des  por- 
teurs. 

| 2.  — Si  les  personnes  obligées  à accepter  ou  à payer  les 
lettres  de  change  ou  effets  de  commerce  payables  à la  foire, 
résident  à Sinigaglia  ou  ont  élu  domicile  chez  un  négociant 
ou  chez  un  autre  habitant  y établi , l’acceptation  et  le  paie- 
ment pourront  être  demandés  au  domicile  respectif  dans  la- 
dite ville  de  Sinigaglia. 

§ 3.  — Si  de  pareilles  personnes  résident  à Âncone  ou 
ont  élu  domicile  chez  un  négociant  ou  chez  un  autre  individu 
y demeurant,  l’acceptation  et  le  paiement  ponrront  être  de- 
mandés à Ancone,  au  domicile  réel  ou  indiqué.  — Dans  ces 
cas,  le  paiement  doit  être  fait  à Ancone,  quoique  les  per- 
sonnes indiquées  se  rendent  à la  foire  de  Sinigaglia.  — La 
première  de  ces  villes  est  reconnue  être  le  domicile , quoi 
qu’il  ait  élu  et  indiqué  Sinigaglia,  et  cela  d’après  toutes 
les  règles  de  jurisprudence. 

| 4.  — Lorsque  des  lettres  de  change  et  autres  effets  de 
commerce  doivent  être  acceptés  et  payés  par  des  personnes 
qui  ne  résident  ni  à Sinigaglia  ni  à Ancone  et  qui  n’ont  pas 
élu  domicile  chez  un  habitant  de  l’une  ou  de  l’autre  ville, 
l’acceptation  et  le  paiement  pourront  être  demandés  à leur 
véritable  résidence  ou  domicile. 
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§ 5.  — Le  saint  père,  par  un  trait  spécial  de  sa  clémence 
paternelle  pour  les  habilans  de  Sinigaglia,  a daigné  ordon- 
ner encore  ce  qui  suit  : 

4*  Les  négocians,  ainsi  que  les  bourgeois  de  Sinigaglia 
pourront,  du  20  juillet  au  10  août,  se  faire  expédier  de  no- 
tre port  franc  d’Ancone  les  marchandises  dont  ils  auront 
besoin,  les  uns  pour  leur  commerce  à Sinigaglia  et  les  au- 
tres pour  leur  propre  usage  et  celui  de  leur  famille;  dans 
ce  cas,  ils  ne  paieront  que  quatre  cinquièmes  des  droits  or- 
dinaires. 

2’  Sont  déclarés  négocians  ceux  qui  ont  un  commerce  à 
Sinigaglia.  — Ils  ne  pourront  recevoir  une  plus  grande 
quantité  de  marchandises  audit  droit  qu’ils  en  ont  reçu  au 
droit  entier,  lors  de  la  foire  précédente. 

3*  Les  bourgeois  de  Sinigaglia  qui  voudront  jouir  de 
ce  privilège,  devront  présenter  à l'administration  de  la 
douane  d’Ancone,  un  certificat  du  curé,  du  magistrat  et 
du  gouverneur  local , constatant  que  le  porteur  a son  domi- 
cile fixe  à Sinigaglia.  Ce  certificat  doit  indiquer  le  nombre 
des  membres  de  la  famille  et  sa  condition , c’est-à-dire 
si  elle  est  pauvre,  ou  riche,  alin  qu’il  puisse  être  re- 
connu si  la  quantité  et  la  qualité  des  marchandises  qu'ils 
veulent  prendre , répondent  au  nombre  et  au  rang  des 
personnes. 

i”  Les  billets  des  droits  d’entrée  seront  conservés  pour  le 
déchargement  à Sinigaglia.  II  y sera  exprimé  l'obligation  de 
faire  constater  l’arrivée  des  marchandises  eu  ladite  ville. 

5°  Les  susdits  négocians  de  Sinigaglia  qui  ne  paieront 
pas  les  droits  d’entrée  à Ancône,  pourront  faire  venir  les 
marchandises  avec  les  billets,  dans  les  magasins  de  la 
douane  à Sinigaglia  où  elles  seront  conservées  franches 
de  dépôt  et  avec  la  facilité  de  les  retirer  dans  le  délai  de  six 
mois  contre  les  droits  lixés  au  n»  1". 
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6*  Monseigneur  le  trésorier  général  est  chargé  dè  l'eié- 
culion  des  dispositions  contenues  dans  le  présent  § 5. 

Donné  à la  chancellerie  des  affaires  de  l’intérieur,  le  14 
juillet  1836. 

Signé  A.  D.  cardinal  Gamberini. 


Z.OMBABDO- VÉNITIEN  ROTADMI). 

Ce  royaume , qui  est  sous  la  domination  de  l'Autriche , suit  en  matière  com- 
merciale , et  spécialement  quant  aux  lettres  de  change  et  billets  à ordre , une 
traduction  du  Code  français,  qui  s'y  trouve  en  rigueur  depuis  le  1"  septembre  1S0$. 


1 TIQUES  (DUCHÉ  DÉ). 


Le  Code  de  commerce  français  a été  introduit  dans  ce  duché  tans  aucun  chan- 
gement. 


MODÈNE  ( DUCHÉ  DE  ). 


Il  n'existe  pas  dans  ce  duché  un  Code  de  commercé  spécial.  — Le  Code  chrif 
sert  de  réglement , et  toutefois , faisant  exception  pour  les  affaires  de  change , Il 
permet  en  ces  matières  l’exécution  immédiate  et  rigoureuse  du  jugement  de  con- 
damnation. 

PAUME  (DUCHÉ  DE)* 

La  rilie  de  Plaisance  appliquait  anciennement  une  ordonnance  de  change  qui  ■, 
a dit- on,  pour  date  l’an  4391 . — Le  Code  de  commerce  françaises!  aujourd'hui  U 
loi  de  ce  duché. 


PIÉMONT  BT  HONTT1RSAT. 

LOIS  ET  ORDONNANCES  DE  S.  M., 
du  30  avril  1770. 


( Lir.  H , lit.  XVI , chap.  HI.  ) 


§ 1. — Quiconque  souscrit,  négocie  ou  endossé  des  lettres 
de  change  sous  son  nom,  doit  avoir  soin  qu’elles  soient 
payées  à l’époque  fixée,  en  la  manièreetau  lieu  énoncés, souS 
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peine  de  se  soumettre  aux  dommages , frais , rechange  et  in* 
térêts. 

§2. — L’époque  du  paiement  des  lettres  de  changea 
usance,  tirées  et  payables  dans  ces  états , est  déterminé  par 
le  jour  de  l’acceptation  ; elle  expire  après  le  nombre  de  jours 
nécessaire  pour  l’aller  et  le  retour  du  courrier  ordinaire, 
allant  de  la  place  d'où  elles  sont  tirées  sur  celle  où  le  paie* 
ment  doit  s'effectuer. 

Sont  exceptées  de  cette  règle  les  lettres  à usance  tirées 
de  l’Angleterre  et  de  la  Hollande  sur  cette  ville.  — L'usance 
des  premières  est  fixée  à trois  mois  et  celle  des  dernières  à 
deux  mois , à partir  de  leur  date.  . 

§ 3.  — Dans  les  lettres  de  change,  dont  l’échéance  est 
fixée  par  la  présentation , l’échéance  ne  doit  pas  être  ren- 
voyée à plus  de  deux  mois,  à partir  du  jour  de  l’émission. 
— Il  en  est  de  même  pour  la  présentation  et  le  paiement  de 
celles  qui  sont  payables  à vue. 

| 4.  — Lorsque  l’acceptation  d’une  lettre  de  change  est 
refusée , il  faut  lever  protêt.  — Si  après  avoir  fait  protester, 
faute  d’acceptation , le  paiement  est  également  réfusé , le 
porteur  est  tenu  de  faire  lever  protêt  faute  de  paiement.  — 
U n’est  pas  permis  de  faire  lever  protêt  faute  de  paiement 
avant  l’échéance,  sauf  le  cas  où  le  tireur  aurait  fait  faillite 
antérieurement  et  notoirement. 

§ S.  — Le  porteur  de  lettres  de  change  payables  dans  ces 
provinces  et  non  tirées  à vue,  est  libre  de  retarder  }a  levée 
du  protêt  faute  de  paiement , jusqu’au  cinquième  jour  après 
l’échéance,  y compris  les  jours  de  fête;  si  pourtant  le  5* 
jour  est  un  jour  de  fête,  le  protêt  doit  être  levé  le  jour  ou- 
vrable suivant. 

§ G.  — S’il  arrivait  que  la  levée  du  protêt  ne  fût  pas  pos- 
sible, le  tribunal  de  commerce  devrait , suivant  les  règles 
de  l'équité,  admettre  d’autres  preuves. 

§ 7.  — Lorsque  le  payeur  n’offre  qu'une  partie  de  la 
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somme  énoncée  dans  la  lettre  de  change , il  est  permis  au 
porteur  de  l’accepter  et  de  faire  protester  pour  le  surplus, 
ou  bien  de  la  refuser  et  de  faire  protester  pour  la  totalité. 

‘ | 8.  — L’acte  du  protêt  doit  être  dressé  par  le  greffier 
du  tribunal  de  commerce,  ou  par  un  notaire;  ces  deux 
fonctionnaires  doivent  en  conserver  la  minute  et  en  donner 
copie  sur  la  demande  qui  leur  en  est  faite. 

§ 9.  — Le  protêt  est  aussi  nécessaire , lorsque  la  lettre  de 
change  est  acceptée  ou  payée  par  le  tiré,  sous  condition  ou 
sous  réserve  ; où  par  un  tiers , par  honneur  du  tireur  ou  de 
l’un  des  co-obligés.  — Dans  ce  cas,  il  faut  faire  mention 
spéciale  de  la  personne  qui  accepte  ou  paie,  et  de  celle  pour 
l’honneur  de  qui  on  intervient. 

§ 10.  — Lorsque  plusisurs  personnes  offrent,  par  inter- 
vention , le  paiement  d’une  lettre  de  change  , celui  qui  offre 
de  payer  par  honneur  pour  le  tireur,  aura  la  préférence.  — 
A défaut  de  cette  intervention , on  préférera  ceux  qui  inter- 
viendraient en  faveur  des  endosseurs  antérieurs. 

§ 11.  — A défaut  de  paiement,  le  porteur  peut  se  rem- 
bourser à lui-même  la  lettre  de  change  par  honneur  pour 
l’un  des  endosseurs  ou  pour  le  tireur. 

§ 12.  — Lorsque  plusieurs  personnes  se  présentent  en 
même  temps  pour  accepter  ou  payer  la  lettre  de  change  pour 
l’honneur  du  tireur  ou  du  même  endosseur,  celui  qui  a un 
mandat  spécial  du  tireur  ou  de  l’endosseur  doit  obtenir  la 
préférence;  à défaut , on  l’accorde  au  porteur,  et  enfin,  hors 
ces  deux  cas  prévus , le  porteur  est  libre  de  faire  un  choix. 

§ 13.  — Quand  une  lettre  de  change  ést  payée  par  inter- 
vention pour  une  société  de  commerce,  la  personne  qui  paie 
acquiert  droit  de  poursuite  immédiate  contre  ceux  pour 
l’honneur  de  qui  le  paiement  a été  eflectué , et  si  le  paie- 
ment a eu  lieu  indistinctement  pour  l’honneur  de  toutes  les 
personnes  qui  sont  obligées  sur  la  lettre  de  change,  il  est 
subrogé  aux  droits  de  celui  qu’il  a remboursé. 
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§ 14.  — Celui  qui  paie  une  leure  de  change  doit  s’assurer 
que  la  personne  à laquelle  il  compte  les  espèces  est  la  même 
que  celle,  qui  est  fondée  à prélever  l’argent.  S’il  paie  à une 
autre  personne  qui  ne  justifie  pas  de  ses  titres,  il  n’a  de  re- 
cours que  contre  cette  personne. 

§ 15.  — Cependant  on  a le  droit  de  présenter  à l’accep- 
tation et  de  faire  protester  en  cas  de  refus,  non  seulement 
quand  on  est  propriétaire  de  la  lettre  de  change,  mais  en- 
core lorsque  l’on  est  mandataire  du  propriétaire. 

§ 16.  — Pour  qu’une  personne  ait  le  droit  de  toucher  le 
montant  d’une  lettre  de  change,  il  n’est  pas  indispensable 
que  la  lettre  de  change  soit  endossée  à son  ordre,  il  sulDtque 
l’endossement  ou  la  cession  faite  en  sa  faveur  se  trouve  sur 
la  lettre  de  change  semblable , soit  première,  seconde,  troi- 
sième ou  autres  de  change  qui  doivent  être  semblables  en- 
tre elles. 

§ 17.  — Ces  première,  seconde , troisième  et  autres  let- 
tres de  change  doivent  avoir  le  même  contenu , avec  la  seule 
différence  dans  la  désignation  que  c’est  une  première,  une 
seconde  ou  une  autre,  etc.  Une  de  ces  lettres  de  change  une 
fois  payée , toutes  les  autres  perdent  leur  efTet. 

§ 18.  — Dans  le  cas  où  le  premier,  le  second , ou  tous 
autres  exemplaires  de  la  lettre  de  change , auraient  été  en- 
dossés par  le  même  endosseur  au  profit  de  différentes  per- 
sonnes, et  que  par  conséquent  il  existerait  un  change  com- 
pliqué, la  somme  exprimée  en  la  lettre  de  change  ne  revient 
qu’au  premier  cessionnaire  de  l'auteur  du  fait.  Les  cession- 
naires postérieurs  n’ont  qu’un  droit  de  recours  contre  celui 
qui  leur  a ainsi  cédé  le  titre  ; — Si  l'intention  de  celui-ci  a 
été  frauduleuse , il  sera  puni  comme  faussaire  et  im- 
posteur. 

§ 19.  — Les  endossemens  qui  se  trouvent  sur  les  lettres 
de  change  doivent  indiquer  le  jour  et  le  lieu.  — Il  en  est  de 
même  de  l’acceptation,  bien  que  la  lettre  de  change  ne  soit 
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pas  de  l’espèce  de  celles  dont  l’échéance  dépend  tfe  la  date 
de  l’acceptation.  — En  cas  d’omission , celui  qui  en  est  au- 
teur sera  personnellement  comptable  et  responsable  de  tous 
les  frais  des  procès  qui  pourraient  surgir. 

§ 20.  — Lorsque  celui  qui  présente  au  paiement  une 
lettre  de  change  est  inconnu  et  ne  fournit  pas  garantie  de 
sa  personne,  le  paiement  doit  lui  être  refusé. 

| 21.  — Le  paiement  effectué  ne  peut  être  critiqué  ni 
contre  les  garants,  ni  contre  le  payeur  , si  deux  années  se 
sont  écoulées  sans  demande,  depuis  que  le  paiement  a eu 
Heu. 

§ 22.  — Toutes  les  fois  que  le  porteur  néglige  de  faire 
toucher  le  montant  de  la  lettre  à l’époque  convenue  ou  dé- 
terminée par  l’usage  de  la  place,  la  somme  destinée  au 
paiement  est  à ses  risques  et  à son  compte,  et  il  ne  lui  reste 
aucun  droit  contre  ses  cédans.  11  conserve  toutefois  son 
droit  contre  le  tireur,  dans  le  seul  cas  où  celui-ci  ne 
pourrait  établir  la  preuve  qu’il  a transmis  les  fonds  néces- 
saires au  paiement  de  la  lettre  de  change. 

§ 23.  — Lorsque,  après  les  démarches  prescrites,  la 
lettre  de  change  n’a  pas  été  payée,  le  porteur  est  libre  d’at- 
taquer collectivement,  ou  individuellement,  les  endosseurs 
précédons,  le  tireur  et  tous  les  autres  obliges,  afin  d’obtenir 
le  rechange  , les  intérêts,  les  frais  et  les  dommages. 

§ 24.  — Lorsque  le  porteur  insiste  pour  être  satisfait  au 
lieu  et  dans  la  monnaie  exprimés  dans  la  lettre  de  change, 
il  est  en  droit  d’exiger,  outre  le  capital,  les  intérêts  à 
compter  du  jour  du  protêt  faute  de  paiement. 

g 25.  — Le  porteur  a aussi  la  faculté,  quand  il  n’emploie 
pas  le  rechange,  d’exiger  de  tous  les  co-obligcs  la  somme 
qu’il  a fournie  à son  cédant , et  en  outre  les  frais  de  protêt 
et  les  intérêts  à compter  du  jour  où  la  valeur  aurait  dû  lui 
être  payée. 
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§ 20.  — Il  n’existe  pas  de  compte  de  retour  si  le  re- 
change  n’a  eu  lieu  réellement. 

§ 27.  — Tout  acte  do  protêt  dressé  doit  être  annoncé  « 
sans  perte  de  temps,  par  le  cessionnaire,  à celui  qui  lui  a 
cédé  la  lettre  de  change  et  par  ce  dernier  à son  prédéces- 
seur, et  ainsi  de  suite.  Celui  qui  néglige  de  donner  cet  avis 
est,  par  sa  propre  faute,  personnellement  responsable  el 
comptable  du  dommage  qui  résulterait  deœt  oubli. 

g 28.  — Quiconque  accepte  une  lettre  de  change  doit, 
d’après  les  principes  qui  régissent  le  change , fournir  les  es* 
pèces,  sauf  les  cas  qui  servent  d’exception  générale.  Toute- 
fois, s’il  est  notoire  que  le  tireur  a fait  faillite,  sans  avoir 
remis  préalablement  les  fonds , l’accepteur  ne  doit  pas  ga- 
rantir la  somme  qui  manque,  si  la  faillite  a eu  lieu  avant  l’ao- 
ceptation  et  à l’insu  de  l’âccepleui1,  ou  même,  si  elle  a eu 
lieu,  dans  les  cinq  jours  qui  ont  suivi  l'acceptation, 

§ 29.  — De  plus,  si  l’on  découvre  que  celui  qui  exhibe  la 
lettre  de  change  et  la  présente  pour  lecompte  du  tireur  est 
tombé  en  faillite,  l’accepteur  est  délié  de  l’obligation  de 
payer  encore  bien  que  la  faillite  ait  eu  lieu  après  l’accepta- 
tion et  après  l’époque  déterminée  ci-dessus. 

§ 30.  — Le  paiement  de  la  lettre  de  change,  une  fois  ef- 
fectué par  l’accepteur,  est  irrévocable,  même  quand  il  se- 
rait établi  que  la  faillite  du  tireur  avait  eu  lieu  antérieure- 
ment. — Il  en  est  autrement  si  l’on  établit  la  preuve  que 
celui  qui  a touché  n’était  pas  créancier , et  qu’il  a existé 
entre  lui  et  le  tireur  un  concert  frauduleux. 

§ 31.  — Quand  la  faillite  du  porteur  devient  notoire,  la 
tiré  qui  en  est  instruit,  bien  qu’il  ait  déjà  accepté,  ne 
doit  pas  effectuer  le  paiement;  — cependant  il  est  obligé, 
si  on  l’exige,  de  déposer  le  montant  de  la  somme  afin  qu’elle 
puisse  être  fournie  à qui  de  droit  et  de  raison. 

§ 32.  — Le  droit  sur  cette  somme  appartient  aux  créan- 
ciers du  failli , à moins  qu’on  n’établisse  la  preuve  qu’il 
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servait  de  mandataire  au  tireur,  à l’accepteur  ou  à toute 
autre  personne  pour  le  compte  desquelles  il  devait  loucher. 
Dans  ce  cas,  le  mandant  peut,  comme  propriétaire  de  la 
lettre  de  change , en  faire  recevoir  le  montant. 

, § 33.  — Quiconque  se  permettra  d’antidater  ou  de  post- 
dater une  lettre  de  change  ou  un  endossement  sera  puni  de 
deux  années  de  galères. 

§ 34.  — Dans  les  autres  cas,  qui  ne  se  trouvent  pas  pré- 
vus dans  les  présentes  dispositions,  on  doit  observer  les 
principes  qui  régissent  l’usage  du  commerce. 

§ 35.  — Les  billets  pour  paiement  à faire,  lorsqu’ils  sont 
émis  à ordre  et  entre  banquiers,  négocians,  détaillans, 
fabricans  et  qui  proviennent  d’un  emprunten  espèces,  d’une 
lettre  de  change  ou  de  l'achat  de  marchandises , sont  re- 
gardés comme  des  billets  de  banque  et  jouissent , comme 
tels , des  mêmes  privilèges  que  les  lettres  de  change  pro- 
prement dites  , dans  le  cas  où  l’origine  de  la  dette  est  ex- 
primée. 

§ 36.  — Il  est  interdit  aux  courtiers  et  aux  agens  de 
banque  de  faire,  personnellement,  des  affaires  de  change 
pour  leur  compte,  et  par  l’entremise  d’un  tiers,  sous  peine 
de  500  livres  d'amende. 

§ 37.  — Nul  autre  qu’un  négociant  ne  peut  souscrire  des 
lettres  de  change,  ou  des  billets  commerciaux , faute  de 
quoi  ces  engagemens  resteraient  sans  effet;  — pareille- 
ment, nul  ne  peut  acheter  des  lettres  de  change,  ou  s’enga- 
ger à en  livrer,  ni  personnellement  ni  par  l’entremise  d’un 
tiers,  et  bien  moins  encore  sous  un  nom  supposé,  sous 
peine  de  la  nullité  de  la  transaction  et  de  l’engagement  et 
d’une  amende  qui  sera  de  300  livres. 

SAKBAXONX. 


En  Sardaigne , Savoie  et  Piémont , k l’exception  de  Gène* , régnent  encore  Ici 
ancienne»  loti  que  le  roi  Victor-Amédée  U a publiées  en  1713 , et  qui  depuis  ont 
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été  confirmée»  et  améliorée*  à la  date  des  3 septembre  1749  et  30  mil  1770.  Elles 
font  partie  de»  loi»  tt  coitrlùuttans  de  S.  AI. , de  1770 , qui  ont  paru  à Tarin  en 
langues  française  et  italienne. 

Gènes  porsédait  anciennement  des  statut*  spéciaux  qui  furent  réformés  en  1589, 
sous  le  litre  : Slatutoru m cirilium  reipublicit  Genutmit  nuper  refnrmatarum  li- 
4c»  VI.  — Sous  la  domination  française  le  Code  de  commerce  de  France  fut  pro- 
mulgué à Gènes  et  a continué  à régir  cette  tille. 

TOSCANS  1 GRAND-DUCHÉ  DK  ). 

A Litoume , comme  dan*  tout  le  grand-duché  de  Toscane,  on  applique  le  Code 
de  commerce  français,  qui  jusqu'à  présent , n’a  pas  souffert  le  moindre  chan- 
gement. 


3333173087330  UPB3Q133Û174  » 

Ce  petit  pays  n’a  pas  de  lois  particulières  sur  les  lettres  de  change  II  obéit  au  x 
lois  et  ordonnances  autrichiennes. 


3.13333  (733.33  3.3333  3)3  )• 

Il  n’j  a pas  dans  cette  tille  de  loi  complète  sur  les  lettres  de  change. 

Les  seuls  mouumens  de  législation  qui  aient  réglé  quelques  points  de  cette  ma- 
tière, sont  : 

1“  L'ordonnance  de  1662 , rétisée  en  1669  , et  traitant  de  l’exécution  de*  juge- 
urns  rendus  snr  cet  objet. 

2>  L'ordonnance  de  1707 , qni  applique  cet  règles  aux  lettres  de  change  dans 
lesquelles  trois  personnes  seulement  figurent , et  qui  ue  sont  pat  t.rées  de  places 
éloignées . 

3°  Le  décret  du  20  août  1823  relatif  i la  procédure  à suivre  contre  tes  habitans 
de  la  campagne. 


3VSBQKB<])333  ( <B3Û03KD®113]3  3)3). 

Le  Code  de  commerce  français  est  suivi  dans  ce  grand-duché. 
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m3«isiL3ntBDTO(B»s®aïW33iiia  a’j  mimta 

('ÛOiûiTJJ-lDÏÆlli  IDjS  )» 

Uxtw  ce  duché  , it  «'existe  pat  de  lois  concernant  les  lettres  de  change.  — tes 
difficultés  sont  résolues  suivant  les  principes  puisés  dans  le  droit  germanique  , et 
dans  les  usages  du  commerce. 


QÛ83A1  ( Dl&Dl  Ü>3  ), 


C’est  l'ordonnance  de  Francfort  qni  sert  de  régie  dans  le  duché  de  Nassau. 


ipcDiLDuna» 


La  Pologne  est  régie  par  une  ordonnance  de  18U-12  j cette  ordonnance  est  la 
traduction  presque  littérale  du  Code  de  commerce  français,  et  abolit  l'ancienne 
loi  du  18  avril  1775  et  les  conslitulions  de  1778  et  de  1780. 


OKDl&WBifiAa» 


Le  Code  de  commerce  de  Portugal  a été  publié  à Porto  et  promulgué  le  18  sep- 
tembre 1835.  — Il  a été  confectionné  par  les  ordres  de  Don  Pédro  et  sanctionué 
par  lui.  — Ses  dispositions  sont  en  pleine  vigueur. 

J’ai  dû  la  communication  de  ce  Code  à la  bienveillance  de  M.  Victor  Foudier. 

* 


CODE  DE  COMMERCE. 

( Partie  1"  , livre  1",  litre  II.  ) 

Section  III.  — Des  banquiers.  — Art.  87. — o nt  réputés 
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banquiers,  non  seulement  les  uégocians  qui  s’adonnent 
exclusivement  aux  affaires  de  banque , mais  aussi , ceux  qui 
établissent  une  caisse  ou  un  comptoir  fixe,  où  ils  reçoivent 
des  sommes  en  dépôt , pour  en  faire  des  paiemens  par  ordre 
et  par  mandats,  moyennant  une  commission  ou  sans. 

88.  — Les  banquiers  peuvent  faire  la  banque  pour  leur 
propre  compte  ou  par  commission. 

89.  — Lorsque  les  banquiers  reçoivent  en  dépôt  une  es- 
pèce de  monnaie  déterminée,  ils  sont,  comme  dépositaires , 
débiteurs  de  l’espèce.  En  règle  et  dans  le  silence  de  conven- 
tion , ils  sont  débiteurs  du  genre. 

90.  — L’escompte  des  lettres  ou  de  toute  autre  obliga- 
tion commerciale,  est  réglé  par  la  législation  d'achat  et  de 
vente  de  créances. 

91 . — Le  banquier  qui^uspend  ses  paiemens  est  présumé 
en  faillite  frauduleuse,  sauf  sa  défense  légitime. 

TITRE  VIL  — Des  lettre»  de  change , billets  simples  et  à 
ordre , mandats  et  lettres  du  pays.  — Section  I".  — De  la 
nature  et  de  la  forme  des  lettres  de  change.  — 321.  — - La 
lettre  de  change  est  l’acte  du  contrat  d’échange.  Elle  peut 
être  définie  lettre  authentique  datée  d’un  lieu  quelconque  , 
par  laquelle  celui  qui  l’a  signée,  et  qui  s’appelle  tireur  ( sacca- 
der]),  charge  celui  à qui  il  écrit , et  qui  se  nomme  tiré  {sac- 
cadai) , de  payer  dans  un  autre  lieu , soit  à vue , soit  à une 
époque  fixe,  à une  personne  désignée,  qui  se  nomme  por- 
teur {portador) , ou  à son  ordre  et  à l’endosseur  ( indossatario ), 
une  somme  d’argent  y énoncée , que  l’on  reconnaît  avoir 
reçue  ou  empruntée  du  preneur  par  les  mots  , valeur  repue 
ou  valeur  en  compte. 

322.  — La  lettre  de  change  peut  être  tirée  à l’ordre  du 
tireur  sur  un  autre  individu , et  payable  par  un  tiers.  Elle 
peut  être  tirée  aussi  par  ordre  et  pour  le  compte  d’un  tiers. 

323.  — Toutes  lettres  de  change  contenant  suppositions 
90it  de  nom , soit  de  domicile , soit  des  lieux  d’ou  elles  sont 
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tirées  ou  dans  lesquelles  elles  sont  payables,  sont  réputées 
simples  promesses  , même  à l’égard  du  tiers. 

324.  — La  lettre  de  change  peut  être  tirée  par  1'*,  2*  -, 
3* , etc. 

Section  II.  — De s obligations  entre  le  tireur  et  le  preneur, 
(tomador).  — 325. — Les  droits  et  les  obligalionsqui  résultent 
du  contrat  de  change  entre  le  tireur  et  le  preneur  de  la  let- 
tre, sont  les  mômes  que  celles  entre  l’acheteur  et  le  vendeur. 

326.  — Le  tireur  est  obligé  de  donner  la  lettre  de  change 
par  I",  2*,  3',  etc.,  si  le  preneur  l’exige,  en  faisant  men- 
tion, dans  chacune  d’elles , du  nombre  donné;  dans  ce  cas, 
l’une  vaut  toutes  celles  qui  auraient  été  données. 

327.  — Le  preneur  a le  droit  d’exiger  du  tireur  que  la 
lettre  de  change  exprime  que  le  paiement  soit  fait  au  pre- 
neur , ou  à son  ordre , ou  à la  personne  ou  ordre  qu’il  lui 
désignera. 

328.  — Le  tireur , ou  celui  pour  le  compte  duquel  la  lettre 
a été  tirée,  est  tenu  de  faire  la  provision  ou  le  dépôt  de 
fonds  nécessaires  pour  le  paiement  de  la  lettre  de  [change 
entre  les  mains  de  celui  sur  qui  elle  a été  tirée , lorsqu’elle 
est  payable  au  domicile  d’un  tiers,  sans  que,  dans  aucun 
cas,  le  tireur  cesse  d’être  personnellement  responsable  en- 
vers le  porteur,  sauf  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  H , H.  T. 

329.  — La  loi  présume  l’existence  provision  ou  le  dépôt 
de  fonds , si  à l’échéance  de  la  lettre  de  change  , ou  à l’épo- 
que dans  laquelle  les  dispositions  de  l’art.  56  de  ce  titre, 
elle  est  tenue  pour  échue , le  tiré  doit  au  tireur  , ou  à celui 
pour  compte  duquel  la  lettre  a été  tirée , une  somme  au 
moins  égale  au  montant  de  la  lettre  de  change. 

330.  — La  provision  ou  le  dépôt  de  fonds  étant  faite  en- 
tre les  mains  du  tiré , la  lettre  n’ayant  pas  été  acceptée , 
mais  protesléc  à temps,  le  porteur  a le  droit  d’exiger  du  ti- 
reur la  cession  de  son  droit  contre  le  tiré,  jusqu’à  concur- 
rence du  montant  de  la  lettre , et  à la  remise,  pour  compte 
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du  porteur,  des  pièces  justificatives  du  droit  du  tireur  poul- 
ies faire  valoir  à qui  de  droit. 

331.  — Le  tireur  est  forcé  de  garantir  le  paiement  delà 
lettre  protestée , faute  d’acceptation  ou  de  paiement , quoi- 
que le  protêt  n’ait  pas  été  fait  en’temps  utile  : mais  dans  ce 
dernier  cas,  la  lettre  est  réputée  acquittée,  si  le  tireur 
prouve  qu’il  avait  fait  la  provision  ou  le  dépôt  de  fonds  suf- 
fisant au  moment  de  l’échéance. 

332.  — Le  preneur  recevant  une  lettre  de  change  à son 
ordre  pour  en  faire  le  recouvrement  pour  compte  du  tireur 
ou  d'un  tiers,  il  se  forme  un  contrat  de  mandat  entre  le  ti- 
reur ou  le  tiers  et  le  preneur  : ce  mandat  contient  le  pouvoir 
de  transmettre  par  endos  la  propriété  de  la  lettre  de  change. 

Section  iii.  — De  C acceptation  (acceite)  des  lettres  de 
change.  — 333.  La  lettre  de  change  doit  être  acceptée  à 
présentation  ou  tout  au  plus  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  sa  présentation.  Celui  qui  retiendra  une  lettre  présentée 
passé  ce  temps,-  sera  responsable  envers  le  porteur  de  dom  * 
mages-intérêts. 

334.  — Celui  qui  aurait  reçu  des  fonds  suffisans,  spécia- 
ment  destinés  au  paiement  d’une  lettre  de  change,  est  tenu 
de  l’accepter. 

335.  — La  promesse  d’accepter  une  lettre  de  change 
lorsqu’elle  sera  tirée , n’est  pas  aussi  valable  que  l’accep- 
tation, mais  elle  donne  lieu  à dommages-intérêts  contre  ce- 
lui qui  a promis  de  l’accepter. 

Si  la  lettre  de  change  est  tirée  pour  compte  du  tireur,  les 
dommages-intérêts  consistent  dans  les  frais  de  protêt  et 
dans  le  rechange.  Si  elle  a été  tirée  pour  compte  d’un  tiers, 
outre  les  dommages-intérêts , frais  du  protêt  et  de  rechange, 
il  est  tenu  à faire  la  restitution  de  la  somme  que  le  tireur 
avait  avancée  sous  la  foi  de  la  promesse. 

336.  — L’acceptation  d’une  lettre  de  change  doit  être 
clairement  exprimée,  écrite  et  signée  de  la  même  écriture. 

H.  27 
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I Si  la  lettre  est  tirée  à un  certain  terme  de  vue,  l’accepta- 
tion doit  être  datée.  Le  manque  de  date , dans  oe  cas , rend 
la  lettre  exigible  dans  le  délai  y déclaré,  à dater  du  jour  où 
elle  a été  tirée.  Cette  lettre,  se  trouvant  ainsi  échue,  est 
exigible  le  lendemain  de  la  présentation. 

337.  — Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  du  con- 
tinent, des  îles  do  l'Europe,  Açores  et  Madère,  et  payable 
dans  ce  royaume , soit  à vue,  soit  à un  terme  de  vue , doit 
exiger  le  payement  ou  l’acceptation  dans  les  trois  mois  de 
sa  date,  sous  peine  de  perdre  le  recours  et  le  droit  contre 
les  endosseurs  et  mciqe  contre  le  tireur,  dans  le  cas  OÙ 
celui-ci  aurait  fait  les  fonds  entre  les  mains  du  tiré. 

Ce  délai  est  de  six  mois  pour  les  lettres  tirées  en  deçà  du 
cap  de  Bonne-Espérance,  du  continent,  de  l'Amérique  mé- 
ridionale cl  de  l’Amérique  septentrionale,  et  d’une  année 
pour  celles  tirées  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  de 
llorn.  — Tous  ces  termes  seront  doublé?  en  temps  de  guerre 
maritime. — Les  lettres  tirées  d’qnlieu  du  royaume  oe  Por- 
lugal  et  des  Algarves  sur  un  autre  endroit  du  même  pays, 
devront  être  présentées  dans  le  délai  de  tfente  jours  de  leur 
date  et  sous  la  même  peine. 

338.  — L’acceptation  d’une  lettre  de  change,  payable 
dans  un  lieu  autre  que  celui  de  l’accepteur,  indiquera  le  do- 
micile où  le  paiement  doit  être  effectué  et  le  protêt  fait. 

339.  — Si  l’accepteur  ( acceitante ) avait  déposé  les  fonds 
au  domicile  du  tiers  indiqué  et  que  celui-ci  vint  à faillir 
apres  l'échéance  sans  que  le  porteur  eût  fait  le  protêt  en 
temps  utile,  l’accepteur  sera  libéré. 

3*0. — L’accepteur  d’une  lettre  de  change  contracte,  par 
l’acceptation , l’obligation  d’en  payer  le  montant.— 11  ne  peut 
annuler,  rétracter , ni  biffer  sa  signature  ni  l’accepLalion  une 
fois  écrits. — L’accepteur  n’csl  pas  restituable  contre  son  ac- 
ceptation, quoique  le  tireur  ne  lui  ait  pas  déposé  les  fonds, 
ou  qu’il  ait  failli  avant  l’acceptation  sans  qu’il  le  sache,  sauf 


Digitized  by  Google 


PORTUGAL».'  .....  419 

lâ  cas  où  la  porteur  a employé  des  moyens  frauduleux  pou 
obtenir  l’acceptation. 

341 .  — L’acceptation  ne  peut  être  conditionnelle,  mais  elle 

peut  être  restreinte  quant  à la  somme  tirée.  +«■  Dans  le  pre* 
mier  cas,  l’acception  est  nulle,  et  dans  le  second  le  porteur 
est  forcé  d'admettre  l’acceptation  partielle  en  protestant!!» 
lettre  pour  le  reste  non  accepté.  • - . : 

342.  — La  lettre  de  change  peut  être  acceptée  per  un» 

tiers  intervenant  pour  le  tireur  ou  pour  un  des  endosseurs! 
au  moment  du  protêt  faute  d’acceptation — L’intervention 
peut  avoir  lieu  par  qui  que  ee  soit,  qu’il  ait  élé,  ou  noft 
chargé  d’intervenir  pour  l’un  des  signataires  figurant  sur  la 
lettre.  - . , , 

843.  — Si  plus  d’une  personne  se  présentait  pour  l’iu-r, 
tervention  d’une  lettre  de  change  protestée  faute  d’acoép- 
talion,  elles  seraient  admises  de  préférence  dans  l’ordre 
suivant  : — V Celle  qui  serait  chargée  par  le  tireur  ou  patf. 
celui  pour  compte  duquel  la  lettre  a élé  tirée,  ou  qui  .vou- 
drait intervenir  pour  eux. — 2»  Celles  qui  seraient  chargées  , 
par  le  preneur,  ou  qui  voudraient  intervenir  pour  lui,  t-- 
3*  Celles  qui  seraient  chargées  par  les  endosseurs  précédons 
ou  qui  voudraient  intervenir  pour  eux.  , , ■ r 

344.  — Les  intervenons,  qui  seraient  chargés  spéciale- 
ment par  la  personne  pour  laquelle  ils  désirent  ipterve- , 
nir,  seront  préférés  à celles  qui  voudraient  accepter  sans 
mandat.  , . toi,  r.^ 

346.  — Différentes  personnes  so  présentant  pour  in- 
tervenir pour  celui  qui  figure  dans  la  lettre,  le  porteur, 
peut  choisir.  — Il  sera  de  même  à l’égqrd  des. personnes! » 
qui  se  porteraient  sans  avoir  un  mandat  spécial  pour  in„t 
tervenir. 

34G.  — Le  porteur  lui-même  peut  aussi  intervenir, 
qu’il  en  soit  chargé,  ou  qu’il  ne  le  soit  pas;  dans  les  mémos: 
circonstances  ont  doit  lui  donner  la  préférence. 
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347.  — L’intervention  sera  mentionnée  dans  l’acte  de 
protêt  faute  d’acceptation , et  signée  par  l’intervenant.  . 

348.  — Tout  intervenant  est  tenu  de  faire  part  immédia- 
ment  de  son  intervention  à la  personne  pour  laquelle  il  est 
intervenu , sous  peine  de  répondre  des  dommages-intérêts , 
s’il  y avait  lieu. 

349.  — Le  porteur,  à défaut  d’acceptation  par  le  tiré , 
conserve  tous  ses  droits  sur  le  tireur  et  sur  les  endosseurs , 
malgré  toute  acceptation  par  intervention. 

350.  — La  lettre  de  change,  acceptée  par  intervention, 
doit  être  protestée  faute  de  paiement  contre  celui  sur  lequel 
elle  a été  tirée.  Ce  protêt  manquant,  l’intervenant  est  libéré  ; 
mais  s’il  a payé  sans  protêt,  il  perd  tout  son  recours  sur 
ceux  qui  avaient  intérêt  à ce  que  la  lettre  fût  protestée  contre 
le  tiré. 

351.  — Indépendamment  de  l’acceptation,  le  paiement 
d’une  lettre  de  change  peut  être  garanti  par  aval. 

352.  — La  garantie  de  l’aval  par  un  tiers,  peut  être 
écrite  sur  la  même  lettre,  ou  par  un  acte  séparé  et  même 
par  une  lettre  missive. 

353.  — Le  donneur  d’aval  ( o dador  d'aval)  est  tenu  solidai- 
rement aux  mêmes  obligations , et  sujet  aux  mêmes  actions , 
que  le  tireur  et  les  endosseurs , sauf  les  conventions  diffé- 
rentes des  parties  à l’égard  du  temps,  du  cas,  de  la  somme 
ou  de  la  personne  déterminée. 

section  i v.  — De  Ce ndossement  (indosso)  des  lettresde  change. 
— 354. — La  propriété  d’une  lettre  de  change  payable  à or- 
dre, se  transmet,  quand  elle  n’est  pas  échue,  par  la  voie 
de  l’endossement.  L’endossement  est  complet , ou  en 
blanc. 

355.  — Pour  que  l’endossement  soit  réputé  complet,  il 
doit  présenter  les  formalités  suivantes  : 1*  Etre  écrit  sur  la 
lettre  de  change;  — 2°  daté  du  jour  où  il  est  fait  et  signé 
sur  une  des  lettres  que  l’on  aurait  données;  — 3“  exprimer 


Digitized  by  Google 


PORTUGAL. 


421 

les  noms  de  celui  à qui  ou  à l’ordre  de  qui  le  paiement  doit 
être  fait  ; — 4*  contenir  la  déclaration  de  valeur  reçue  ou 
valeur  en  compte.  Si  la  valeur  a été  fournie  par  un  tiers , 
elle  doit  être  mentionnée  en  désignant  son  nom. 

356.  — L’endossement  incomplet  ou  en  blanc,  doit  né- 
cessairement porter  au  moins  la  date  du  jour  où  il  a été 
fait  et  la  signature  de  l’endosseur.  Cet  endossement  est  pré- 
sumé être  passé  à l’ordre  du  porteur  et  contenir  la  recon- 
naissance de  la  valeur  reçue. 

357.  — L’endossement  n’étant  pas  fait  conformément 
aux  deux  articles  précédéns,  il  ne  vaudra  que  comme  pro- 
curation à l'effet  de  rendre  les  porteurs  aptes  à demander  le 
paiement  ou  à faire  protester  la  lettre.  — Si  l’endossement 
est  fait  à l’ordre  du  porteur,  celui-ci  pourra  se  substituer, 
par  le  moyen  de  l’endossement,  un  autre  mandataire,  mais 
pour  le  même  effet  seulement. — Si  cet  endossement  est  fait 
en  pays  étranger,  le  porteur  peut,  outre  ce  qui  vient  d’être 
exposé,  intenter  une  action  judiciaire  pour  le  paiement  sans 
une  autre  pouvoir. 

358.  — Le  faux  endossement  ne  transmet  pas  la  propriété 
de  la  lettre  de  change  et  nuit  aux  endossemens  postérieurs, 
sauf  l’action  du  porteur  contre  tous  ceux  qui  auraient  si- 
gné de  tels  endossemens.  — Les  endosseurs,  antérieurs  au 
faux  endossement,  conservent  tous  recours  légitimes. 

359.  — Il  est  défendu  d’antidatep  les  endossemens. — Les 
faussaires  répondent  des  dommages-intérêts,  indépendament 
de  la  peine  et  action  criminelle,  s’il  y a lieu. 

560.  — L’endossement  des  lettres  de  change  échues  ou 
acquittées , ou  de  celles  qui  ne  sont  pas  faites  payables  à 
ordre,  na  que  le  simple  effet  civil  de  la  cession  ordinaire 
des  créances,  sauf  les  conventions  entre  le  cédant  et  le  ces- 
sionnaire, mais  sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

Section  v.  — Des  obligations  entre  le  tireur  et  C accepteur} 
entre  celui-ci  et  le  porteur  ; entre  le  porteur  et  les  endosseurs  • 
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304.  Entre  k tireur  et  l’accepteur  d’une  lettre  de 
change,  il  se  forme  un  contrat  de  mandat  en  vertu  duquel 
l’aceeptour  s’engage  à payer  au  porteur,  à l’échéance,  le 
montant  de  là  lettre. 

• 302.  — r La  lettre  étant  tirée  pour  compte  d’un  tiers, 
c’est  chluh-ci  seul  qui  doit  ouvrir  un  compte  à l’accepteur. 

--  303.  Le  tireur  est  obligé  de  donner  avis  et  de  prévenir 
à temps  celui  Sur  lequel  la  lettre  de  change  est  tirée,  sous 
peine  de  répondre  du  paiement,  des  frais  faute  d’accepta- 
tion ou  de  paiement. 

364,  — La  lettre  d’avis  (caria  d’aviso)  doit  déclarer  pour 
compte  de  qui  la  lettre  a été  tirée,  si  la  lettre  de  change  ne 

l’exprime  pas.  — Cette  déclaration  manquant,  l'acceptation 
est  jilgéo  faite  pour  compte  du  tireur. 

365.  — L’acceptation  d’une  lettre  de  change  donne  au 
porteur  le  droit  d'exiger  le  paiement  de  l’accepteur. 

360.  — >■  L’acceptation  étant  fausse,  le  porteur  a recours 
contre  le  tireur  et  l’endossenr. 

367.  — Tous  ceux  qui  signent,  acceptent  ou  endossent 
nne  lettre  de  change,  en  sont  solidairement  responsables  en- 
vert  le  porteur.  !> 

. 368.  — LCs  dispositions  légales  sur  la  responsabilité  de 
P&èeétiteur,  sont  applicables  à ceux  qui  sont  intervenus 
pour  faire  honneur  à une  signature , sauf  ce  qui  a été  prévu 
par  l’art.  30  (1). 

360.  — Lorsque  le  tireur  a été  forcé  de  payer  une  lettre 
de  change  acceptée  et  non  payée , il  peut  poursuivre  l’ac- 
depleur  pour  dommages-intérêts,  s’il  y a lieu;  mais  il  ne 
peut  pas  le  poursuivre  en  son  nom  pour  la  non-acceptation. 

Section  vi.  — De  l’échéance  et  du  paiement  des  lettres  de 
change.  — 370.  — La  lettre  de  change,  tirée  à terme,  est 


' (IJCcat-k-dire  par  l’art.  350.  — Indépendamment  du  chiffre  général  du  Code 
jortugai»,  chaque  article  de  chaque  titre,  a un  numéro  parüculiur. 
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payable  le  jour  de  l’échéance  aux  heures  de  la  bourse,  s’il  y 
en  a,  ou  jusqu’au  coucher  du  soleil  s’il  n’y  en  a pas. 

371.  — La  lettre  de  change  tirée  à vue,  est  payable  à 
présentation  et  aux  heures  indiquées  dans  l’article  pré- 
cédent. 

372.  — L’échéance  d’une  lettre  de  change  à 
Un  ou  plusieurs  jours  \ 

Un  ou  plusieurs  mois  j de  vue, 

Une  ou  plusieurs  usances  ] » 

est  déterminée  et  fixée  par  la  date  de  l’acceptation,  ou  par 
celle  du  protêt  faute  d’acceptation. 

373.  — L’usance  pour  les  lettres  de  change  est  de  trente 
jours  qui  courent  de  la  vue  ou  do  la  date , selon  l’endroit 
où  la  lettre  a été  tirée.  — Les  mois  sont  comptés  d’après  le 
calendrier  grégorien. — L’un  et  l’autre  délai  sont  comptés 
de  date  à date. 

374.  La  lettre  de  change,  payable  en  foire,  doit  l’être  le 
dernier  jour  de  la  foire,  on  le  jour  même;  si  elle  ne  dure 
qu’un  jour. 

375.  — L’échéance  d’une  lettre  de  change  étant  un  jour 
férié  légal,  le  paiement  doit  être  fait  la  veille. 

376.  — La  lettre  de  change  est  censée  échue  au  moment 
où  celui  sur  qui  elle  a été  tirée  fait  faillite,  et  le  porteur 
peut  la  faire  protester  de  suite.  Cependant  le  tireur  et  les 
endosseurs  peuvent,  dans  ce  cas,  en  donnant  la  caution  dont 
on  parlera  à l’art.  78  (l’art.  368  ),  différer  le  paiement  jus- 
qu’au jour  de  l’échéance  ordinaire  de  la  lettre. 

377.  — La  lettre  de  change  doit  être  payée  dans  la  mon- 
naie qu’elle  indique. — Si  elle  n’a  pas  cours  légal  dans  le 
royaume,  le  montant  de  la  lettre  doit  être  réduit  à la  mon- 
naie nationale  au  cours  de  la  place  la  plus  proche  de  l’en- 
droit du  paiement. 

378.  — Si  la  valeur  politique  de  la  monnaie  était  aug- 
mentée ou  diminuée  par  le  gouvernement,  entre  le  temps 
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que  la  lettre  a été  tirée  et  Le  jour  de  l’échéance,  le  paiement 
sera  réglé  d’après  les  bases  suivantes  : 1“  L’obligation  qui 
résulte  d’une  dette  payable  en  argent,  est  toujours  de  la 
somme  numérique  énoncée  dans  le  contrat.  — 2“  La  valeur 
des  espèces  étant  augmentée  ou  diminuée  avant  le  paie- 
ment , le  débiteur  doit  remettre  la  somme  numérique  dans 
les  espèces  courantes  au  moment  du  paiement.  — 3°  La 
somme  contractée  étant  d’un  certain  nombre  d’espèces  dé- 
terminées , le  paiement  doit  être  fait  dans  les  mômes 
espèces. 

Ces  mêmes  dispositions  seront  applicables , en  cas  d’aug- 
mentation ou  de  diminution  avant  le  jour  où  la  lettre  a été 
tirée,  si  le  tireur  n’était  pas  i la  portée  de  connaître  l’opé- 
ration. 

379.  — Si  celui  sur  qui  la  lettre  a été  payée,  la  paie  ou 
l’escompte  avant  l’échéance,  il  répond  de  la, validité  du 
paiement. 

380.  — Le  porteur  d’une  lettre  de  change  ne  peut  être 
contraint  à en  recevoir  le  paiement  avant  l’échéauce. 

381.  — Le  paiement  d’une  lettre  de  change,  fait  sur 
une  2' , 3f , 4*,  etc.,  estvalable,  toutes  fois  que  l’on  conserve 
la  lettre  payée  ; ce  paiement  annule  l’effet  des  autres. 

382.  — Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  sur  la- 
quelle ne  se  trouve  pas  l’acceptation , n’est  pas  libéré  à l’é- 
gard du  tiers-porteur  de  son  acceptation  ; celui-ci  étant  rem- 
boursé, le  payeur  a recours  contre  celui  qu’il  avait  indue- 
menl  payé  auparavant. 

383.  — Une  lettre  de  change  étant  faite  sur  une  lr* , 
2',  3‘,  etc.,  et  le  tiré  en  ayant  accepté  plus  d’une,  il  est 
tenu  de  payer  toutes  celles  qui  se  trouveraient  entre  les 
mains  des  divers  porteurs  munis  de  son  acceptation , sauf 
son  recours  contre  ceux  qui  tirent  un  double  emploi  de  la 
lettre  «le  change. 

384.  — L’accepteur  n’est  pas  tenu  de  payer  la  lettre  de 
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change  perdue  à celui  qui  l’a  présentée,  s’il  ne  justifie  pas 
de  son  droit,  et  s’il  ne  donne  pas  une  caution  suffisante  pour 
la  sécurité  de  l’accepteur. 

385.  — Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  à l’échéance 

et  sans  l’opposition  d'un  tiers,  est  présumé  valablement  li- 
béré. A 

386.  — Le  simple  détenteur  d’une  lettre  de  change  peut 
protester  la  lettre , dans  le  cas  où  la  loi  requiert  le  protêt , 
et  en  demander  le  paiement  en  donnant  caution,  une  fois 
qu’il  prouve  par  écrit,  que  la  lettre  lui  a été  remise  pour 
être  touchée  par  lui. 

387.  — Le  porteur  d’une  lettre  de  change , dont  il  a reçu 
le  montant,  ainsi  que  tous  les  endosseurs  précédens,  sont 
responsables  envers  le  payeur  d’icelle  de  la  validité  des  en- 
dossemens  antérieurs. 

388.  — L’accepteur  n’est  pas  tenu  de  payer,  si  le  porteur 
ne  lui  remet  pas  la  lettre  de  change  sur  laquelle  il  a signé 
l’acceptation,  munie  de  l’acquit  compétent,  excepté  le  cas 
de  perte  de  la  lettre,  indiqué  dans  l'art.  64  (l’art.  384). 

389.  — Si  l’accepteur  veut  payer  une  partie  de  la  somme 
énoucée  dans  la  lettre  de  change , le  porteur  est  tenu  de  la 
recevoir  à la  décharge  du  tireur  et  des  endosseurs , mais  il 
doit  faire  le  protêt  pour  le  surplus. 

390.  — L’accepteur  dans  le  cas  de  l’article  précédent 
peut  exiger  du  porteur,  qu’il  en  soit  fait  mention  sur  la 
lettre  de  change,  et  qu’il  en  soit  délivré  un  reçu  , mais  il 
n’a  pas  le  droit  d’exiger  la  remise  de  la  lettre  de  change. 

391.  — La  lettre  de  change  peut  être  payée  par  tout 
intervenant,  ou  pour  faire  honnenr  à la  signature  du  ti- 
reur ou  de  l’un  des  endosseurs. — L’intervention  est  prou- 
vée par  la  possession  du  titre,  et  par  l’acte  du  protêt  qui 
doit  être  fait  à continuation  de  la  lettre  de  change  ou  an- 
nexé à elle. 

392. — Celui  qui  paie  uneletlrede  change  par  intervention, 
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est  subrogé  aux  mêmes  droits  du  porteur  et  tenu  des 
mêmes  devoirs  pour  les  formalités  à remplir. 

393.  — Si  le  paiement  par  intervention  se  fait  pour  le 
compte,  et  pour  faire  honneur  à la  signature  du  tireur,  les 
endosseurs  subséquens  sont  libérés. — Si  le  paiement  se  fait 
pour  le  compte  ou  pour  faire  honneur  à la  signature  de  l'un 
des  endosseurs,  les  endosseurs  suivans  sont  libérés. 

394.  — * Les  règles , établies  à l’égard  de  l’acceptation 
pour  faire  honneur  en  cas  de  concurrence  d’intervenans, 
sont  les  mêmes  dans  la  concurrence  par  intervention  à l’é- 
gard du  paiement  d’une  lettre  de  change  : celui  qui  opère 
le  plus  do  libérations  est  préféré. 

j 395.  — Si  celui  sur  qui  la  lettre  était  originairement 
tirée,  et  sur  qui  a été  fait  le  protêt  faute  d’acceptation, 
se  présente  pour  la  payer,  il  sera  préféré  à -tous  autres. 
i Section  viii.  *—  Des  droits  et  des  obligations  du  porteur 

faute  d' acceptation  ou  de  paiement.  — 396.  — Le  porteur 
d’une  lettre  de  change  est  tenu  de  la  présenter  au  tiré  pour 
l’acceptation  et  de  la  faire  protester  faute  d’acceptation. 

397.  *-  La  lettre  de  change  doit  être  présentée  pour  l’ac- 
ceptation au  domicile  de  celui  sur  qui  elle  a été  tirée,  ou  au 
domicile  de  celui  chez  qui  elle  doit  être  payée. 

398.  — Le  protêt  faute  d’acceptation  étant  notifié  au 
dernier  endosseur,  et  réciproquement  aux  autres  jusqu’au 
tireur , le  tireur  et  les  endosseurs  sont  respectivement  tenus 
de  donner  caution  pour  assurer  le  paiement  de  la  lettre  de 
change  à l’échéance,  ou  de  payer  le  montant  de  la  lettre  de 
change,  les  frais  de  protêt  et  de  rechange.— La  caution  soit 
d’un  endosseur,  soit  du  tireur , est  solidaire  avec  celui  pour 
lequel  la  garantie  a été  donnée.  — L’accepteur  tombant  en 
faillite  avant  l’échéance  , le  porteur  peut  protester  la  lettre 
de  change  et  intenter  une  action  relative  à cette  lettre  de 
change. 

, 399.  — Le  porteur  d-’une  lettre  de  change  acceptée  ou 
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non  acceptée  est  tenu  d’exiger  le  paiement  le  jour  de  l’é- 
chéance et  d’en  faire  le  protêt  le  même  jour  si  elle  n’est  pas 
payée. 

400.  — Le  paiement  d’une  lettre  de  change  doit  être  exigé 
et  le  protêt  fait  au  domicile  de  celai  sur  qui  la  lettre  a été 
tirée. — Si  la  lettre  de  change  est  tirée  ou  acceptée  pour  être 
payée  dans  un  autre  domicile  déterminé  ou  par  une  autre 
personne  désignée , le  paiement  doit  être  exigé  et  le  protêt 
fait  à ce  domicile  et  contre  cette  personne.  — Si  celui  qui 
doit  payer  la  lettre  est  lout-à-fait  inconnu  et  que  l’on  ne 
puisse  découvrir  son  adresse,  le  protêt  doit  se  faire  an  bu- 
reau de  la  poste  du  lieu  où  la  lettre  doit  être  payée,  et  s’il 
n’en  existe  pas , chez  le  juge  de  paix  du  lieu,  ou  chez  l’au- 
torité qui  le  remplace. 

401.  — Le  tiré  refusant  de  payer  la  lettre  de  change , le 

porteur  doit  exiger  le  paiement  à l’accepteur  par  interven- 
tion ou  à celui  indiqué  au  besoin.— -Dans  ccuecirconstance, 
le  protêt  doit  être  fait  contre  chacune  de  ces  personnes  dans 
un  seul  acte.  .•'!'• 

402.  — Les  protêts  faute  d'acceptation  et  de  paiement 
doivent  être  faits  personnellement  par  un  huissier  ou  par  un 
notaire , et  en  présence  de  deux  témoins. 

L’acte  de  protêt  doit  contenir  : — 4*  une  copie  littérale 
de  la  lettre  de  change,  de  l’acceptation , des  endossemeùs , 
de  l'aval  et  des  recommandations  qui  y sont  indiquées  ; — 
2*  une  déclaration  constatant  que  les  personnel  qui  devaient 
accepter  et  payer  la  lettre  de  change  furent  sommées  de  la 
payer  au  domicile  prévu  par  la  loi , et  qu’elles  ne  le  firent 
pas;  — 3°  Les  motifs  allégués,  s’il  y en  a,  pour  ne  pas  ac- 
cepter ou  ne  pas  payer  ; — 4*  la  sommation  pour  signer  l’acte 
de  protêt  et  les  motifs  du  refus  ; — 5°  la  déclaration  consta- 
tant que  l’huissier  ou  le  notaire  firent  le  protêt  faute  d’ac-* 
ceptation  ou  de  paiement  ; — 6*  la  signature  de  l’huissier  et 
des  témoins  non  domestiques  ni  commis  de  la  maison.  La 
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date  du  protêt  doit  contenir  l’heure  à laquelle  il  a été  fait , 
le  tout  sous  peine  d’insuffisance  du  protêt  : l’huissier  ré- 
pondra des  dommages  et  intérêts,  outre  les  peines  prévues 
par  les  lois,  pour  erreur  du  métier  , s’il  y a lieu. 

403.  — Le  notaire  ou  l’huissier  qui  feront  le  protêt  de- 
vront le  porter  sur  un  registre  spécial  par  ordre  de  dates , 
sans  lacunes , sans  ratures , sans  mots  rayés  et  sans  renvois , 
signé  par  le  juge  territorial , sous  peine  de  répondre  des 
dommages  et  intérêts , indépendamment  de  la  peine  crimi- 
nelle prévue  par  la  loi  pour  erreur  de  métier.  — De  ce  re- 
gistre il  délivrera  aux  parties  les  expéditions  qui  lui  seront 
demandées  et  exigera  les  honoraires  d’après  le  tarif. 

404.  — Le  porteur  d’une  lettre  de  change  protestée  faute 
d’acceptation  ou  de  paiement,  est  tenu  de  faire  part  de  l’ac- 
cident survenu  à son  cédant  respectif,  au  plus  tard  par  le 
second  courrier  après  l’événement , en  joignant  à l’avis 
l’acte  du  protêt,  sous  peine  d’être  responsable  des  dommages 
et  intérêts. 

405.  — Tous  les  endosseurs , à compter  du  cédant  du 
porteur,  sont  obligés,  dans  le  même  délai  et  sous  la  même 
responsabilité,  de  transmettre  le  protêt  reçu  de  leurs  respec- 
tifs endosseurs  jusqu’au  tireur. 

406.  — Le  porteur  d’une  lettre  de  change  protestée  faute 
de  paiement  peut  exiger  le  remboursement  de  l’accepteur, 
du  tireur  et  des  endosseurs , car  tous  sont  solidairement  obli- 
gés.— Il  a le  droit  de  les  poursuivre  collectivement  ou  sé- 
parément.— S’il  ne  poursuit  que  le  tireur,  les  autres  endos- 
seurs sont  libérés.  — S’il  poursuit  un  des  endosseurs,  tous 
les  endosseurs  postérieurs  sont  libérés. 

407.  — Le  porteur  d’une  lettre  de  change  protestée  faute 
de  paiement,  peut  être  également  remboursé  par  le  moyen 
du  rechange  ( recambio  ).  Le  rechange  s’effectue  par  une 
retraite  ( resaque  ) qui  est  une  nouvelle  lettre  de  change  au 
moyen  de  laquelle  le  porteur  se  rembourse  sur  le  tireur  ou 
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sur  l’un  des  endosseurs  du  principal  de  la  lettre  protestée , 
de  ses  frais  et  du  nouveau  change  qu’il  paie. 

408.  — Le  rechange  se  règle,  à l’égard  du  tireur,  par 
le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  devait 
être  payée  sur  le  lieu  où  elle  a été  tirée.  — Le  tireur  n’est 
pas  tenu,  en  aucun  cas,  de  payer  un  cours  plus  élevé. 

409.  — Le  rechange  sera  réglé , à l’égard  des  endosseurs, 
par  le  cours  du  lieu  où  la  lettre  a été  .endossée  ou  négociée  et 
le  lieu  où  le  paiement  a été  fait. 

410.  — S’il  n’existe  pas  de  cours  entre  ces  différentes  pla- 
ces, le  rechange  sera  réglé  par  le  cours  des  deux  places 
les  plus  proches. 

411.  — La  retraite  ou  lettre  de  rechange  sera  accompa- 
gnée d’un  compte  de  retour  ( Conto  de  retorno  ). 

412.  — Le  compte  de  retour  doit  comprendre  le  princi- 
pal de  la  lettre  de  change  protestée,  les  frais  du  protêt  et 
autres  frais  légitimes,  tels  que  commission  de  banque, 
courtage,  timbre  et  ports  de  lettres.— Il  doit  énoncer  le  nom 
de  celui  sur  qui  la  retraite  est  faite,  le  prix  du  change  où 
elle  a été  négociée,  un  certificat  du  courtier  ou  de  deux  né- 
gocians. — Ce  compte  doit  être  accompagné  de  la  lettre  de 
change  protestée,  du  protêt  ou  d’une  copie  authentique  de 
l’acte  de  protêt.  — La  retraite  étant  faite  sur  l’un  des  endos- 
seurs , doit , en  outre , être  accompagnée  d’un  certificat  con- 
statant le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  était  payable 
sur  le  lieu  où  elle  a été  tirée,  ou  sur  celui  où  le  rembourse- 
ment se  fait. 

413.  — Les  rechanges  ne  peuvent  être  cumulés.  Chaque 
endosseur  n’en  supportera  qu’un  seul,  ainsi  que  le  tireur. 

414.  — L’intêrêt  de  la  lettre  de  change  protestée  faute  de 
paiement  est  dû  à conter  du  jour  du  protêt. 

415.  — L’intérêt  des  frais  de  protêt  et  d’autres  frais  légi- 
times n’est  dû  qu’à  compter  du  jour  de  la  demande  judi- 
ciaire. 
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416. — -U  n’est  point  dû  de  rechange  s le  compte  de  retour 
n’est  accompagné  des  pièces  énoncées  dans  l’art.  92(412). 

417.  — Le  porteur  d’une  lettre  de  change  dûment  pro- 
testes peut,  «n  cas  de  faillite,  être  représenté  pour  la  totalité 
de  sa  créance  dans  toutes  les  masses  de  ceux  qui  y sont  en- 
gagés. Les  dividendes  qu’il  recevra  d’une  des  masses  ne  li- 
bèrent las  autres  masses  ni  les  engagés  solvables , que  jus- 
qu’à concurrence  de  ce  qu’il  recevra. 

418.  — Cependant,  si  le  porteur  de  k lettre  de  change 
faisait  un  accommodement  ou  arrangement  entre  le  tireur  ou 
l'accepteur  , il  perdrait  le  recours  et  l’action  contre  tous  les 
endosseurs. — Si  l’arrangement  a été  fait  avec  l’un  des  endos- 
seurs , il  perd  son  recours  contre  les  endosseurs  postérieurs, 
mais  non  contre  les  endosseurs  antérieurs,  le  tireur  et  l’ac- 
cepteur.—Si  l’accommodement  est  fait  avec  l’accepteur  qui 
avait  les  fonds  du  tireur , il  n’y  a pas  de  recours  contre  le 
tireur. 

449.  — Si  la  lettre  de  change  a été  tirée  pour  le  compte 
d’en  tiers  qui  a reçu  sa  valeur , le  porteur,  dans  le  cas  de 
l’article  précédent , a un  recours  subsidiaire  contre  ce  tiers.' 

420.  -I-  Le  porteur  d’une  lettre  de  change  qui  n’a  pas 
(ait  le  protêt  faute  de  paiement  en  temps  utile,  perd  son 
recours  contre  les  tireur  ©t  endosseur  ; mais  il  peut  agir  en1 
justice  contre  l’accepteur.  — Pour  perdre  le  recours 
contre  le  tireur,  il  faut  que  celui-ci  justifie  qu’à  l’échéance  il 
avait  déposé,  entre  les  mains  du  tiré,  les  fonds  suflisans 
pour  le  paiement  de  la  lettre  éteinte. 

424.  — Silalettre  de  change  est  expédiée  en  temps  utile 
pour  arriver  avant  l’échéance,  au  lieu  où  elle  doit  etre. 
payée , et  qu’elle  ne  soit  arrivée  par  un  accident  de  force 
majeure  qu’après  l'échéance , le  porteur  conservera  tousses 
droits , pourvu  qu’il  présente  la  lettre  le  jour  de  son  arrivée 
ou  le  lendemain  au  plus  tard,  et  que,  dans  ce  cas,  il  la 
fasse  protester  faute  de  paiement. —Les  courriers  étant  inler- 
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ceptés , le  porteur  est  tenu  d’expédier  la  lettre  de  change 
par  la  voie  extraordinaire  la  plus  sûre , et,  en  faisant  la  pré- 
sentation et  le  protêt  dans  la  forme  susdite , il  conservera 
son  droit. 

422.  — Le  porteur  d’une  lettre  de  change,  protestée  ou 
égarée,  peut  en  demander  le  remboursement  au  tireur  en 
donnant  une  caution  ou  garantie  et  en  justifiant  qu’il  en  est 
le  propriétaire. 

Section  Mil.  — De  l’extinction  de*  obligations  provenant 
de  lettres  de  change.  — 423.  — Les  dettes  provenant  de  let- 
tres de  change  s’éteignent  — 1°  par  l’arrangement  ou  délais 
volontairement  faits  à l’un  ou  à l’autre  de  ceux  qui'  y figu- 
rent, d’après  les  distinctions  prescrites  par  l’art.  98(418);  — 
2°  par  compensation.  Le  débiteur  de  la  masse  qui,  en  cas  de 
faillite,  prétend  compenser  sa  créance  par  une  lettre  de 
change  échue , doit  justifier  qu’il  en  a acquis  la  propriété  de 
bonne  foi  avant  la  faillite.  — 3*  Par  la  prescription  de  cinq 
ans,  à l’égard  des  endosseurs,  et  du  tireur  qui  avait  fait  les 
fonds  entre  les  mains  du  tiré;  mais  seulement  par  la  pre- 
scription ordinaire  cfvile  de  trente  ans , concernant  les  ac- 
tions personnelles  à l’égard  du  tireur  qui  n’aurait  pas  fait  la 
provision.— Ceux  qui  allégueraient  la  prescription  de  cinq 
ans,  devraient  en  outre  affirmer  sous  serment  qu’ils  ne  sont 
pas  redevables.  Les  veuves , les  héritiers,  les  successeurs  où 
ayant  cause,  devraient  affirmer  qu’ils  croient  de  bonne  foi 
qu’il  n’est  plus  rien  dû.  — 4*  Par  tous  les  autres  moyens 
suivant  lesquels,  d’après  le  droit,  les  obligations  sont 
éteintes  conformément  à ce  qui  a été  prescrit  dans  le 
titre  XV  de  ce  livre. 

Section  ix.  — Des  billets  à ordre , mandat*  ou  billet*  sur 
banquiers  et  des  lettres  de  pays. — ( Livranca*  a ordem,  man- 
datas ou  chèques  sobre  banqueiros  e lettras  de  terra.  ) — - 
424.  — Billet  à ordre,  écrit,  note  de  promesse  ou  bi|le| 
d’obligation  sont,  dans  le  commerce,  des  noms  synonimes. 
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Le  billet  à ordre , en  général , est  un  écrit  particulier  par 
lequel  un  débiteur,  qui  se  nomme  mandant,  s’engage,  sous 
sa  signature,  à payera  une  personne  y désignée  (le  créan- 
cier) une  certaine  somme  d’argent  à une  époque  fixe,  en 
reconnaissant  que  cette  sotame  lui  a été  prêtée  ou  qu’il  la 
recevra. 

425.  Les  billets  contiennent  la  clause  à ordre  ou  non: 
ceux-ci  s’appellent  billets  simples,  ceux-là  billets  à ordre. — 
Les  uns  et  les  autres  peuvent  être  signés,  ou  par  un  seul 
débiteur,  ou  par  par  plusieurs  personnes,  ou  co  débiteurs, 
ou  garans  du  débiteur  principal.  — Le  billet  étant  à ordre  et 
l’obligation  commerciale,  les  co-débiteurs  ou  garans  sont 
solidaires. 

426.  — Le  billet  à ordre  énononce:  — La  date  et  la  somme 
à payer.  — Le  nom  de  celui  à l’ordre  de  qui  il  est  souscrit. 
— L’époque  du  paiement.  — La  valeur  reçue  on  en  compte. 
— Si  quelques-unes  de  ces  circonstances  manquent,  le  billet 
ne  sera  réputé  que  comme  simple  promesse,  quoique  l’ori- 
rigine  de  l’obligation  soit  commerciale  ou  les  personnes 
commerçantes. 

427.  — Le  billet  à ordre  peut  être  conçu  à payer  : 4°  Dans 
le  lieu  de  son  émisssion.  — 2°  Dans  un  autre  lieu  qui  ne 
soit  pas  la  résidence  de  celui  qui  l’a  fait,  ou  au  domicile 
d’un  tiers. — Dans  ce  cas,  il  s’appelle  billet  à domicile.  (Li- 
vranca  a Uomicilio.) 

428.  - — Le  billet  à domicile  porte  le  caractère  de  lettre 
de  change  lorsqu’il  y a remise  de  place  à place.  — Dans  ce 
cas  il  peut  entraîner  un  change. 

429.  — Toutes  les  dispositions  énoncées  dans  ce  litre  re- 
latives aux  lettres  de  change  et  concernant  l’échéance,  l’en- 
dossement, la  solidarité,  l’aval,  le  paiement,  l’intervention, 
le  protêt,  la  notification,  le  rechange,  les  intérêts,  les  de- 
voirs et  droits  du  porteur,  les  minières  de  l’extinction  de 
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l’obligation,  sont  applicables  aux  billets  à ordre  et  à domi- 
cile dans  les  mômes  circonstances. 

430.  — Le  mandat  sur  un  banquier  est  un  ordre  que  le 
mandant  donne  à son  banquier  respectif  de  payer  au  man- 
dataire (porteur),  ou  à son  ordre,  une  somme  d’argent  qu’il 
a à sa  disposition  , ou  dont  il  lui  est  fait  crédit. 

431.  — Le  mandat  peut  avoir,  ou  non,  une  époque  fixe 
pour  sa  présentation;  l’époque  n’y  étant  pas  fixée,  il  doit 
être  présenté  au  banquier  le  jour  môme  de  sa  date;  si  le 
jour  était  fixé,  il  doit  être  présenté  le  jour  indiqué. 

432.  — Le  porteur  qui , dans  les  deux  cas  de  l’article  pré- 
cédent , ne  fait  pas  la  présentation  en  temps  utile,  perd  son 
droit  et  son  action  contre  le  mandant,  pourvu  que  celui-ci 
justifie  qu’à  l’époque  il  avait  en  dépôt  ou  crédit  chez  le  ban- 
quier , une  somme  suifisante  pour  faire  le  paiement. 

433.  — Le  billet  passant  à un  tiers,  celui-ci  est  précisé- 
ment subrogé  dans  les  droits  et  dans  les  obligations  du  por- 
teur originaire. 

434.  — Si  le  banquier  suspend  ses  paiemens  dans  le  délai 
énoncé  dans  l’art.  101(421),  les  porteurs  des  billets  ne  sont 
pas  contraints  de  les  présenter;  dans  ce  cas,  le  billet  reste 
sans  effet  : il  en  arrive  de  même  lorsque  le  billet  étant  pré- 
senté , n’a  pas  été  acquitté  par  le  banquier. 

435.  — On  nomme  lettre  de  pays,  l’écrit  en  forme  précise 
de  lettre  de  change  passé  et  accepté  dans  la  même  place. 

436.  — La  disposition  de  l’article  109  (429)  concernant  les 
billets  à ordre  et  à domicile,  est  précisément  applicable  aux 
lettres  du  pays,  lorsqu’elles  sont  tirées  à ordre  ou  payables 
à domicile  dans  un  autre  lieu , si  elles  se  trouvent  dans  les 
mêmes  circonstances. 

437.  — Les  billets  de  simples  obligations  et  les  lettres  du 
pays  sans  la  clause  à ordre,  ne  sont  pas  réputés  écrits  da 
commerce  : ils  sont  pris  comme  de  simples  promesses  de 
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payer,  soumises  purement  à la  loi  civile.  — Les  acceptations 
mises  sur  les  letLres  du  pays  non  à ordre,  équivalent  à 
une  garantie  ordinaire  du  mandant  , sans  aucun  autre  effet 
judiciaire. 

438.  — Pour  qu’une  lettre  de  pays  à ordre  et  le  billet  à 
ordre  ou  à domicile  soient  réputés  obligations  commerciales, 
il  faut  qu’ejles  soient  passées  par  un  négociant  ou  par  un 
individu  qui , quoique  non  commerçant , s’engage  en  con- 
séquence d’opération  commerciale,  trafic,  change,  banque 
ou  courtage. — L’endossement , dans  ce  cas  , produit  garan- 
tie de  la  lettre  endossée,  que  l’endosseur  soit  ou  non  né- 
gociant. 

439.  — Les  lettres  de  pays  et  les  billets  à ordre  passés 
par  un  individu  non  négociant  et  qui  ne  sont  pas  Causés 
par  une  opération  commerciale,  sont  considérés  comme 
obligations  civiles,  et  les  endossemens  sont  tenus  pour  de 
simples  cessions. 

440.  — La  lettre  de  pays  à ordre  ou  le  billet  à ordre  étant 
d'une  nature  commerciale  et  civile  en  même  temps,  seront 
considérés  sous  tous  les  rapports  et  produiront  le  même  effet 
qu’une  obligation  commerciale. 

441.  — La  prescription  de  5 ans,  établie  pour  les  lettre^ 
de  change,  est  aussi  applicable  aux  lettres  du  pays  et  aux 
billets  à ordre  ; mais  le  mandat  se  libère  seulement  par  la 
prescription  de  3Qans. 

412.  — Les  mandats  et  les  lettres  du  pays,  passés  au 
porteur  sans  désignation  d’une  personne  certaine,  ne  pro- 
duisent ni  obligation  civile  ni  action  en  justice. 

Dispositions  générales.  — 443.  — Les  contestations 

• ••  " i ’■  ~ * * * ‘ 

judiciaires  concernant  la  prc^lalion , l’acceplalion,  Iq 
paiement,  le  protêt  faute  d’acceptation  ou  de  paiement,  et  la 
notification  seront  décidées  selon  les  lois  du  pays  où  ces  actes 
devront  être  laits. 

Titre  VIII.  — De»  lettre # de  a édit,  (çartas  de  credilo.  ) 
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— 444.  — La  loi  ne  considère  les  lettres  de  crédit  comme 
obligations  commerciales,  qu’étant  données  de  négocians 
à négocians  et  pour  opérations  de  commerce. 

445.  — Les  lettres  de  crédit  peuvent  être  données  à or- 
dre ; elles  doivent  être  nécessairement  adressées  à un  indi- 
vidu déterminé. — Pour  pouvoir  en  profiter,  le  porteur  sera 
tenu  de  prouver  l’Identité  de  la  personne,  s’il  n’est  pas  connu 
de  celui  qui  doit  payer. 

4itî.  — La  lettre  de  crédit  qui  n’exprimerait  pas  une 
somme  déterminée  comme  maximum  , sera  considérée 
comme  une  lettre  de  recommandation. 

447.  — Celui  qui  écrit  la  lettre  de  crédit  est  responsa- 
ble, envers  le  correspondant,  de  la  somme  qu’il  a prié  de 
remettre  au  porteur,  pourvu  qu’elle  n’excède  pas  la  quan- 
tité désignée. 

448.  — La  lettre  de  crédit  n’est  pas  susceptible  d’être 
prolestée  dans  aucun  cas,  ni  ne  donne  aucun  droit  au  por- 
teur contre  le  signataire  de  la  lettre  , puisqu’il  ne  paie  pas. 

448.  — Le  donneur  d’une  lettre  de  crédit  peut  la  révo- 
quer en  donnant  contr’ordre , si  toutefois  il  a des  motifs 
fondés  qui  atténuent  la  solvabilité  ou  le  crédit  du  porteur^ 
— Cependant,  procédant  avec  dol,  il  sera  responsable  des 
dommages-intérêts  qui  résulteraient  pour  le  porteur  du 
crédit  dont  il  est  frustré. 

450.  — La  loi  considère  les  lettres  commerciales  d'intro- 
duction. et  de  recommandation  comme  de  simples  attesta- 
tions, qui  ne  produisent  aucune  obligation , ni  action  en 
justice.  Cependant , si  la  recommandation  et  la  persuasion 
employée  dans  la  lettre  avaient  de  l'influence  sur  l'effet  d’un 
contrat  certain  et  déterminé,  de  manière  que  sans  elle  (de 
l’avis  des  arbitres  ),  le  contrat  n’aurait  pas  eu  lieu , le  signa- 
taire de  la  lettre  de  recommandation  sera,  envers  le  corres- 
pondant , responsable  pour  son  recommandé. 

451.  — Si  le  négociant  qui  recommande  une  personne, 


Digitized  by  Google 


•436  LÉGISLATION  INTERNATIONALE, 

employait  outre  la  simple  recommandation  et  persuasion , 
des  expressions  ayant  virtuellement  la  force  de  promes- 
ses et  obligations,  selon  son  sens  naturel  et  l’intelligence 
constamment  donnée  par  les  us  et  coutumes  commerciales, 
le  signataire  de  la  lettre  serait  responsable  de  l’obligation 
contractée  par  son  recommandé. 

452.  — Les  contestations  qui  s’élèveront  sur  la  lettre  de 
crédit  ou  de  recommandation  commerciale  et  son  intelli- 
gence commerciale  à l’égard  delà  responsabilité  et  de  l’obli- 
gation par  elle  contractée,  seront  nécessairement  jugées  par 
des  arbitres  négocians. 


0WI88IB» 

ÉTATS  ALLEMANDS  SE  LA  PRUSSE. 

Soin  le  régne  «le  l’Electeur  Frédéric  1"  , le  Brandebourg  reçut  une  ordonnance 
de  change  , qui  tut , 40  ans  plus  tard , confirmée  par  Frédéric-Guillaume.  — Le 
30  janvier  1751 , Frédéric  H fit  publier  uue  nouvelle  ordonnance  qui  fut  suivie  de 
plusieurs  rescrits  et  réglement. 

En  4792  parut  le  Code  général  prussien  , qui  abrogea  les  lois  antérieures  et  dans 
lequel  les  principes  relatifs  A la  lettre  de  change  occupent  une  place  notable. 

Lorsqu'on  1846  de  nouvelles  portions  de  territoire  furent  annesées  au  royaume 
de  Prusse . le  Code  général  y fut  introduit  et  Nautn  bourg  reçut  le  4 juin  1819  un 
tribunal  de  commerce  spécial. 

Voici  les  lois  qui  sont  regardées  comme  abolies  : 

1 • L’ordonnance  de  Breslau  de  1612  , renouvelée  en  4746 , 4738  et  474!  ; 

!•  I/ordonn.  de  Cologne  du  44  mars  4694  ; 

3»  Le  rescrit  de  la  ville  dT.rfurt  do  19  mai  1708,  et  l’ordonn.  du  8 février  1707  j 

4"  L'ordonnance  de  la  principauté  d’Halberstadt  de  4708; 

B'  I.'ordonn.  «le  Henneberg  de  1748; 

6*  L’ordonn.  «le  Berg  du  14  février  1726  ; 

7°  I.’ordonn,  de  Magdebourg  du  25  avril  1703  ; 

H.  I.'ordonn.  de  Naumbourg  de  4693  et  4698; 

9"  L’ordonn.  de  Nordhauten  de  1720  et  1759; 

40*  L'ordonn.  de  Silésie  de  1759. 

Pans  les  provinces  rhénanes  le  Code  de  commerce  est  en  vigueur. 

Le  Code  prussien  a été  traduit  en  France  en  l’an  ix.  — L’expérience  a démontré 
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qu'il  appelait  do  nombreuse*  modifications , que  U Prune  prépare  arec  la  Mge 
lenteur  qu’elle  met  dam  toute*  te*  réforme*. 

Bu  1833 , de*  juriicouaolle*  éclairé*  ont  été  chargé*  de  la  lâche  difficile  de  ré- 
viser ce  corps  de  droit,  qui  embrasse  les  matière*  civiles,  commerciale*  et  cri- 
minelle*. Eu  1836  , il*  ont  terminé  leurs  travaux  , il*  en  ont  publié  le  résultat , et 
ils  ont  dressé  un  projet  qui  comprend  223  article*  , pour  la  partie  relative  aux 
eff'  U de  commerce. 

Ce  projet  est  en  ce  moment  soumis  â l’examen  de*  cours  et  tribunaux  , des  ju- 
risconsulte* et  des  université*  : il  est  probable  qn’il  ne  sera  pas  adopté  avant 
deux  ans. 

irin  raunziHi  hors  se  sa  oonriviRânox 
onuunqtJi. 

Dans  le*  anciennes  provinces  de  la  monarchie  prussienne  il  existait  les  ordon- 
nances de  change  suivante*  : celle  de  Daniiig  de  1701 , augmentée  en  1747  et  1760; 
celle  d’Elbing  de  1768. — Elles  ont  été  abolies  par  l'introduction  du  Code  général, 
auquel  des  modifications  de  détails  ont  été  faites,  dam  le  bol  de  le  mettre  en  rap- 
port avec  les  coulâmes  commerciales  de  ces  pays.  — Ces  modifications  étant  sans 
importance  et  devant  se  trouver  comprises  dans  la  refonte  générale  du  Code  , il 
est  inutile  de  les  transcrire  ici. 


EXTRAIT  DU  CODE  GÉNÉRAL  POUR  LES  ÉTATS 
PRUSSIENS. 

( 111*  vol.  Tit.  VII.  Sect.  VIH.  ) 

DES  LETTRES  DE  CHANGE. 


A.  Del  lettre i de  change  en  général. 

713.  — Les  obligations  rédigées  d’après  une  certaine 
forme  prescrite  par  la  loi , et  par  lesquelles  on  s'oblige  .de 
payer  une  somme  d’argent , sous  peine  de  la  contrainte  par 
corps , s’appellent  Irttret  de  change. 

714.  — Si  l'auteur  de  l’obligation  s’est  engagé  de  la  payer 
lui-méme,  elle  s’appelle  change  tec  ou  propre  ( billet  au  por- 
teur ou  à ordre  ) ; lettre  de  change  tirée , si  elle  est  payable 
par  un  tiers. 
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715.  — Quiconque,  en  général,  est  inhabile  à contrac- 
ter, ne  peut  s’obliger  par  lettres  de  change  (1”  partie  , ti- 
tre 5 , art.  9—31  ). 

1.  Personnes  qui  peuvent  s’obliger  par  lettres  de  change.  — 

716.  — Celui  dont  la  faculté  de  passer  des  contrats  de  prêts 
est  limitée,  ne  peut  s’obliger  par  lettres  de  change  (I"  par- 
tie, tit.  11 , art.  675  et  suiv.) 

717.  — Même  lorsque  des  conventions  ou  des  emprunts 

stipulés  par  de  telles  personnes  deviennent  valables  en  cer- 
taines circonstances , elles  ne  peuvent  être  poursuivies  en 
garantie  suivant  la  rigueur  du  droit  de  change , ni  con- 
traintes par  voies  exécutoires  ( lr*  partie,  lit.  11  , art.  107 
et  suiv.).  • . * 

718.  •*-  Dans  la  règle,  celui  qui  jouit  du  droit  des  mar- 
chands, a seul  aussi  le  droit  de  s’obliger  par  lettres  de 
change. 

719.  — Le  droit  de  s’obliger  par  lettres  de  change,  en- 
core que  la  personne  qui  en  jouit  vienne  à renoncer  au 
commerce,  ne  Se  perd  que  lorsqu’elle  changé  de  condition 
(lr*  partie,  tit.  1 , art.  &.  ) 

720.  — Les  propriétaires  de  fabriques  et  les  apothicaires 
sont  assimilés  aux  négocians  et  marchands , relativement 
aux  négociations  de  change. 

721.  — Il  en  est  de  même  des  personnes  qui,  d’après 
les  lois  et  statuts  de  chaque  lieu , ont  reçu  l’autorisation 
de  naviguer  en  mer  ou  en  rivière  , pour  leur  propre  compte. 

722.  — Lorsqu’il  s’agit  de  vaisseaux  sur  mer,  le  patron  t 
ou  celui  à qui  la  conduite  du  navire  est  confiée,  sont  assi- 
milés à ces  mêmes  personnes. 

723.  — Les  juifs  aussi  sont  assujétis,  sans  distinction, 
aux  dispositions  du  droit  concernant  les  lettres  de  change. 

724.  — Les  femmes  qui  font  le  négoce,  sont  sujettes, 
même  après  cessation  de  commerce , aux  poursuites  en 
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garantie , relalivertiènt  à tèurs  opérations  de  charité  conctaes 
en  qualité  de  marchandes. 

725.  — Toutes  autres  personnel  du  sexe,  safts  distinc- 
tion , ne  pédvent  s’olrtiger  par  lettres  de  change. 

720.  — Les  possesseurs  effectifs  de  biens  hofiles , ët  les 
régisseurs  principaux  ou  généraux  des  domaines  dit  souve- 
rain ou  des  prihcei , sont  éépdtés  habiles  â ^obliger  par 
lettres  dè  change. 

727.  — Lorsque  le  titre  de  possession  de  cèluî  qiir  pos- 
sède un  bien  noble  a été  rayé  des  registres  hypothécaires, 
ou  le  bail  résilié,  l'aptitude  ù s’obliger  par  lettres  de  change 
qui  y était  attachée,  s’éteint  en  même  temps. 

728.  — Tous  autres  habitons  du  royaume  que  les  per- 

sonnes dénommées  ci-dessus  (art.  718,  724  et  726),  ne 
peuvent , dans  la  règle , s’obliger  par  lettres  de  change. 
( art.  931  et  932.  ) - 

729.  — Le  créancier  n’obtient  pas  non  plus  le  droit 
d’exercer  son  recours  en  garantie  suivant  la  rigueur  du 
droit  de  change,  quoique  son  débiteur  lui  ait  assuré  être 
habile  aux  transactions  de  change,  et  l’ait  môme  affirmé  par 
serment  (d'°  partie,  titre  5,  art.  33*fet  36). 

730.  — Les  billets  au  porteur  ou  à ordre,  faits  par  une 
personne  habile  à s’obliger  par  lettres  de  change,  sont  re- 
gardés comme  de  simples  obligations;  et  les  autres  négo- 
ciations de  change  par  lesquelles  une  telle  personne  s’en- 
gage , sont  payées  d’après  la  nature  de  l’affaire  qui  leur  sert 
de  base. 

73 1.  — Celui  qui  n’ayant  pas  lè  droit  de  s’obïïger  par 
lettre  de  change,  veut  l’acquérièpour  donner  à son  commerce 
plus  d’étendue  et  de  solidité  , doit  le  demander  à son  juge 
ordinaire  et  personnel. 

732.  — Il  faut  que  celte  demande  soit  faite  par  lui-même , 
ou  par  unepersonne  à qui  il  aura  donné  procuration  spéciale. 

733.  — Le  juge  doit  examiner  scrupuleusement  si  celui 
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qui  demande  ce  droit , a les  qualités , les  talens  et  les  au- 
tres facultés  requises  pour  contracter  et  faire  des  emprunts. 

734.  — 11  doit  encore  s’assurer,  mais  seulement  d’une 
manière  générale , si  le  requérant  possède  un  établissement 
utile  quelconque  auquel  le  droit  qu’il  réclame  puisse  être 
profitable. 

735.  — Le  juge  n’est  ni  autorisé  ni  tenu  d’examiner 
scrupuleusement  l'étendue  d’un  tel  établissement  et  l’état 
de  fortune  du  requérant. 

736.  — Lorsque  le  requérant  est  soumis  à une  juridic- 
tion patrimoniale , le  juge  doit  se  faire  présenter  le  consen- 
tement du  seigneur  foncier,  ou  de  celui  qui  le  remplace. 

737.  — Le  juge  est  tenu,  sous  une  peine  sévère,  d’ex- 
pliquer et  de  faire  reconnaître  les  réglemens  et  les  effets  du 
droit  de  change  aux  personnes  du  sexe , ainsi  qu’aux  hom- 
mes de  l’ordre  des  paysans , et  aux  bourgeois  de  la  classe 
commune. 

738.  — Lorsque  le  juge  après  examen  préalable , pense 
qu’il  n’y  a nul  inconvénient  à accorder  ce  droit  au  requé- 
rant, il  doit  lui  délivrer  un  certificat  portant  : 

Que  le  requérant  ayant  demandé  dans  les  formes  prescri- 
tes, l’autorisation  de  s’obliger  par  lettres  de  change , ce  droit 
lui  est  accordé  par  la  présente. 

739.  — Un  tel  certificat  donne  à celui  qui  l’obtient  la 
faculté  de  s'obliger  par  lettres  de  change , non  seulement 
pour  le  cas  présent , mais  pour  tous  ceux  à venir. 

740.  — Lorsqu’une  personne  du  sexe,  après  avoir  ob- 
tenu un  tel  certificat , fait  des  opérations  de  change , elle  n’a 
besoin  ni  de  l’assistance  d’un  conseil , ni  de  celle  d’un  cu- 
rateur, ni  d’une  explication  itérative  de  la  rigueur  du  droit 
de  change. 

741.  — Si  une  personne  inhabile , en  général , à contrac- 
ter ou  à faire  des  emprunts  , a obtenu  l’autorisation  de 
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s’obliger  par  des  lettres  de  change,  les  opérations  de  change 
faites  avec  elles  conservent  leur  force. 

742.  — Mais  le  juge  qui  a délivré  le  certificat , est , con- 
formément aux  principes  généraux  sur  la  réparation  des 
dommages,  responsable  du  préjudice  qui  en  résulte  pour  la 
personne  inhabile;  et  doit  en  outre  être  puni,  suivant  les 
dispositions  du  Codecriminel,  comme  coupable  de  prévari- 
cation ou  de  négligence  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

743.  — Quant  au  certificat , il  doit  être  annulé  de  suite 
après  avoir  élé  retiré  à la  personne  inhabile. 

744.  — Si  ce  certificat  n’existe  plus,  il  doit  être  annulé 
juridiquement  par  publication  et  insertion  dans  les  gazettes 
et  feuilles  de  correspondance  de  la  province  (Ire  partie , ti- 
tre 16,  art.  430-432). 

745.  — S’il  arrive  que  celui  qui  a obtenu  l’autorisation 
de  s’obliger  par  lettres  de  change  perde  dans  la  suite  le  droit 
de  contracter  ou  de  faire  des  emprunts , il  faut  observer  les 
dispositions  des  art.  743  et  744  relativement  à la  reprise  et 
annulation  du  certificat. 

746.  — Chaque  tribunal  doit  tenir  un  registre  où  s’ins- 
criront exactement  et  en  détail  les  certificats  demandés  et 
délivrés  par  lui , afin  qu’il  puisse  être  décidé , dans  tous  les 
cas  et  d’une  manière  prompte,  si  une  personne  qui  n’est 
point  de  la  classe  de  celles  désignées  aux  articles  718,  720, 
724  et  726,  a obtenu  ou  non  l’autorisation  spéciale  de  s’o- 
bliger par  lettres  de  change. 

747. —  Les  certificats  retirés  ou  annulés,  d’après  les  dis- 
positions des  art.  743-745,  doivent  être  aussitôt  biffés  sur 
le  registre. 

II.  Conditions  générales  pour  une  lettre  de  change.  — 

748. — lin  billet,  pour  avoir  la  force  de  lettre  de  change, 
doit , dans  son  contenu , être  qualifié  lettre  de  change  d'une 
manière  expresse. 

A.  Emploi  du  mot  chance,  — 749.  — Cette  condition 


Digitized  by  Google 


442  LÉGISLATION  INtEftNATIONALE. 

remplie,  il  n’est  pas  necessaire  que  l’expression  sutiânl  le 
droit  de  chaijge  s’y  trouve. 

B.  Sommes  en  argent  déterminées.  — 750.  — Les  billets 
au  porteur  ou  à ordre,  ainsi  que  les  lettres  de  change , ilë 
peuvent  avoir  pour  objet  que  des  paiemens  déterminés  en 
argent,  et  non  des  fournitures  de  marchandises  ou  presta- 
tions de  services. 

751.  — Des  obligations  qui  laissent  au  débiteur  l’option 
die  payët*  en  argent  ou  de  fournir  des  marchandises,  rie  doi- 
vent point  valoir  comme  lettres  de  changé. 

752.  — La  sommequi  forme  l’objet  d’une  lettre  de  change 
doit  être  énoncée  d’une  manière  précise. 

753.  — L’énoncé  de  la  somme  peut  être  exprimé  en 
chiffres  ou  en  toutes  lettres,  ou  des  deux  manières  à la  fois. 

754.  — Si  la  somme  n’est  exprimée  qu’en  chiffres,  et 
qu’on  y reconnaisse  quelque  rature,  le  billet  n’est  pas  vala- 
ble tomme  lettre  de  change. 

755.  Ni  dans  le  cas  où  la  somme  est  seulement  expriméè 
en  lettres  et  présente  des  ratures. 

756.  — Lorsque  la  somme  énoncée  en  tête  ou  au  bas 
de  la  lettre  diffère  de  celle  exprimée  dans  le  texte  même, 
on  nè  doit  avoür  i^gard  qu’à  celte  dernière. 

7Î>7.  — §1  dans  le  corps  de  la  lettre  de  change  la  somme 
expriméè  èn  chiffres  diffère  de  celle  écrite  en  lettre , celle-ci 
est  réputée  la  véritable. 

758.  — Celui  qui  prétend  qu’il  s’est  commis  une  erreur 
dans  la  détermination  des  sommes  établies,  comme  il  est 
dit  art.  756  et  757,  demeure  autorisé  à la  prouver,  mais  par 
les  voies  de  procédure  ordinaires.  / 

C.  Espèce  de  monnaie.  — 759.  — La  monnaie  dans  la- 
quelle doit  s’effectuer  le  paiement  peut  être  fixée , soit  en 
argent  banco  ou  autres  monnaies  de  compte  reçues,  soit  en 
espèces  sonnantes. 

760.  — Mais  si  une  lettré  de  change , payable  dans  le 
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boyàumé , est  énoncée  devoir  l’être  en  billdn  oli  en  èspècés 
qui  n’avaient  déjà  plus  cdtlrs  à l’époque  de  sa  date , elle 
n’est  pas  valable  comme  lettre  de  change. 

D.  Nom  de  celui  qui  doit  en  toucher  le  montant.  — 76!. — 
Une  lettre  de  change  doit  encore,  dans  la  règle,  contenir 
le  nom  de  celui  auquel  ou  à l’ordre  duquel  le  paiement  doit 
être  effectué. 

762.  — Cependant  les  lettres  de  change  des  personnes 
qui  jouissent  du  privilège  des  marchands  (art.  718-724)* 
peuvent  être  énoncées  payables  au  porteur. 

703.  — Mais  celui  qui  se  fait  donner  une  telle  lettre  dé 
change  ne  peut  s'en  prendre  qu’à  ldi-même,  si  elle  se  trouve 
payée  à un  possesseur  illégitime  dont  il  ne  puisse  obtenir 
restitution. 

764.  — Si  cependant  un  telle  lettre  de  change , payable 
à quiconque  en  est  le  porteur,  se  trouve  nominativement 
endossée  à l’ordre  d’une  tierce  personne,  le  paiement  n’eri 
peut  être  fait  qu’au  porteur  autorisé  à le  recevoir  en  vertu 
de  Cet  endossement. 

E.  V aleur.  — 765.  — Toute  lettre  de  change  doit  con- 
tenir déclaration  du  tireur  qu’il  en  a reçu  la  valeur. 

766.  — Pourvu  que  le  terme  valeur  soit  employé»  les 
autres  expressions  de  la  déclaration  sont  indifférentes. 

767.  — Pour  la  validité  d’une  lettre  de  change  , il  n’esl 
pas  nécessaire  quelle  énonce  par  qui  et  en  quoi  la  valeur  a 
été  fournie. 

768.  — Il  suffît  même  qu’elle  contienne  l'expression  ®a- 
Uur  en  compte. 

769.  — Néanmoins  les  lettres  de  change  des  personnes 
désignées  en  article  726  ne  valent  comme  lettres  de  change 
qu’en  tant  qu’elles  contiennent  la  déclaration  du  tireur  d’en 
avoir  reçu  la  valeur  comptant. 

F.  Date.  — 770.  — Toute  lettre  de  change  doit  encore 
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énoncer  le  lieu  où  elle  a été  fournie , ainsi  que  son  époque 

déterminée  par  jour,  mois  et  an. 

771.  — Il  est  indifférent  que  cette  énonciation  se  trouve 
au  commencement  ou  en  tout  autre  endroit  de  la  lettre. 

G.  Epoque  du  paiement.  — 772.  — Il  faut  aussi  que  l’é- 
l’époque  du  paiement  y soit  déterminée  d’une  manière 
précise. 

773.  — Celte  fixation  peut  être  faite  par  désignation , soit 
de  certains  jours , mois  et  ans,  soit  des  marchés  et  foires, 
ou  par  l’indication  d’une  période  de  temps , jours , semai- 
nes, mois  et  ans. 

774.  — L’obligation  de  payer  peut  aussi  dépendre  de 
l’accomplissement  d’un  acte  ou  d’un  événement. 

775.  — Une  lettre  de  change  peut  encore  être  payable  à 
vue  ou  à usance  (art.  849  et  suiv.) 

H.  Signature.  — 776.  — Enfin  toute  lettre  de  change 
doit  être  signée  du  tireur. 

777.  — Relativement  aux  marchands  et  négocians  qui , 
en  qualité  de  propriétaires,  d’associés  ou  de  gérans  d’un 
établissement,  se  servent  d’une  raison  de  commerce  qui  a 
été  publiée , les  lettres  de  change , afin  d’être  obligatoires 
pour  cet  établissement , doivent  être  tirées  sous  celte  raison 
de  commerce. 

778.  — Dans  tous  les  autres  cas  il  y faut  joindre,  soit 
les  prénom  et  nom  de  famille  du  tireur  ou  son  nom  de  fa- 
mille et  sa  qualité,  soit  quelque  autre  signe  distinctif  qui 
ne  permette  pas  de  le  confondre  avec  les  personnes  de  même 
nom. 

779.  — Celui  qu’un  accident  quelconque  empêche  d’é- 
crire peut  donner  à un  autre  sa  procuration , à l’effet  de 
signer  ses  lettres  de  change. 

780.  — Cette  procuration  doit  être  rédigée  dans  la  forme 
des  autres  pouvoirs  spéciaux  (1"  partie,  lit.  VIII  , art.  3 et 
suiv.). 
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781.  — Les  lettres  de  change  qui  n’ont  pour  signature 
qu’une  croix  ou  tout  autre  signe,  ne  sont  pas  valables. 

782.  — Il  n’est  pas  nécessaire  que  tout  le  contenu 
d’une  lettre  de  change  soit  écrit  de  la  propre  main  du 
tireur. 

783.  — Le  tireur,  après  avoir  reconnu  sa  signature , ne 
peut  opposer  comme  moyen  d’exception  contre  les  pour-t 
suites  en  garantie , que  la  lettre  a été  écrite  sans  son  consen- 
tement. 

784.  — L’allégation  du  tireur  de  ne  point  savoir  la  lan- 
gue dans  laquelle  est  écrite  une  lettre  de  change,  ne  la  prive 
point  de  sa  validité. 

III.  Lorsqu’il  y a plusieurs  obligés  ilans  une  lettre  de 
change.  — 785.  — Lorsqu’une  lettre  de  change  est  tirée 
au  nom  d’un  seul,  mais  signée  par  plusieurs,  le  premier 
signataire  est  regardé  comme  débiteur  principal,  et  les  au- 
tres seulement  comme  cautions. 

786.  — Mais  lorsqu’une  lettre  de  change  signée  par  plu- 
sieurs a été  en  même  temps  tirée  au  nom  de  plusieurs , il 
faut  admettre  qu’ils  sont  tous  solidaires  ( Ire  partie , tit.  V, 
art.  430  et  suiv.). 

787.  — En  conséquence,  celui  qui,  dans  une  lettre  de 
change  dont  il  est  co-signataire , ne  veut  être  considéré 
que  comme  caution,  assistant  ou  témoin,  doit  énoncer 
cette  qualité  à côté  de  sa  signature  d’une  manière  expresse. 

788.  — Un  facteur  ou  gérant  qui  n’est  pas  en  même  temps 
copropriétaire  de  l’établissement  commercial  , ne  peut  être 
attaqué  en  garantie  dans  sa  personne  pour  des  engagemens 
qu’il  a contractés  par  lettres  de  change  sous  la  raison  com- 
merciale. 

789.  — Mais  il  peut  l’être  lorsqu’il  s’est  engagé  person- 
nellement d’une  manière  expresse , ou  qu’il  a outrepassé 
son  mandat. 

790.  — Lorsqu’un  facteur  ou  gérant  n’a  pas  conclu  une 
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operation  de  change  sous  la  raison  commerciale  , mais  en 
son  privé  nom,  c’est  {ni  seul,  et  pon  sa  maison,  qni  se 
trouve  engagé- 

791.  — Il  faut,  pour  l’accomplissement  d’une  obliga|ion 
contractée  par  lettres  de  change  sous  une  raison  compter- 
ciale,  s’adresser  à celui  qui  dirige  l'établissement. 

792.  — Si  celui-ci  n’y  satisfait  point , le  porteur  de  la 
lettre  a , contre  le  propriétaire  de  l’établissement,  le  recours 
usité  en  matière  de  change. 

793.  — Lorsqu’il  s’agit  d’une  société  de  commerce,  le 
porteur  peut  exercer  son  recours,  soit  contre  tous  les  asso- 
ciés, soit  contre  un  seul  ou  plusieurs  d’entre  eu*. 

794.  — Aucun  d’eux  ne  peut  alléguer  que  la  somme  due 
çurpasse  sa  part  dans  l’opération  commune. 

795.  — Un  associé  en  commandite  ( art.  651  et  652  ) n’est 
jamais  tenu  des  obligations  contractées  par  lettres  de  change 
sous  la  raison  commerciale  de  la  société. 

396.  — Lorsque  le  propriétaire  d’un  établissement  ou 
l'un  des  associés  ne  peut,  quant  à sa  personne,  s’obliger 
par  lettres  de  change,  il  en  résulte  seulement  qu’une  obli- 
gation de  cette  nature  ne  donne  point  lieu , en  ce  qui  le  con- 
cerne, à la  contrainte  par  corps. 

797.  — Mais  si  plusieurs  individus-  habiles  à s’obliger  par 
lettres  de  change  sont  débiteurs  principaux , le  créancier 
peut,  à son  choix,  s’adresser  pour  son  paiement  à qui  il 
veut  d’entre  eux. 

798.  — Celui-ci  est  alors  tenu  d’acquitter  la  somme  to- 
tale, même  dans  le  cas  où  elle  aurait  été  employée  , en  tout, 
ou  en  partie,  au  profit  de  ses  codébiteurs. 

799.  — Il  faut  juger  d’après  les  dispositions  de  la  l"  par- 
tie, lit.  V,  art.  443  et  suiv.,  jusqu’à  quel  point  celui-ci  est 
autorisé  à exercer , après  l’efl'cctuation  du  paiement,  son  re- 
cours contre  ses  codébiteurs. 
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80Q.  — Jl  jouit,  sous  ce  rapport,  de  togs  le$  droits  d’ung 
caution. 

80|.  — Il  a été  déterminé  dans  la  P*  partie,  tit.  Xiy , 
art.  296  et  suiv.,  jusqu’à  quel  point  celui  qui  dans  une  lettre 
de  change  s’est  porté  caution  peut  être  actionné  d’après  les 
fppnies  usitées  eq  matière  de  change. 

802.  — La  caution  qui  acquitte  une  lpttre  de  change  en 
p|ace  du  débiteur  principal,  est  subrogé,  sans  pessioq , à 
Ipus  les  drqits  du  porteur. 

$03.  — La  caution  qui  ne  peut  s’obliger  par  lettres  de 
change  n’est  garantie  qu’à  l’instar  d’une  caution  ordinaire, 
et  non  suivaht  la  rigueur  du  droit  de  change. 

804.  — H en  est  de  même  si  le  cautionnement  n’est  point 
énoncé  dans  |e  corps  de  la  jellre  de  change , mais  seulement 
dans  une  obligation  séparée. 

IV.  De  l’endossement.  — 805.  — La  transmissiqn  $|’qnp 
lettre  de  change  à un  tiers  par  le  porteur  énoncé  spr  pu 
dans  la  lettre  , s’appelle  endossement. 

806.  — Lorsque  cette  transmission  se  fait  dans  l’inten- 
tion de  rendre  le  tiers  propriétaire  de  la  lettre  de  change,  il 
y a endossement  proprement  dit,  et  il  existe  endossement 
par  procuration  lorsque  ce  tiers  est  seulement  chargé  tien 
encaisser  le  montant. 

807.  — Pour  les  endossemens  par  procuration,  il  faut 
suivre,  relativement  aux  rapports  entre  l’endosseur  et  celui 
au  profit  duquel  est  fait  l’endossement,  les  principes  établis 
sur  les  mandats  ( I”  partie,  tit.  XIII,  art.  49  et  suiv.  ). 

808.  — En  cas  de  doute,  il  faut  admettre  qu’il  y a eu 
endossement  proprement  dit,  en  vertu  duquel  la  propriété 
de  la  lettre  de  change  a dû  être  transmise  à celui  au  nom 
duquel  est  fait  l’endossement. 

809.  — La  simple  possession  d’une  lettre  de  change  par 
une  personne  dont  le  nom  ne  serait  pas  exprimé*  soit  daus 


Digitized  by  Google 


448  LÉGISLATION  INTERNATIONALE. 

le  corps  de  la  lettre , soit  dessus , ne  l'autorise  point  à en 
toucher  le  montant. 

810.  — Cependant,  si  la  lettre  est  au  porteur  et  non  en- 
dossée, celui  qui  en  est  possesseur  a droit  d’en  recevoir  le 
montant  ( art.  703  ). 

Conditions  d’un  endossement.  — 8H.  L'endossement  doit 
être  placé  sur  la  lettre  de  change  même. 

812.  — Mais  lorsque,  par  défaut  d’espace,  l’endossement 
ne  peut  être  écrit  sur  la  lettre  même , on  est  autorisé,  quand 
il  s’agit  de  lettres  de  change  à long  terme  et  tirées  sur  des 
places  éloignées,  à le  continuer  valablement  sur  un  feuillet 
collé  à cet  effet. 

813.  — Ce  cas  excepté,  la  transmission  d’une  lettre  de 
change  qui  n’est  point  énoncée  sur  la  lettre  même , a seu- 
lement l’effet  d’une  cession  ( l”  partie,  tit.  XI,  art.  402 
et  suiv.  ). 

814.  — Si , dans  le  cas  où  la  transmission  n’est  point 
énoncée  sur  la  lettre  de  change,  celle-ci  n’a  pas  été  délivrée 
au  cessionnaire,  mais  endossée  en  la  forme  accoutumée  au 
profit  d’un  tiers,  ce  dernier,  lorsqu’il  a ignoré  la  cession 
précédemment  faite,  a la  préférence  sur  le  cessionnaire 
( 1”  partie,  tit.  X,  art.  23-25  ). 

815.  — Dans  la  règle,  l’endossement  d’une  lettre  de 
change  doit  énoncer  le  nom  de  celui  à qui  elle  est  trans- 
mise. 

816.  — Néanmoins  l’endossement  peut  être  fait  purement 
et  simplement  au  porteur  ; mais  il  y a lieu,  dans  ce  cas,  d’ap- 
pliquer les  dispositions  des  art.  763  et  810. 

817.  — La  simple  signature  du  précédent  porteur  d’une 
lettre  de  change  ne  donne  pas  au  porteur  actuel  le  droit  d’en 
disposer. 

818.  — Mais  lorsqu’on  produit  un  endossement  rempli  de 
la  matière  prescrite , le  précédent  porteur , qui  est  obligé  de 
reconnaître  sa  signature,  ne  peut  alléguer  comme  exception 
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contre  les  poursuites  en  garantie  dirigées  contre  lui , 
qu’il  n’a  endossé  la  lettre  qu’en  blanc,  et  a ignoré  qu  elle 
eût  été  remplie. 

819.  — L’endosssement  doit,  de  plus,  contenir  la  décla- 
ration  de  valeur  reçue,  de  la  manière  prescrite  pour  les 
lettres  de  change  même  (art.  765-769  ). 

820.  — Lorsque  l’endossement  ne  contient  point  celte 
déclaration , celui  à l’ordre  duquel  il  est  fait  n’est  considéré 
que  comme  mandataire  spécial  de  l’endosseur  ( art.  807  ). 

821.  — L’endossement  doit,  de  plus,  énoncer  le  jour  , 
le  mois  et  l’an  de  sa  date. 

822.  — Si  cette  condition  n’est  pas  remplie , il  faut  ad- 
mettre qu’il  n’existe  qu’un  endossement  par  procuration. 

828.  — 11  n'est  pas  nécessaire  que  le  lien  de  l’endosse- 
ment soit  exprimé. 

824.  — Mais  l’endossement  doit  être  signé  par  l’endosseur 
de  la  manière  prescrite  pour  les  lettres  de  change  ( art.  777 
et  suiv.  ). 

Temps  pendant  lequel  on  peut  endosser.  — 825.  — On  peut 
endosser  une  lettre  de  change  pendant  tout  le  temps  qu’elle 
conserve  sa  validité  comme  telle.  * 

826.  — L’endossement  d’une  lettre  de  change,  effectué 
après  qu’elle  a perdu  sa  force , n’a  d’effet  que  comme  la 
cession  d’une  obligation  ( 1"  partie , tit.  XI , art.  402  et 
suiv.  ). 

827.  — Il  en  est  de  même  lorsque  le  billet  endossé  ne 
peut , à cause  des  vices  de  sa  rédaction , valoir  comme  lettre 
de  chaDge. 

Effets  de  C endossement.  — 828.  — Celui  à l’ordre  duquel 
est  fait  l’endossement,  demeure  subrogé  à tous  les  droits  de 
l’endosseur , tant  contre  le  débiteur  que  contre  tous  ceux  qui 
sont  obligés  par  elle. 

829.  — Le  porteur  d’une  lettre  de  change  au  profit  du 
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quel  elle  est  endossée , peut  à son  tour  l’endosser  au  profit 
d’un  autre,  qu’elle  soit  à ordre  ou  non. 

830.  — Mais  lorque  le  porteur  doit  être  considéré  comme 
simple  mandataire  spécial , il  ne  peut  à son  tour  l’endosser 
que  dans  le  cas  où  l’endossement  en  vertu  duquel  il  est 
porteur  serait  à ordre. 

831.  — L’endosseur  garantit  à celui  au  profit  duquel  il 
endosse , la  sincérité  de  la  lettre  de  change , ainsi  que  le 
paiement  de  la  somme  y énoncée  à l’époque  déterminée. 

832.  — Mais  s’il  résulte  de  l'endossement  qu’il  est  seu- 
lement mandataire , il  n’est  garant,  à l’égard  des  endosseurs 
postérieurs , quant  à sa  personne , que  pour  les  indemnités, 
à l’instar  de  tout  autre  mandataire , et  ne  peut  être  attaqué 
que  par  les  voies  de  la  procédure  ordinaire  ( 1“  partie , ti- 
tre Xüi , art.  150  et  suiv.  ). 

833.  — Lorsqu’un  billet  est  rédigé  dans  les  formes  pres- 
crites pour  les  lettres  de  change , mais  que  le  tireur  est  in- 
habile à contracter  de  cette  manière  , tout  endosseur  capa- 
ble de  s’obliger  par  lettres  de  change,  demeure  néanmoins 
garant  envers  les  endosseurs  postérieurs. 

831. — Et  aussi,  de  ce  que  des  lettres  de  change  sont  fausses 
intrinsèquement , il  n’en  résulte  aucune  différence  dans 
l’obligation  des  endosseurs  envers  ceux  auxquels  ils  ont 
passé  en  forme  valable  de  telles  lettres. 

835.  — Il  en  est  de  même  lorsqu’une  lettre  de  change, 
intrinsèquement  sincère  et  véritable,  parvient,  par  l’effet 
d’un  endossement  faux , à un  porteur  qui  ignorait  cette  cir- 
constance. 

836.  — Les  endosseurs  inhabiles  à s’obliger  par  lettre  de 
change  ne  peuvent,  à la  vérité,  être  attaqués  par  les  por- 
teurs d’ordre  postérieurs , que  suivant  la  procédure  ordi- 
naire, d’après  la  nature  de  l’opération  pour  laquelle  la 
transmission  de  la  lettre  a eu  lieu. 

837.  — Mais  ces  porteurs  d’ordre  peuvent  exercer 
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valablement  leurs  recours  en  garantie,  suivant  }a  rigueur 
du  change,  contre  les  endosseurs  précédens. 

838.  — Lorsqu’une  personne  habile  en  général  à con- 
tracter et  à fijire  des  emprunts , mais  seulement  privée  delà 
faculté  de  s’obliger  par  lettre  de  cbange,  obtient  ce  droit 
dans  la  suite , elle  devient  aussi  engagée  pour  les  endosse- 
mens  antérieurs  non  encore  prescrits. 

839.  — Lorsqu’une  lettre  de  change  contient  plusieurs 
endossemens , le  porteur  peut  exercer  son  recours  indiffé- 
remment contre  l’un  ou  l’autre  des  endosseurs  qui  le  pré- 
cédent. 

840.  — Bien  plus,  après  avoir  déjà  opté,  il  peut  néan- 
moins dans  les  délais  fixés  (art.  1047—4211),  se  désister, 
et  attaquer  un  autre  endosseur,  sans  être  astreint  à suivre 
l’ordre  suçpessif. 

841.  — L’endosseur  attaqué  en  garantie  est  tenu  de  rem- 
plir, envers  le  porteur,  tous  les  engagemens  contractés  par 
le  créancier , et  de  lui  restituer  tous  les  frais  qu’il  aura  été 
obligé  de  faire. 

842.  — pu  moment  que  l’endosseur  attaqué  a satisfait  à 
céS  obligation? , il  a , contre  les  endosseurs  antérieurs  et 
contre  le  tireur,  les  droits  dh  pnrlenr  qu’il  a rempli. 

843.  Ce  derpier  est  aussi  tenu  de.hu  remettre  la  lettre 
4e  change  originale. 

8 44-  — bc  porteur,  avoir  été  satisfait , a cependant 
le  droit  de  biffer,  avant  de  givrer  la  lettre  de  change , son 
endossement  pt  celui  des  endosseurs  postérieurs. 

y.  fjç  t atcpipplif&emem  fa  çbUggtfas  contractées  par 
lettres  de  change.  — 845.  On  ne  peut  exiger  le  paiement 
d une  lettre  de  change  avant  son  échéance,  mais  bien  de- 
mander des  sûretés,  lorsqu’il  survient  des  causes  légales 
qui  motivent  le  séquestre. 

840.  - Les  principes  généraux  sur  l’accompUasement 
des  obligations  en  général  (r  partie,  titre  XVI,  art.  il  et 
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Suiv.  ),  sont  applicables  aux  contrats  de  change  dans  les 
cas  où  la  présente  section  ne  contient  aucune  disposition 
contraire. 

a.  Echéance.  — 847.  — Le  porteur  d’une  leltrede  change 
ne  peut  être  contraint  d’en  accepter  le  paiement  avant  l’é- 
chéance. 

848.  — Si  la  lettre  de  change  a fixé  le  jour  du  paiement, 
elle  est  échue  le  même  jour. 

849.  — Une  lettre  de  change  à vue , sans  autre  clause 
additionnelle,  est  payable  vingt-quatre  heures  après  sa  pré- 
sentation. 

850.  — Si  la  lettre  de  change  est  à vue  avec  désignation 
d’un  certain  nombre  de  jours , ils  doivent  être  comptés  à 
dater  de  celui  delà  présentation. 

851.  — L’échéance  d’une  lettre  de  change  à usances  se 
détermine  par  les  réglemens  de  commerce  du  lieu  du  paie- 
ment. 

852.  — Dans  la  règle , une  lettre  de  change  à usances  est 
assimilée  à celles  payables  dans  la  quinzaine  après  la  pré- 
sentation. 

853.  — Dans  les  lettres  de  change  à jour  préfix  et  à usan- 
ces, dont  l’échéance  court  à dater  du  jour  de  la  présenta- 
tion , celui  de  la  présentation  n’est  pas  compté. 

854.  — Si  l’échéance  est  fixée  par  semaines , la  lettre  est 
payable  dans  la  dernière  de  ces  semaines , le  jour  corres- 
pondant à celui  de  la  date  de  la  lettre. 

855.  — Si  l’échéance  est  déterminée  par  mois,  chaque 
mois , sans  égard  au  nombre  de  ses  jours , finit  au  jour  que 
porte  la  date  de  la  lettre. 

856.  — Lorsqu’une  telle  lettre  de  change  est  tirée  le  der- 
nier jour  d’un  mois  , son  échéance  tombe  au  dernier  jour 
du  mois  fixé  pour  le  paiement , encore  que  ce  mois  eût 
moins  de  jours  que  celui  de  la  date. 

857.  — Si  l’échéance  est  fixée  au  milieu  d’un  mois 
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déterminé,  le  quinzième  jour  est  réputé  celui  du  paiement, 
quoique  le  mois  eût  plus  ou  mois  de  trente  jour. 

858.  — Lorsque  l’échéance  est  fixée  par  an , la  lettre  est 
payable  les  jours  et  mois  qui  correspondent  à ceux  de  sa 
date. 

859.  — Sidanscecas,  elle  est  datée  du  vingt-neuvième  fé- 
vrier d’uneannéebissextile,  ce  jour,  si  l’annéede  paiement  n’est 
pas  bissextile,  doit  être  remplacé  par  le  vingt-huit  de  février. 

860.  — L’expression  de  demie  ou  de  quart  d’année  doit 
être  assimilée  à eelle  de  six  ou  de  trois  mois. 

861.  — Si  la  lettre  de  change  se  réfère  à un  certain  acte 
ou  événement , de  l’accomplissement  desquels  doit  dépen- 
dre l’obligation  de  payer,  elle  est  exigible  du  moment  que 
cet  acte  ou  événement  se  réalisent. 

862.  — L’échéance  des  lettres  de  change  payables  aux 
foires  et  marchés , est  déterminée  par  les  réglcmens  com- 
merciaux de  chaque  lieu. 

863.  — Les  lettres  de  change  de  Kœnigslterg  sont  exigi- 
bles , au  choix  du  débiteur,  le  quatrième  ou  cinquième  jour 
de  la  semaine  de  paiement  jusqu’à  sept  heures  du  soir. 

864.  — Les  lettres  de  change  payables  aux  marchés 
d’Elbing  doivent  être  acquittées  les  sixième,  septième  et 
huitième  jours,  après  le  son  de  la  cioGhe,  jusqu’à  l’heure 
de  midi. 

865.  — Les  lettres  de  change  payables  aux  foires  ou  mar- 
chés de  fireslau , doivent  être  acquittées  dans  l’intervalle  du 
lundi  de  la  seconde  semaine  au  jeudi  de  la  même  semaine, 
neuf  heures  du  matin , si  le  débiteur  professe  la  religion 
chrétienne;  quant  aux  juifs,  ils  sont  tenus  de  payer  la 
veille  du  jour  où  le  son  de  la  cloche  annonce  la  clôture  de 
la  foire. 

866.  — A Magdebourg  et  à Francfort-sur-l’Oder,  les  let- 
tres de  change  doivent  être  payées,  au  plus  tard,  le  qua- 
trième jour  de  la  semaine  fixée  pour  le  paiement. 
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b.  Époque  de  paiement  — 807.  — Dans  ta  règle*  le  jour 
de  l’échéance  d’une  lettre  de  change  est  aussi  celui  de  son 
paiement. 

868.  — Cette  disposition  nla  d’exception  que  dans  le  oas 
où  il  serait  accordé  dans  la  lettre  de  change  des  jours  de 
répit  ou  de  grâce  ( art.  1092  et  suiv.  ). 

809.  — Le  paiement  peut  être  exigé , dans  la  règle , le 
jour  de  l’échéance , depuis  midi  jusqu’à  sept  heures  dtl  soir 
( art.  883-805  ). 

870.  — Si  ce  jour  totnbe  un  dimanche’,  une  grande  fete 
ou  un  jour  de  prières  publiques , parmi  lesquels  il  foui  atissi 
comprendre  le  jour  de  l’an  et  le  vendredi  saint-,  le  poftéür 
est  obligé  d’attendre  le  jour  ouvrable  suivant. 

871.  — 11  n’y  a nulle  différence  à faire  , encore  qué  lè 
débiteur  professât  toute  autre  religion  que  la  chrétienne. 

872.  — Mais  si  le  jour  du  paiement  tombé  un  samedi  on 
tout  autre  jour  de  fête  juive , l’individu  de  cette  religion  , 
quoique  jouissantd’ailleurs  des  privilèges  accordés  aux  chré- 
tiens , est  néanmoins  obligé  dë  faire  ses  paiemëns  le  joUë 
ouvrable  qui  précédé  immédiatement. 

c.  Lieu  du  paiement.  — 873.  — Si  la  lettre  de  chahgë  ne 
fixe  point  le  lieu  du  paiement,  le  porteur,  lorsqu’il  s’agit  de 
lettres  de  change  tirées  * est  tenu  d’aller  recevoir  au  domibiiè 
de  l’accepteur. 

874 ; — Mais  quand  il  s’agit  de  billets  éè  porteur  oü  à 
ordre,  il  faut  suivre  les  dispositions  de  la  1'*  partie,  tit.  Xt , 
art.  769  et  suiv. 

875.  — Lorsque  le  paiétteni  doit  être  fait  à la  banque,  lé 
débiteur  est  tenu,  dans  tous  lèU  Caâs  de  porter  les  sommes 
dues  au  comptoir  de  la  banqaë  du  lieu. 

d.  En  quelle  monnaie  il  faut  payer.  — 878.  — Les  paie- 
mens  d’une  lettre  de  change  exigible  dans  l’intérieur  du 
royaume  ne  peuvent  être  faits  ni.  reçus  qu’en  espèces  d’or 
et  d’argent  ayant  cours  légal. 
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877.  — Si  la  lettre  de  change  est  énoncée  payable  en 
tout  autre  de  monnaie  ou  en  argent  de  banque,  il  faut  en  cal- 
culer le  rapport  avec  les  espèces  dans  lesquelles  le  paiement 
doit  en  être  effectué , et  d’après  le  cours  du  lieu  du  paiement 
au  jour  de  l'échéance. 

878.  — Lorsque  la  lettre  de  change , payable  dans  le 
royaume , ne  détermine  aucune  sorte  de  monnaie , on 
admet  qu’il  a été  stipulé  des  espèces  d’argent  courant  de 
Prusse. 

879.  — Si  le  paiement  est  stipulé  en  or,  sans  désigna- 
tion d’espèces,  il  faut  entendre  des  pièces  d’or  prussienues 
frappées  au  titre  de  cinq  écus. 

880.  — Lorsqu’il  a été  stipulé  des  ducats , sans  autre 
détermination,  il  faut  entendre  des  ducats  de  Prusse  ou  de 
Hollande  ayant  poids. 

881.  — Si  la  lettre  de  change  porte  un  certain  nombre 
de  frédérics  d’or  ou  de  ducats,  ce  nombre  doit  être  exacte- 
ment compté. 

882.  — Si  la  lettre  de  change  porte  une  certaine  somme 
en  frédérics  d’or  ou  en  ducats,  mais  sans  détermination  du 
nombre  des  pièces,  il  faut,  pour  déterminer  le  nombre  des 
pièces  à donner,  évaluer  le  frédéric  d’or  à cinq  rixdalcrs, 
et  le  ducat  à deux  rixdalers  et  trois  quarts. 

883.  — Lorsqu’une  lettre  de  change,  payable  dans  l’é- 

tranger , ne  détermine  point  l’espèce  de  monnaie  , il  faut 
entendre  des  espèces  d’argent  qui  ont  cours  au  lieu  où  doit 
s’opérer  le  paiement.  « 

884.  — Il  en  est  de  même  relativement  aux  pièces  d’or 
ayant  cours  au  lieu  où  doit  se  faire  le  paiement  dans  l’é- 
tranger , lorsque  la  lettre  de  change  est  stipulée  en  or  sans 
détermination  plus  précise. 

885.  — Si  la  lettre  de  change  est  payable  en  plusieurs 
endroits,  au  choix  du  porteur,  ou  partout  où  celui-ci  pour- 
rait rencontrer  le  débiteur,  il  faut  déterminer  l’espèce  de 
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monnaie  lorsqu’elle  ne  l’est  pas,  en  prenant  pour  base  le  lieu 
d’origine  de  la  traite. 

e.  Ce  qu’il  faut  payer.  — 886.  — Le  porteur  de  la  lettre 
de  change  ne  peut  exiger  d’intérêts  en  sus  de  la  somme 
stipulée  et  déterminée  d’après  les  principes  exposés  ci- 
dessus. 

887.  — Si  le  texte  de  la  lettre  de  change  porte  stipulation 
d’intérêts , iis  doivent  être  acquittés  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
contraires  aux  lois,  en  même  temps  que  le  capital  ( art.  684 
et  suiv.  ). 

888.  — Lorsqu’il  n’y  a point  d’intérêts  stipulés,  il  faut 
payer  seulement  les  intérêts  de  retard , autorisés  par  la  loi , 
à dater  du  jour  de  l’échéance  ( 1”  partie,  tit.  XI , art.  827 
et  suiv.  ). 

889.  — Dans  les  cas  où  le  porteur  d’une  lettre  de  change 
exerce  des  poursuites , il  doit  être  indemnisé  de  tous  les 
frais  qui  en  résultent  sans  sa  faute. 

f.  Conduite  à tenir  dans  les  paiemen».  — 890.  — Si  le 
créancier  ne  se  présente  pas  au  jour  du  paiement,  le  débi- 
teur peut,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  première 
partie,  XVI,  art.  2 H et  suiv.,  demander  à se  libérer  par 
consignation  j udiciai  re. 

891.  — Si,  avant  le  jour  du  paiement,  les  biens  du  por- 
teur de  la  lettre  de  change  tombent  en  concours,  le  débiteur 
est  obligé  de  payer  par  consignation  judiciaire. 

892.  — Les  sommes  ainsi  payées  appartiennent  à la  masse 
du  porteur  frappé  de  concours,  à moins  qu’il  ne  soit  prouvé 
qu’il  a été  simplement  mandataire. 

893.  — Si  le  porteur  de  la  lettre  est  décédé  avant  son 
paiement , le  débiteur  doit  se  faire  exhiber  la  légitimation 
des  héritiers  qui  se  présentent. 

894.  — Cependant  il  est  tenu  , si  les  héritiers  le  deman- 
dent, de  consigner  à leurs  frais  la  somme  due  jusqu’à  ce 
qu’ils  puissent  produire  leur  légitimation. 
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895.  — Il  est  encore  autorisé  à payer  par  consignation 
judiciaire,  dans  le  cas  où  il  ne  voudrait  point  entrer  dans 
l’examen  d’une  légitimation  incertaine. 

896.  — Si  le  débiteur  de  la  lettre  de  change  est  décédé 
avant  l’échéance , le  porteur  peut  exercer  son  recours  contre 
les  héritiers. 

897.  — Si  ceux-ci  réclament  le  délai  légal  pour  délibérer, 
ou  demandent  qu’il  soit  procédé  à la  liquidation,  ils  ne 
peuvent  être  poursuivis  en  garantie. 

898.  — Néanmoins  le  porteur  de  la  lettre  est  autorisé  à 
faire  établir  en  attendant,  pour  ses  sûretés,  le  séquestre  ou 
les  scellés  sur  les  biens  de  la  succession. 

899.  — Les  autres  dispositions  auxquelles  il  doit  se  con- 
former, relativement  aux  lettres  de  change  tirées , pour  con- 
server son  recours  en  garantie,  sont  contenues  aux  art.  980, 
1045  et  suiv. 

I 900.  — Le  paiement  étant  effectué  de  la  manière  pres- 
crite, la  lettre  doit  être  remise  au  débiteur. 

901.  — Celui-ci  peut  aussi  demander  que  la  quittance 
soit  apposée  sur  la  lettre  de  change  qui  lui  est  remise. 

g02.  — Les  dispositions  à suivre , relativement  aux  lettres 
de  change  adirées , sont  consignées  ci-après  aux  art.  4 159  et 
suiv.,  et  1199  et  suiv. 

VI.  Prescription  du  contrat  de  change.  — 903.  — La  force 
obligatoire  inhérente  au  contrat  de  change  s’éteint  après 
l’année  révolue,  à dater  du  jour  de  l’échéance. 

904.  — Dans  ce  cas , on  n’a  égard  qu’au  jour  de  l’é- 
chéance fixé , soit  dans  la  lettre  de  change  même,  soit  par 
la  prolongation  la  plus  récente  faite  par  écrit. 

905.  — La  mention  dans  les  livres  d’un  paiement  à- 
compte,  ou  un  avertissement  extrajudiciaire,  n’interrom- 
pent point  la  prescription  de  la  force  obligatoire  d’une  lettre 
de  change. 

906.  — Le  délai  accordé  au  débiteur  n’interrompt  la 
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prescription  de  Fa  force  obligatoire  inhérente  4 wne  lettre 
de  change,  qu'à  l’égard  des  personnes  qui  ne  jouissent  pas 
du  privilège  des  marchands  (art.  726). 

907.  — Relativement  à ces  personnes,  la  prescription 
d’une  année  recommence  à courir  du  jour  de  la  cessation 
du  délai. 

908.  — La  force  obligatoire  du  contrat  de  change  est 
maintenue,  par  l’instance  judiciaire,  contre  le  débiteur  ac- 
tionné , tant  qu’il  n’y  a pas  lieu  à prescription  contre  l’acte, 
considéré  môme  comme  simple  obligation  (1**  partie,  lit.  XI, 
art.  752  et  suiv.). 

909.  — L’instance  existe  du  moment  où  la  sommation 
judiciaire  est  remise  entre  les  mains  du  débiteur , quoique 
les  poursuites  ultérieures  n’aient  pas  été  faites. 

910.  — Cependant,  ^insinuation  faite  de  la  sommation 
doiL  être  justifiée  de  la  manière  prescrite  au  Code  de  la  pro- 
cédure. 

911.  — Un  protêt  fait  dans  les  formes  convenables,  in- 
terrompt aussi  la  prescription  en  matière  de  change. 

912.  — Si  plusieurs  personnes  sont  engagées  comme 
débiteurs  personnels , le  protêt  ne  maintient  la  validité  du 
contrat  de  change,  que  relativement  à celui  des  debiteurs 
contre  lequel  il  est  fait. 

013.  Les  art.  1035  et  suiv.,  et  1204  et  suiv.  détermi- 
nent les  formalités  et  autres  effets  du  protêt,  en  ce  qui  con- 
cerne, soit  les  lettres  de  change,  soit  les  billets  au  porteur 
et  à ordre. 

"VIL  De  f action  en  garantie.  — 914.  — Les  formalités 
à observer  dans  les  poursuites  auxquelles  donne  lieu  le  con- 
trat de  change,  sont  prescrites  au  Code  de  la  procédure. 
*015.  ■ Si  le  défendeur  n’est  pas  du  nombre  de  ceux 

' qui,  d’après  les  art.  718,  727,  peuvent  s’obliger  par  un 
contfht  de  change , l’action  n’est  admissible  que  du  moment 
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où  le  demandeur  aura  prouvé  que  le  défendeur  a obtenu 
eette  faculté. 

910.  1 — Le  défendeur,  hors  l’exception  d’un  paiement 
déjà  effectué,  n’en  peut  alléguer  d’autres  que  celles  dé- 
duites du  droit  de  change,  tel  qu’il  est  établi  dans  la  pré- 
sente section. 

917.  — Mais  il  (but  établir  ceS  exceptions,  sans  délai, 
par  pièces , sermens , oti  dépositions  dé  témoins  qui  puis- 
sent être  produites  sur-le-champ. 

918.  — Les  dépositions  des  témoins  externes,  quoique 
produites  en  temps  utile , ne  sont  valables  qu’autant  qu’elles 
ont  été  reçues  avec  intervention  de  la  partie  adverse  ou  d’un 
mandataire  envoyé  par  elle. 

919i  — La  signature  seule,  lorsque  son  auteur  offre 
d’en  confirmer  la  dénégation  par  serment,  ne  peut  motiver 
une  confrontation  d’écritures. 

920.  — Lorsque  le  défendeur,  en  matière  de  change, 
outre  scs  prénoms  et  nom  de  famille,  a encore  ajouté  son 
état  ou  domicile,  la  confrontation  est  seulement  admissible 
contre  ses  héritiers,  et  uniquement  pour  servir  d’appui  à 
d'autres  preuves. 

921.  — Mais  s’il  a ajouté  de  sa  propre  main,  pour  la 
confirmation  du  contenu  ou  de  la  signature,  plusieurs  mots 
ou  lignes , ils  peuvent  avec  un  plein  effet  légal  servir  de 
moyen  de  comparaison. 

922.  — H est  déterminé  ci-après  d’une  manière  plus 
précise  (art.  1078,  1242  et  suiv. ) , jusqu’à  quel  point  l’ex- 
ception de  valeur  non  reçue  est  admissible  dans  les  affaires 
de  lettres  de  changes  et  billets  au  porteur  ou  à ordre. 

923.  — Les  compensations  et  contre-demandes  n'ont  lieu 
qu’autant  qu’elles  dérivent  d’opérations  de  change,  et  que 
d’ailleurs  elles  ont  les  conditions  prescrites  en  matière  de 
compensation  ( 1”  partie , tit.  X,  art.  302  et  suiv.  ). 

924.  — Copettdàhl,  si  les  exceptions  ou  contre-demandes, 
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admissibles  d’ailleurs  en  matière  de  change , mais  ne  pou- 
vant être  justifiées  sur-le-champ,  sont  de  nature  à provo- 
quer le  séquestre,  le  défendeur  n’est  obligé  de  payer  que 
par  consignation  judiciaire. 

925.  — Dans  tous  les  cas  où  la  consignation  judiciaire 
est  admise,  la  somme  déposée  ne  peut  être  refusée  au  deman- 
deur, lorsqu’il  fournit  caution  suffisante. 

926.  — Si  le  demandeur  est  simplement  mandataire  ou 
réputé  tel,  d’après  les  art.  820  et  822,  il  doit  se  soumettre 
à toutes  les  exceptions  et  contre-demandes  que  le  défen- 
deur peut  faire  valoir  contre  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change. 

927.  — Ce  cas  excepté,  le  défendeur  ne  peut,  dans  la 
règle,  faire  usage  que  des  exceptions  et  contre-demandes 
■qu’il  a directement  à opposer  au  porteur  de  la  lettre  de 
change  qui  l’actionne. 

928.  — Du  moment  où  le  demandeur  est  propriétaire  de 
la  lettre  de  change , il  y a lieu  d’appliquer  la  disposition  de 
l’art.  926,  encore  que  la  lettre  de  change  ne  fût  pas  énoncée 
à ordre. 

929.  — Il  sera  déterminé  ci-après  (art.  1244,  1247)  ce 
qu’il  faut  observer  relativement  à l’expression  à ordre  lors- 
qu'elle se  trouve  dans  les  lettres  de  change  sèches. 

VIII.  Priorité  accordée  aux  lettres  de  change  lorsqu’il  y a 
concours.  — 930.  — Les  créances  résultant  des  lettres  de 
change  et  billets  au  porteur  appartiennent  à la  sixième 
classe,  lorsqu’il  s’établit  un  concours  sur  les  biens  du  dé- 
biteur. 

IX.  Rétorsion  en  matière  de  change.  — 931.  — Des  étran- 
gers voyageurs  ne  sont  pas  soumis , en  ce  qui  concerne  la 
fdbulté  de  s’obliger  par  lettre  de  change,  aux  restrictions 
sur  celte  matière , établies  pour  les  sujets  prussiens. 

932.  — Du  reste , leurs  opérations  de  change  faites. dans 
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le  royaume  doivent  être  jugées  "conformément  aux  disposi- 
tions contenues  dans  l’introduction , art.  38  et  39. 

933.  — Les  créanciers  étrangers  jouiront , en  matière  de 
change , des  droits  assurés  par  le  présent  Code  aux  régni- 
coles  ; 

934.  — Excepté  dans  les  cas  qui , d’après  les  principes  de 
droit,  donnent  lieu  à la  rétorsion  (introduction,  art.  47).’ 

935.  — Néanmoins,  si  le  cas  où  doit  être  exercé  le  droit 
de  rétorsion  n’est  pas  clairement  établi,  les  tribunaux  sont 
tenus  d’en  référer  au  département  de  la  justice. 

X.  Des  opérations  de  change  faites  dans  l’étranger.  — 936  ' 

— Des  opérations  de  change  faites  dans  l’étranger  doivent 
être  jugées  d’après  les  lois  du  lieu  où  elles  ont  été  consom- 
mées. 

937.  — Et  surtout  les  conditions  de  validité  d’une  lettre 
de  change  ou  de  l’endossement  doivent  être  jugées  d’après 
les  lois  du  lieu  où  l’un  et  l’autre  ont  été  donnés. 

938.  — Mais  lorsqu’un  régnicole  a consommé  des  opéra- 
tions de  cette  nature  en  pays  étranger,  avec  un  autre  habi- 
tant de  Prusse  inhabile  aux  contrats  de  change,  elles  doivent 
être  considérées  comme  ayant  été  conclues  dans  le  royaumes 

B.  Des  lettres  de  changes  tirées.  — 989.  — Les  lettres  de 
change  tirées  n’ont  pas  besoin  d’être  faites  sur  papier  timbré. 

1.  Conditions.  — A.  Nom  de  celui  sur  qui  on  tire.  — 940. 

— Indépendamment  des  conditions  générales  d’une  lettre 
de  change  (art.  748  et  suiv.) , le  nom  de  celui  sur  qui  elle 
est  tirée,  et  qui  est  tenu  de  la  payer,  doit  être  exprimé  clai- 
rement , soit  dans  le  texte , soit  au  bas  de  la  lettre. 

944.  — Il  n’est  pas  nécessaire  que  son  prénom  ou  sa 
condition  y soit  exprimé;  mais  il  est  prudent  de  le  faire, 
pour  éviter  toute  méprise. 

B.  Lieu  du  paiement.  — 942.  — Si  la  lettre  de  change  est 
payable  ailleurs  qu’au  domicile  de  celui  sur  qui  on  la  tire  , 
elle  doit  de  plus  exprimer  le  lieu  du  paiement. 
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943.  — A défaut  d’une  des  conditions  proscrites , une 
telle  lettre  de  change  ne  peut  valoir  que  comme  assignation 
($cct.  ix). 

II.  Lorsqu! il  y a plusieurs  exemplaires  d’une  lettre  de  change 
tirée.  — 944.  — Lorsqu’on  expédie  plusieurs  copies  de  let- 
tres de  change,  sous  la  dénomination  de  première , se- 
conde, etc.,  il  faut  que  chacune  d’elles  exprime  si  elle  est 
première,  seconde,  etc. 

945.  — Si  elles  ne  déterminent  rien  à ce  sujet,  il  est 
admis  que  la  lettre  est  une  seule  de  change. 

946.  — Si  le  tireur,  sans  observer  ces  formalités,  a 
fourni  plusieurs  exemplaires , il  répond  de  chaque  exem- 
plaire comme  d’une  seule  de  change,  en  conservant  toute- 
fois son  recours  contre  le  remetteur  et  les  autres  fauteurs 
du  dol, 

III.  Obligation * tireur  et  du  remetteur  dans  les  négocia- 

tions de  change.  — 947.  — Les  conventions  entre  le  tireur 
et  le  remetteur , relatives  à une  lettre  de  change,  peuvent 
se  conclure  entre  eux  immédiatement  ou  par  l’intervention 
d’un  courtier  ou  agent  de  change. 

948.  — Si  l’opération  a été  conclue  par  uu  courtier  QU> 
agent  de  change , le  certificat  extrait  de  son  journal  justifie 
de  la  vérité  des  conditions  de  la  négociation- 

949.  — Si  la  négociation  a été  conclue  immédiatement 
entre  le  tireur  et  lp  remetteur,  les  registres  de  commerce 
tiennent  lieu , entre  les  personnes  qui  jouissent  du  privilège 
des  marchands , d’un  coptrat  écrit. 

950.  — A l’égard  des  personnes  qui  n’ont  pas  ce  pri- 
vilège , il  y a lieu  d’appliquer  les  dispositions  générales 
relatives  aux  contrats  par  écrit  (1"  partie,  lit.  V,  art.  4i55 
et  suiv.). 

951.  — Le  tireur  est  tenu , à la  requête  du  remetteur , 
ou  de  fournir  une  seule  de  change , ou  d’expédier  la  lettre 
eu  plusieurs  exemplaires  par  première,  seconde,  etc. 
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052.  — Lorsqu’un  des  exemplaires  est  destiné  à être 
présenté , et  l’autre  à recevoir  les  endossemens , il  faut  que 
ce  dernier  exemplaire  énonce  entre  les  mains  de  quj  se 
trouve  celui  envoyé  pour  la  présentation. 

953.  — Le  tireur  est  tenu  d’instruire  à temps  celui  sur 

qui  il  tire,  pour  que  l’acceptation  de  la  lettre  ne  soit  pas 
refusée.  . , 

954.  — Le  tireur  peut  envoyer  directement  la  lettre  d’a-v 
vis  ou  la  délivrer  au  remetleur  si  celui-ci  le  désire , pour 
qu’il  l’envoie  à sa  destination. 

955.  — Néanmoins , dans  le  dernier  cas , le  tireur  répopd 
au  tiers  porteur  de  tous  les  dommages  et  intérêts,  si  la 
lettre  d’avis  n’e6t  pa6  envoyée,  comme  il  est  prescrit,  à 
l’accepteur , et  il  ne  peut  exercer  son  recours  que  contre  le 
remetteur. 

956.  — Si  le  tireur,  après  avoir  reçu  la  valeur  d’une  let- 
tre de  change,  ditfère  de  livrer  celle-ci  plus  de  34  heures 
au-delà  du  temps  convenu,  le  remetleur  peut  l’y  contrain- 
dre par  voie  exécutoire. 

957.  — Il  dépend  de  la  convention  des  parties  de  déter- 

miner comment  et  en  quel  temps  ta  valeur  doit  être  fournie 
par  le  remelteur.  : I 

958.  — Le  tireur  peut  exercer  pendant  un  an , à dater 
du  jour  de  la  conclusion  de  l’affaire,  son  recours,  par  voie 
exécutoire,  contre  le  remelteur  pour  l’acquittement  convenu 
de  la  valeur  de  la  lettre  de  change  fournie. 

959.  — Si,  dans  l’intervalle  d’une  année,  il  s’élève  un 
concours  sur  les  biens  du  remetteur,  le  tireur,  relativement 
à la  valeur  que  le  premier  lui  doit,  est  dans  la  classe  des 
créanciers  chirographaires  privilégiés. 

960.  — Mais  s’il  a laissé  passer  le  délai  déterminé  d’une, 
année  sans  intenter  son  action  de  la  manière  prescrite,  il 
ue  peut  plus  procéder  par  voie  exécutoire  ni  user  de  son 
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privilège  dans  le  concours,  mais  seulement  poursuivre 
selon  les  formes  ordinaires. 

961.  — Si  le  tireur  a fourni  sa  lettre  de  change  pour  le 
compte  d’autrui , et  l’a  délivrée,  sans  ordre  exprès,  avant 
d’en  avoir  touché  la  valeur,  il  répond  à celui  pour  le  compte 
duquel  il  a tiré  de  tous  les  dommages  en  résultant. 

962.  — Le  tireur,  parce  qu’il  n’aurait  pas  encore  touché 
la  valeur  d’une  lettre  de  change  fournie,  n’a  pas  le  droit 
d’en  interdire  l’acceptation  à celui  sur  qui  il  a tiré , surtout 
dans  le  cas  où  elle  serait  à ordre. 

IV.  Présentation  de  la  lettre  de  change.  — 963.  — Le 
porteur  d’une  lettre  de  change  doit  avoir  soin  qu’elle  soit 
présentée  en  temps  utile  à l’acceptation  de  celui  sur  qui  elle 
est  tirée. 

964.  — Quant  aux  lettres  de  change  payables  aux  foires, 
les  jours  de  présentation  sont  déterminés  par  les  réglemens 
commerciaux  et  les  coutumes  de  chaque  lieu. 

965.  — A Konigsberg,  en  Prusse,  la  présentation  doit 
être  faite  le  premier  ou  le  second  jour  du  marché  ouvert. 

966.  — À Francfort-sur-l’Oder  et  à Magdebourg,  les 
lettres  de  change  payables  pendant  la  foire  doivent  être 
présentées  le  troisième  ou  la  quatrième  jour  de  la  semaine 
de  paiement. 

967.  — A fireslau,  les  lettres  de  change  peuvent  être 
présentées  depuis  le  lundi  de  la  première  semaine  de  la 
foire  jusqu’au  vendredi  de  cette  même  semaine , à dixheures 
du  matin. 

968.  — Les  lettres  de  change  payables  aux  marchés 
d’Elbing  doivent  être  présentées  le  premier,  le  second  ou  le 
troisième  jour. 

969.  — En  ce  qui  concerne  les  lettres  de  change  paya- 
bles au  jour  préfix  et  à usances , dont  l’échéance  se  compte 
du  jour  de  la  date  de  la  lettre,  elles  doivent  être  présentées, 
au  plus  tard,  le  jour  auquel  elles  sont  payables. 
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970.  — Quant  aux  lettres  à vue  et  à usances , dont  l’é- 
chéance se  compte  du  jour  de  la  présentation,  le  tireur  peut 
fixer  dans  la  lettre  même  le  temps  pendant  lequel  elle  devra 
être  présentée. 

974.  — S’il  ne  l’a  pas  fait , le  porteur  est  tenu  de  la  pré- 
senter dans  les  dix-huit  mois  de  sa  date,  sous  peine  de  perdre 
ses  droits. 

972.  — La  présentation  peut  être  faite  aux  jours  ainsi 
fixés  : depuis  huit  heures  du  matin  jusqu’à  midi,  et  depuis 
deux  heures  de  l’après-midi  jusqu'à  sept. 

973.  — Si  le  porteur  laisse  passer  les  délais  (art.  956  et 
suiv.  ) sans  faire  la  présentation  prescrite,  il  ne  peut,  en  cas 
de  non-acceptation,  ou  de  non-paiement,  exercer  son  recours 
en  garantie,  ni  contre  le  tireur,  ni  contre  les  endosseurs. 

974.  — Cependant  il  peut  faire  valoir,  par  la  procédure  or- 
dinaire, ses  droits  contre  le  tireur  et  les  endosseurs , en  ce 
qui  concerne  la  valeur  payée,  dans  les  cas  où  l’un  ou  l’autre 
de  ces  derniers  en  profiterait  d’ailleurs  à son  détriment. 

a.  Personnel  par  qui  la  présentation  peut  être  faite.  — 975. 
— Quiconque  est  possesseur  de  l’original  d’une  lettre  de 
change  , est  réputé  autorisé  à la  présenter. 

b.  A qui  la  présentationdoit  être  faite.  — 976.  — La  lettre 
de  change  doit  être  présentée  à celui  sur  qui  elle  est  tirée , 
ou  à son  fondé  de  pouvoir. 

977.  — Si  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée,  a quitté  le  lieu 
de  son  domicile  sans  laisser  de  procuration , ou  si , dans  les 
lieux  où  il  a coutume  de  vaquer  à ses  affaires,  il  ne  peut  être 
trouvé  aux  heures  que  les  lois  ont  fixées  pour  la  présenta- 
tion, le  porteur  de  la  lettre  esl  autorisé  à faire  faire  le  protêt. 

978.  — Il  en  est  de  même  relativement  aux  lettres  de 
change  payables  aux  foires,  lorsque  celui  sur  lequel  elles 
sont  tirées,  ou  le  mandataire  de  celui-ci,  ne  s’y  rend  pas, 
ou  se  retire  avant  l’expiration  des  délais  fixés  pour  la  pré- 
sentation. 

II.  3U 
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919-  — En  cas  fie  décès  tlo  la  personçe  sur  qui  la  lettre  est 
tirée,  le  porteur  est  tenu  de  la  présenter  à son  pomptoir,  ou 
dans  1a  maison  où  elle  est  décédée. 

980.  — S’il  ne  s’y  trouve  personne  qui  soit  autorisé  et 
disposé  à l’accepter,  il  faut  procéder  au  protêt. 

981.  ~t-  il  en  doit  être  de  même  lorsque  les  héritiers, 
avant  de  se  porter  comme  tels,  veulent  profiter  du  délai  lé- 
gal pour  délibérer. 

982. -r-Si,  avant  la  présentation  de  la  lettre,  il  s’ouvre  un 
concours  sur  les  biens  de  la  personne  sur  qui  elle  est  tirée , 
jil  fout  procéder  au  protêt  du  moment  qu’on  en  est  informé. 

; ,y . De  t’ acceptation.— 983.— Par  l’acceptation  de  1^  lettre 
présentée,  l’accepteur  s’oblige,  suivant  la  rigueur  du  droit 
do  change,  de  pay  er,  à époque  convenue,  la  somme  énoncée. 

98-4<.  ^La  promesse  faite  ailleurs  que  dans  une  lettre  de 
change , d’accepter  une  somme  déterminée  pour  le  compte 
d’un  tiers,  doit  être  jugée  uniquement  d’après  les  disposi- 
tions relatives  aux  caulionnemens  (l1*  partie,  titre  XIV, 

257  et  suiv.).  . ' 

q..  Quand  /’ acceptation  est  exigible.  — 985.  — Les  di- 
manches, grandes  fêtes,  jour  de  l’an  et  vendredi  saint,  nul 
ne  peut  être  forcé  d’accepter  une  lettre  de  change  présentée. 

986, Au  contraire , le  porteur  de  la  lettre  est  tenu 
d’attendre  le  plus  prochain  jour  ouvrable. 

t$7.  rt— r S’il  arrivait  que  l’accepteur  professât  la  religion 
juive,  et  que  le  présentant  fût  chrétien,  ce  dernier  ne  peut 
ê^re  obligé  de  présenter  la  lettre  un  dimanche  ou  un  autre 
jour  de  grande  fête. 

988.  — Il  peut,  au  contraire,  sans  préjudice  de  ses 
droits , attendre  le  plus  prochain  jour  ouvrable. 

989.  — D’un  autre  côté  , un  juif  ne  peut  être  obligé  d’ac- 
cepter, un  samedi  ou  un  autre  jour  de  fête  de  sa  religion  , 
pendant  lesquels  toute  occupation  commerciale  lui  est  in- 
terdite, des  lettres  de  change  tirées  sur  lui. 
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900.  — Cependant  il  [est  tenu  de  s’expliquer  à 00  sujet, 
le  jour  ouvrable  immédiatement  antérieur,  &i  le  pqrtcur  dq 
la  lettre  l’exige. 

b.  Comment  i acceptation  doit  être  faite.  — qOi,  — L’ac- 
ceptation doit  être  consignée  sur  la  lettre  de  change,  dq 
la  propre  main  dq  l’accepteur,  ou  de  celle  de  son  fondé  de 
roeuratioq.  . ■ . , • 

992.  — Des  acceptations  faites  verbalement  ne  pçuvqpf. 
donner  lieu,  dans  les  états  du  roi,  aux  poursuite^  en  garantie. 

993-  — Mais  il  y a acceptation  tacite  lorsque  celui  sur  qqij 
l’on  tire,  garde  chez  lui,  pendant  une  tiuit,  et  sans  fairq 
d’obserservation,  la  lettre  de  change  présentée  et  remise  à 
sa  personne.  ‘ 

994.  — L’énoncé  de  l’acceptation  n’est  assujéti  à aucune 
(orme. 

995.  t-  Celui  dont  l’acceptation  est  provoquée , q’a  paq, 

le  droit  d’écrire  sur  la  lettre  le  contraire,  c’est-à-dire,  qon 
refus  d’accepter.  , ■■ 

996. — Si  cependant  il  le  fait,  il  répond  au  porteur  d’ofdrq,f 
et  à tous  lès  autres  intéressés,  des  dommages  pu nfouifànt. 

997.  — Il  n’est  pas  permis  à l’accepteur  dé  retirer  .qon 
acceptation , ni  de  la  biffer  sur  la  lettre  de  chaugg.  . o;i  t 

998. — S’il  vient  à la  biffer,  elle  n’eu  est  pas  moins  valable.; 

999.  — Lorsque , d’après  le  contenu  de  la  letjLm  » b», 
paiement  n’est  peint  exigible  au  domicile  de  l’accepteur 
( art.  94tj  ) , celqi-ci , en  acceptant,  est  icqu  de  désigner  la 
lieu  où  le  porteur  doit  en  recevoir  le  mqntput.. 

1000.  — S'il  ne  l'a  pas  fait , il  demeure  respqnsajbja  des 

dommages  qui  en  résultent,  et  peut  être  cppijaizil  ap  paie- 
ment à domjeilç.  ...  I 

1001.  — L’aceepteur  n’est  tenu  d’énoacor  la  dqfo  dq 

l’acceptation , que  relativement  aux  lettres  de  change  à vuq 
ou  à usances , dont  l’époque  de  paiement  sc  compte  du  jour 
de  la  présentation.  >,  i 
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1002.  — Il  faut  aussi  exprimer  la  date  de  la  présentation, 
lorsque  la  lettre  a été  présentée  et  acceptée  à des  époques 
différentes  (art.  985  et  990). 

1003.  — Cependant , même  dans  ce  cas  , le  défaut  de 
date  n’invalide  point  l’acceptation. 

1004.  — Mais  lorsqu’il  s’élève  des  contestations  au  sujet 
du  jour  de  l’échéance,  le  porteur  est  tenu  de  prouver  d’une 
autre  manière  l’époque  de  la  présentation. 

1005.  — Lorsque  la  lettre  annonce  qu’il  en  a été  fourni 
plusieurs  exemplaires,  celui  sur  qui  elle  est  tirée,  n’est  tenu 
d’accepter  que  le  premier  exemplaire  qu’on  lui  présente- 

VI.  Du  protêt  pour  refus  d'accepter.  — 1006.  Si  celui  sur 
qui  la  lettre  de  change  est  tirée,  refuse  de  l’accepter,  il  faut 
sans  délai  en  faire  le  protêt. 

1007.  — Le  protêt,  dans  la  règle,  doit  être  fait  le  jour 
même  de  la  présentation , avant  le  coucher  du  soleil. 

1008.  — Cependant , quand  il  s’agit  de  lettres  de  change 
payables  à telle  ou  telle  foire  , le  porteur  peut  différer  le 
protêt  pendant  tout  le  temps  que  durent  les  délais  de  pré- 
sentation usités  dans  chaque  lieu. 

1009.  — Quant  aux  lettres  de  change  à jour  préfix , à 
vue  et  à usances,  le  protêt  peut  également  être  différé, 
pourvu  qu’il  puisse  encore  être  envoyé  avec  le  prochain 
courrier. 

1010.  — Cependant  si,  dans  ce  cas,  le  propriétaire , le  ti- 
reur ou  l’endosseur  sont  domiciliés  dans  l’endroit  môme , 
celui  qui  présente  la  lettre  de  change,  ne  peut,  sans  leur 
consentement,  différer  le  protêt. 

1011.  — Lorsque  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée , ne  veut 
l’accepter  que  pour  une  partie  de  la  somme  énoncée , le  por- 
teur n’est  pas  obligé  d’y  acquiescer,  et  il  peut  la  faire  pro- 
tester pour  la  somme  totale. 

1012.  — Et  s’il  consent  l’acceptation  d’une  telle  partie , 
il  doit  néanmoins  faire  faire  le  protêt  pour  le  surplus. 
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1013.  — U n’importe  que  le  présentant  soit  propriétaire 
de  la  lettre,  ou  seulement  mandataire,  à moins  que,  dans 
ce  dernier  cas,  il  n’ait  l’ordre  exprès  de  consentir  l’accep- 
tation même  d'une  partie  quelconque  de  la  somme  due. 

1014.  —Si  le  porteur  consent  à l’acceptation  sous  réserve 
et  condition,  ou  avec  renvoi  à un  jour  de  paiement  plus 
éloigné,  il  perd  son  action  récursoire  contre  les  endosseurs 
antérieurs. 

1015.  — Cependant,  si  l’accepteur  n’effectue  pas  le  paie- 
ment , le  porteur  peut  exercer  son  recours  par  la  procédure 
ordinaire , contre  ceux  des  endosseurs  antérieurs  qui  se 
trouveraient  avoir  bénéficié  à son  préjudice. 

1016.  — Si  celui  qui  présente  la  lettre  était  simplement 
mandataire , il  est  responsable , au  propriétaire , de  tous  les 
dommages  qui  seraient  une  suite  de  son  acquiescement 
(art.  1014.) 

1017.  — En  conséquence,  si  l’accepteur  accepte  sous  ré- 
serve ou  condition , ou  en  reculant  l’époque  du  paiement , 
celui  qui  a présenté  la  lettre  est  tenu  de  la  faire  protester 
pour  conserver  ses  droits. 

1018.  — Si  la  lettre  de  change  indique  au  porteur  une 
personne  à laquelle  il  doit  s’adresser  en  cas  de  non-accep- 
tation, il  est  tenu  de  s’adresser  à cette  personne,  après  que 
le  protêt  aura  été  faitcontre  celui  par  qui  la  lettre  est  payable. 

1010.  — Si  la  personne  indiquée  dans  la  lettre  de  change 
refuse  aussi  d’accepter,  le  porteur  doit  faire  faire  un  second 
protêt.  f 

1020.  — Si  une  personne  autre  que  celle  mentionnée 
sur  la  lettre  de  change,  s’offre  pour  accepter,  le  porteur 
n’est  tenu  d’y  acquiescer  qu’en  recevant  le  paiement  com- 
ptant. 

Vil.  De  C acceptation  par  intervention  pour  l’ honneur  d' un 
autre.  — 1021.  — Mais  si  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée 
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■veut  ldi-même  l'accepter  pour  l’honneur  du  tîrêur  ou  d'un 
des  endosseur^ , le  porteur  est  obligé  d’y  consehtir. 

1022.  — Celui  qui  veut  accepter  Une  lettre  de  change 
pour  l’honneur  d’un  àültre,  doit  auparavant  la  Taire  protes- 
ter et  se  f&ir6  remettre  le  protêt  par  le  porteur,  en  lui  rem- 
boursant ses  frais. 

1023.  — L’acceptation  pour  l'honneur  d’un  autre  doit 
nécessairement  être  faite  par  écrit  et  d’une  maniéré  expresse, 
et  n’est  pas  susceptible  U’étre  révoquée  hi  biffée. 

102l.  Lès  lettres  S.  P.  (jous  prôtêl)  qu'on  a coutume 
d’y  ajouter , ne  suffisent  pas , et  il  n’y  a nulle  éxeeption  4 
faire,  quand  même  l’un  ou  l’autre  des  endosseurs  aurait  re- 
fcommahdé  sOtt  endossement  à l’accepteur. 

1025.  — Il  n’est  pas  besoin  en  ceci  d’un  mandat  spécial. 

1020.  — L’acceptant  pour  l’honneur  d’un  autre,  s’im- 
pose toutes  les  obligations  auxquelles  celui  sur  qui  la  lettré 
est  tirée  s’engagerait  par  l’acceptation  ordinaire. 

1027.  ^ Mais  en  revanche,  il  entre  aussi,  par  l’effec- 
tuation  du  paiement,  dans  les  droits  du  porteur  contre  Celui 
des  obligés  pour  l’honneur  duquel  il  a accepté 

102S.  — Si  l’acceptation  n’énonce  pas  d’utte  maniéreex- 
presse  pour  l’honneur  de  qui  elle  est  faite,  il  faut  admettre 
qu’elle  est  faite  pour  l’honneur  du  tireur,  et  l'acceptant  n’a 
d’action  que  contré  celui-ci. 

1020.  — L’acceptant  pour  l’honneur  d’un  autre  doit  ob- 
server tout  ce  qui  est  prescrit  au  porteur  de  la  lettre,  rela- 
tivement à l’envoi  du  protêt. 

1030.  — S’il  omet  quelques  unes  de  ces  formalités,  il 
obtient  seulement  les  droits  qui  appartiennent  à celui  sur 
qui  la  lettre  est  tirée,  contre  le  tireur,  lorsque  le  premier  a 
effectué  le  paiement. 

1031.  — Si  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée,  a lui-même 
accepté  pour  l'honneur  d’un  autre , il  jouit  des  mêmes 
droits  que  tout  autre  acceptant. 
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1032.  — Par-là  il  est  affranchi  de  l’obligation  de  consentir 
les  dispositions  du  tireur  faites  dans  la  lettre  d’avis , reUrtl-* 
veinent  aux  sûretés  ou  autres  objets  quelconques.  ■ il 

1033.  — Si  la  personne  à qui  le  tireur  adresse  le  pOrtèur 
payé  au  défaut  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée 
( art.  1018  ),  a accepté  la  lettre,  cette  personne  jonitdes 
mêmes  droits  que  l’acceptant  pour  l’honneur  d’un  autre. 

1034.  — Entre  plusieurs  personnes  dénommées  dans  la 
lettre,  celle-là  doit  être  préférée  qui  veut  accepter  pour 
l’honneur  du  tireur  ou  d’ün  endosseur  plus  ancien  en  date. 

VIII.  Forme  de»  protêt».  — 1035.  — Dans  les  états  prus- 
siens, les  protêts  doivent  être  faits  par  un  officier  judiciaire, 
ou  par  un  commissaire  de  justice  ou  notaire. 

1036.  — Dans  ce  cas , l’officier  de  justice  n’a  pas  besoin 
de  greffier  pour  dresser  le  procès-verbal,  ni  le  notaire,  des  té- 
moins indispensables  pour  les  autres  actes  de  son  ministère. 

1037.  — Celui  qui  fait  ie  protêt  est  tenu  de  se  procurer 
des  renseignemens  certains  en  ce  qui  concerne  les  circon-* 
stances  principales  de  l'affaire,  et  particulièrement  la  per- 
sonne àur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée,  de  dresser  procès- 
verbal  du  tout , et  d’expédier  le  protêt  d'après  le  contenu 
d’icelui. 

1038.  — Le  protêt,  à la  vérité,  ne  perd  rien  de  son  effi* 
cacité , lorsqu’il  n’a  point  été  dressé  prOcès-verbal. 

1039.  — Mais  l’officier  judiciaire,  le  commissaire  de  jus- 
tice ou  notaire  qui  ont  manqué  à celle  formalité , répon- 
dent à la  partie  intéressée  de  tous  les  dommages  enrésul-* 
tant , et  doivent  de  plus  être  condamnés  au  profit  du  fisc , à 
une  amende  quadruple  des  droits  perçus  par  eux  pour  la 
confection  du  protêt. 

1040.  — Quiconque  a déjà  été  puni  pour  une  telle  né- 
gligence, doit,  en  cas  de  récidive,  être  déclaré  incapable 
de  dresser  des  protêts , et  celte  déclaration  communiquée 
aux  négocians  du  lieu. 
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4044.  — Le  protêt  d’une  lettre'de  change , outre  les  con- 
ditions générales  exigées  pour  tout  procès-verbal  ou  acte 
notarié , doit  encore  contenir  : 

4°  Copie  exacte  de  la  lettre  de  change  ; 

2*  Et  mention  détaillée  des  causes  qui  ont  empêché  l’ac- 
ceptation ou  le  paiement. 

4042. — Lorsque  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  se  trouve 
présent , il  faut  consigner  dans  l’acte  du  protêt  la  demande 
à lui  faite , s’il  veut  accepter  ou  payer  la  lettre  de  change , 
et  de  quelle  manière  il  le  fera,  ainsi  que  sa  réponse  précise, 
qui  doit  être  relatée  mot  à mot. 

1043.  — Si  l’accepteur  a quitté  son  domicile,  ou  ne  se 
rencontre  point  au  lieu  où  il  a coutume  de  vaquer  à ses  af- 
faires aux  heures  de  présentation  fixées  par  la  loi , il  faut, 
après  des  informations  préalables,  insérer  au  procès-verbal 
qu’il  a été  pris  des  renseignemens  dans  le  comptoir,  la  bou- 
tique et  la  demeure  du  débiteur , et  qu’il  n’y  a été  trouvé 
personne  qui  ait  pu  ou  voulu  accepter. 

4044.  — Il  en  est  de  même  à l’égard  des  lettres  de  change 
payables  aux  foires,  lorsque  le  tireur  n’y  a pas  paru,  ou  en 
est  parti  avant  l’époque  de  la  présentation  ou  de  l’échéance. 

4045.  — Comme  aussi  dans  le  cas  où  la  lettre  doit  être 
protestée , d’après  les  art.  979,  989,  à cause  du  décès  de 
celui  par  qui  elle  était  payable  ou  d’un  concours  ouvert  sur 
ses  biens. 

IX.  Conduite  à tenir  après  le  protêt.  — 4046.  — Si  le  por- 
teur n’est  que  mandataire , il  est  tenu  rigoureusement  d’en- 
voyer le  protêt  par  le  premier  courrier  à son  commettant  ; 
autrement  il  est  responsable  envers  lui  des  dommages  qui 
peuvent  en  résulter. 

4047.  — Mais  s’il  est  propriétaire  de  la  lettre  de  change, 
il  doit , par  le  premier  courrier,  dénoncer  le  protêt  à ceux 
des  endosseurs  qui  le  précèdent,  contre  lesquels  il  veut  exer- 
cer son  action  récursoire. 
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4048.  — Il  lui  est  loisible  de  joindre  à cette  dénonciation 
l’original  du  protêt,  ou  de  l’envoyer  à un  fondé  de  pouvoir, 
pour  être  présenté  à l’endosseur  qu’il  actionne  en  garantie. 

1049.  — Lorsqu’il  a pris  ce  dernier  parti,  il  est  respon- 
sable des  fautes  qu’aurait  pu  commettre  le  fondé  de  pouvoir 
en  présentant  le  protêt,  comme  si  lui-même  n’eût  pas  fait 
l’envoi  ni  la  dénonciation  du  protêt  à celui  qu'il  attaque  en 
garantie. 

1050.  — Quant  à l’envoi  de  la  lettre  de  change , le  por- 

teur est  autorisé  à le  retarder  d’un  jour  de  poste,  pourvu 
que,  dans  l’intervalle,  celui  sur  lequel  elle  est  tirée  puisse 
encore  se  résoudre  à l’accepter.  N 

4054.  — Cet  envoi , lorsqu’il  s’agit  de  lettres  de  change  à 
jour  préfix  et  à usances,  peut  aussi,  dans  le  cas  où  il  n’y  a 
pas  de  contre-ordre,  être  différé  jusqu’au  dernier  jour  de 
grâce. 

4052.  — Si,  le  protêt  étant  fait,  celui  sur  qui  la  lettre 
est  tirée  se  décide  à l’accepter,  le  porteur  est  obligé  d’y  ac- 
quiescer, à charge , pour  le  premier,  de  lui  rembourser  les 
frais. 

1053.  — Le  porteur  est  encore  obligé  de  consentir  l’ac- 
ceptation, quoique  l’accepteur  refuse  de  lui  rembourser  ses 
frais}  mais  il  doit  faire  dresser  un  protêt  spécial  pour  la  con- 
servation de  son  droit  à un  tel  remboursement. 

1054.  — Si  les  dispositions  légales  pour  la  confection  et 
l’envoi  du  protêt,  en  cas  de  non-acceptation,  n’ont  pas  été 
observées,  le  propriétaire  de  la  lettre  perd  son  recours  contre 
les  endosseurs  antérieurs , et  ne  peut  les  attaquer  relative- 
ment aux  réclamations  qu’il  aurait  à élever  contre  eux , que 
parla  procédure  ordinaire,  conformément  à l’art.  974. 

4055.  — Le  porteur  ne  peut  alléguer  comme  excuse  que 
le  jour  de  poste,  pour  l’envoi  du  protêt , tombe  un  dimanche 
ou  autre  jour  férié,  ou  un  samedi  ou  fête  juive,  s’il  est  de 
cette  religion,  du  moment  qu’il  a eu  le  temps  de  faire 
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auparavant  les  dispositions  nécessaires  pour  le  départ  de  sa 
lettre. 

X.  Droits  du  propriétaire  d’une  lettre  de  change  non  ac- 
ceptée. — 1056.  — Mais  si  les  dispositions  légales  concer- 
nant la  confection  du  protêt  et  son  envoi  ont  été  observées , 
le  propriétaire  d’une  lettre  de  change  protestée  faute  d’ac- 
ceptation , est  autorisé  à demander,  outre  la  somme  énoncée 
dans  la  lettre  et  les  frais  de  protêt , un  demi  pour  cent,  pour 
provision , courtage  et  ports  de  lettres. 

105T.  — La  somme  énoncée  en  la  lettre  de  change  doit 
être  évaluée  d’après  le  cours  au  jour  de  paiement  de  l’effet 
protesté. 

1058.  — Les  intérêts  courent  aussi  à dater  de  ce  même 
jour,  sans  aucun  égard  aux  jours  de  grâce. 

1050.  — Lorsque  la  lettre  de  change  a plusieurs  endos* 
semens,  le  dernier  porteur  peut , à son  choix , attaquer  en 
garantie,  soit  le  tireur  immédiatement,  soit  Un  endosseur 
quelfeohque. 

1060. — Si,  après  avoir  opté,  il  n’est  point  satisfait  com- 
plètement dans  les  vingt-quatre  heures , il  doit  faire  faire 
le  protêt  contre  un  tel  endosseur , de  la  même  manière  que 
contre  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée. 

1061.  — Ensuite  il  peut  de  nouveau,  dans  le  délai  pres- 
crit, art.  104t  èl  suiv. , réclamer  son  paiëmefat , soit  du 
tireur,  à son  choix,  et  ainsi  successivement,  jusqu’à  ce  qu’il 
Soit  entièrement  désintéressé;  et  il  n’est  pas  obligé  de  s’as- 
treindre à l’ordrè  dans  lequel  les  endosseurs  antérieurs  à 
lui  se  succèdent. 

1062.  — Par  ce  mode  de  procéder,  il  acquiert  le  droit 
d’attaquer  en  garantie,  pour  les  sommes  non  encore  acquit- 
tées, les  endosseurs  qui  le  précèdent , pendant  un  an  , à 
dater  du  jour  du  protêt  fait  contre  chacun  d’eux. 

1063.  — Mais  s’il  a fait  quelques  omissions  , soit  dans  le 
protêt  de  la  lettre , soit  dans  son  envoi , il  perd  son  recours 
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en  garantie  contre  ceux  des  endosseurs  que  ces  omissions 
concernent,  ainsi  que  contre  tous  ceux  à l’égard  desquels 
les  dispositions  légales  n’ont  pas  été  observées,  et  il  ne  peut 
les  attaqüer  que  par  la  procédure  ordinaire , conformément 
à l’art»  Mi. 

1064.  — Mais  il  conserve  son  recours  en  garantie  d’après 
l’art.  1062 , contre  les  endosseurs  à l’égard  desquels  il  a 
observé  tes  dispositions  légales  concernant  le  protêt  et  son 
chVoi , et  qui , par  cètfe  mesure , ont  été  mis  en  état  d’exer- 
cer également  leur  recours  contre  leürs  prédécesseurs  (arti- 
cle lOfct). 

lOOt».  — Le  porteur  de  la  lettre  de  change  qui  permet  à 
un  des  endosseurs  d’y  biffer  Son  ordre,  perd  son  recours  en 
garantie  contre  tous  les  endosseurs  postérieurs  à celui-là  ; 
mais , pour  tout  le  resté , la  lettre  de  change , ainsi  que  le 
protêt,  conservent  leur  Force  Contré  tous  endosseurs  anté- 
rieurs à celui  qui  est  rayé. 

1066.  — Quoique  le  porteûr  de  là  lettre  ait  reçu  des  à- 
comptcs , soit  de  l’accepteur,  soit  de  l’endosseur  actionné 
le  premier,  il  n’en  conserve  pas  moins  le  droit  d’exîger  le 
surplus  de  la  somme  d’un  des  endosseurs  quelconques,  où  du 
tireur,  pourvu  que  lé  protêt  et  son  envoi  aient  été  toits  dans 
les  formes  prescrites. 

1067.  — Si  l’endossenr,  poursuivi  en  garantie,.  VCût  à 

son  tour  attaquer  un  des  endosseurs  précédenS,  il  doit  en- 
voyer le  protêt  de  la  manière  prescrite  dans  les  délais  fixés 
(art.  1047  etsuiv,.},  à dater  du  jour  où  il  l’a  reçu  du  porr 
leur  de  la  lettre  da  change,  ; : . : :i . 

1068.  — Cet  endosseur  peut,  à l'instar  du  porteur  de  la 
lettre  qui  l’a  attaqué , exercer  son  recours  contre  un  endos- 
seur antérieur  quelconque , à son  choix. 

1069.  — Mais  il  ne  peut  l’exercer  contre  des  endosseurs  pos- 
térieurs que  le  porteur  qui  l'actionne  n’aurait  point  attaqués- 

1070.  — Si  un  endosseur  n’a  donné  que  des  à-comptcs, 
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il  peut  les  mentionner  sur  la  lettre  de  change  originale , 
dont  il  fera  faire  une  copie  légalisée. 

1071.  — Dans  ce  cas,  il  a contre  les  endosseurs  anté- 
rieurs et  le  débiteur  de  la  lettre  de  change,  relativement  à 
la  somme  payée,  les  droits  du  porteur  d’une  assignation 
entre  marchands  (Sect.  ix). 

1072.  — L’action  en  garantie  peut,  dans  les  cas  des 
art.  1056-1063 , être  intentée  sur-le-champ,  si  celui  que  le 
porteur  attaque  ne  paye  pas  dans  les  24  heures  après  la 
présentation  du  protêt  et  de  la  lettre  de  change. 

1073.  — Celui  qui  a présenté  la  lettre  de  change  n’est 
point  tenu  d’attendre  l’époque  du  paiement  ni  de  faire  faire, 
en  cas  de  non-paiement , un  nouveau  protêt  contre  la  per- 
sonne sur  qui  la  lettre  est  tirée. 

107  4.  — Dans  le  cas  seulement  où  il  résulte  de  la  teneur 
du  protêt  que  l’acceptation  a été  refusée  faute  d’avis  ou 
d’avoir  reçu  les  fonds , il  faut , quand  la  lettre  n’est  pas 
échue,  attendre  le  jour  de  l’échéance,  et,  en  cas  de  non- 
paiement,  faire  un  second  protêt  et  l’envoyer  de  la  manière 
prescrite. 

1075.  — Cependant  le  porteur  de  la  lettre  de  change 
peut,  sur  la  simple  production  du  protêt,  demander  des 
sûretés  suffisantes  jusqu’au  jour  du  paiement. 

1076.  — Les  poursuites  en  garantie  peuvent  aussi  être 
dirigées  contre  celui  qui  a tiré  pour  le  compte  d’un  tiers. 

1077.  — En  conséquence,  le  tireur  ne  peut , dans  ce  cas, 
renvoyer  le  porteur  à celui  pour  le  compte  duquel  la  traite 
est  fournie  ; mais  les  renseignemens  à prendre  avec  ce  der- 
nier le  regardent  seul. 

1078.  — Celui  qui  est  poursuivi  en  garantie  ne  peut , en 
matière  de  change,  alléguer  comme  moyen  d’exception  qu’il 
n’a  pas  reçu  la  valeur. 

1079.  — Le  porteur  de  la  lettre  de  change  qui  laisse 
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passer  un  an , à dater  du  jour  où  le  paiement  à dû  être  fait, 
sans  intenter  action , perd  son  recours  en  garantie. 

1080.  — 11  ne  conserve  que  la  faculté  de  poursuivre 
par  les  voies  ordinaires,  suivant  l’art.  974,  pour  être  payé 
des  valeurs  fournies,  ainsi  que  des  intérêts,  frais  et  dom- 
mages. 

1081 .  — En  ce  qui  concerne  les  indemnités  dues  en  confor- 
mité des  art.  1050  et  suiv. , tout  porteur  d’ordre  est  auto- 
risé, au  lieu  d’intenter  action , de  tirer  une  lettre  de  change 
en  retour  sur  celui  des  endosseurs  antérieurs  qu’il  attaque 
en  garantie. 

1082.  — Une  lettre  de  retour  doit  être  tirée  directement 
(en  droiture),  si  les  deux  places  font  entre  elles  des  opéra- 
tions de  change. 

1083.  — Mais  s’il  n’existe  aucune  relation  de  change  eri- 
tre  les  lieux  du  domicile  du  porteur  et  celui  de  l’endos- 
seur qu’il  attaque , la  lettre  de  retour  doit  être  tirée  sur  la 
place  où  l’un  et  l’autre  lieu  ont  coutume  de  traiter  leurs 
affaires  de  change. 

XI.  Droits  et  devoirs  du  porteur  apres  t’ acceptation.  — 

1084.  — Après  l’acceptation  d’une  lettre  de  change , le  por- 
teur est  obligé  d’attendre  le  jour  de  l’échéance. 

1085.  — Mais  il  peut  exiger  de  l’acceptant  des  sûretés,  s’il 
survient  dans  l’intervalle  des  circonstances  dans  lesquelles 
la  loi  permet  la  saisie. 

1086.  — Si  cependant  il  n’a  point  usé  de  cette  faculté , il 
ne  répond  envers  les  endosseurs  qui  le  précèdent  que  d’une 
faute  grave- 

1087.  — Si  l’acceptant  ne  peut  ou  ne  veut  fournir  les 
sûretés , le  porteur  de  la  lettre  est  autorisé  à requérir  la 
saisie. 

1088.  — Si,  après  l’avoir  obtenue,  il  veut  poursuivre 
selon  la  rigueur  du  droit  de  change , l’échéance  étant  arri- 
vée , il  est  obligée  de  renoncer  au  séquestre. 


Digitized  by  Google 


478  LÉGISLATION  INTERNATIONALE. 

4089.  — Lorsqu’il  s’oyyre,  avant  l’échéance,  un  cûn-. 
cours  sur  les  biens  du  l’acceptant , le  porteur,  du  moment 
qu’il  en  est  instruit,  doit  procéder  au  protêt  qu  â son  envoi. 

XII.  Echàçmfie.  yr  40Q0.  — Pour  calculor  le  jour  del’ér 
ebéapce , il  faut  , dans  tous  les  cas,  suivre  les  dispositions 
des  art.  847  et  suiv. 

4094 1— Lorsqu’il  s’agit  de  lettres  deehaoge  à jour  préfix 
et  à usances,  dont  l’échéance  court  à dater  de  la  présenta- 
tion , il  faut  calculer  l’échéance  depuis  le  jour  de  la  présen- 
tation , quand  même  l’acceptation , à cause  d’une  fête  sur- 
venue, n’aurait  eu  lieu  que  le  jour  ouvrable  suivant  ( arû-, 
çle985  et  suiv.).  , • 

4092.  — H u’j  a pas  de  jour  de  répit  ou  de  grâce  pour 
les  lettres  de  change  payables  aux  jours  de  foires  et  de  mar- 
chés. 

4093.  — L’acceptant  ne  peut  pas  non  plus  en  demander 
pour  les  lettres  à yue  et  celles  è demi-usançe  ou  à plus  court 

fcTffiPv  lit  \ .. 

1094.  — Quant  aux  lettres  de  change,  l’acceptant  jouit, 
dans  les  état?  4u  rpi,  de  trois  jours  dç  répit , après  celui 
de  l'échéance , d,ç  sprte  qu’il  ne  peut  être  contraint  de  paye? 
que  le  troisième  desdits  jours. 

1095.  — Si  le  troisième  jour  de  répit  est  un  dimaophe 
ou  autre  fête , lp  paiement  doit  être  fait  le  second  jour  de 
répit. 

4096.  — U en  est  de  même  lorsque  l’acceptant  est  juif, 
p}  que  le  troisième  jour  de  répit  tombe  pn  samedi,  ou  aptre 
fête  de  sa  religion. 

.1097.  -i-  $i  les  jours  de  répit  tombent  tous  trois  un  dit 
manche  et  jours  de  fête , il  faut  payer  le  jour  de  l'échéance 
même. 

1098.  — Quoique  la  lettre  acceptée  ne  soH  présentée  en 
paiement  qu’ après  le  jour  de  l’échéance , les  jours  de  répit 
se  comptent  cependant  depuis  l’échéance. 
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1099.  — En  conséquence,  si , à dater  de  cette  époque,  il 
s’est  écoulé  trois  jours , il  ne  doit  point  y avoir  d’autres  jours 
de  répit.  • 

1100.  — Le  paiement  d’une  lettre  de  change  est  exigible 

aux  jours  de  paiement  ainsi  déterminés,  depuis  midi  jusr 
qu’à  sept  heures  dusoir-  •' 

1101.  — Quant  au  paiement , il  faut  toujours  suivre  les 
dispositions  des  art.  873  et  suiv. 

1102.  — Si  la  lettre  porte  qu’il  en  0 été  expédié  plusieurs 
exemplaires , le  porteur  est  obligé , lors  du  paiement , de 
rendre  au  moins  ceux  d’entre  eux  qui  contiennent  l’accep- 
tation et  toute  la  série  des  endossemens. 

1 103.  — Dans  le  cas  où  cette  condition  ne  peut  être  rem- 
plie, l’acceptant  est  seulement  tenu  do  consigner  en  justice. 

,,  Xlll.  E fit  s d'un  paiement.  — 1104.  — Le  paiement  d’une 
lettre  de  change  ne  donne  point  à celui  sur  qui  elle  est  tirée 
le  droit  d'actionner  le  tireur,  excepté  le  cas  où  il  aurait  ac- 
cepté pour  l’honneur  d’un  autre  (art.  1021  et  1028). 

1105.  — S’il  a payé  sans  avoir  eu  provision  suffisante,  fi 
pe  peut  répéter  du  tireur  son  paiement , ensemble  les  inté- 
rêts permis  entre  marchands,  ù dater  du  jour  où  il  l’a  ef- 
fectué, que  par  la  voie  de  la  procédure  ordinaire. 

1100.  — Lorsque  la  personne  sur  qui  la  lettre  est  tirée, 
savait  qu  elle  l’a  été  au  compte  d’un  tiers , elle  ne  peut  exer- 
cer son  recours  que  contre  ce  tiers,  excepté  le  cas  d’une  ac- 
ceptation pour  l’honneur  d’un  autre. 

X1Y.  Proaidé  à suivre  lorsque  le  paiement  ne  f effectue  point 
de  la  manière  prescrite.  — 1107.  — Si  l’acceptant  est  décédé 
avant  le  paiement,  il  faut  appliquer  les  dispositions  des  ar- 
ticles 979  et  suiv. 

1108.  — Dans  le  cas  où  les  héritiers  n’acquitteraient 
point  de  la  manière  prescrite  la  lettre  de  change , le  porteur, 
s’il  veut  exercer  son  recours  contre  le  tireur  ou  bien  les  en- 
dosseurs, doit  faire  faire  de  suite  le  protêt  pour  non- 
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paiement  et  l’envoyer  dans  les  délais  prescrits  par  les  art. 
4047  et  suivans. 

4109.  — Il  en  est  de  même  s’il  n’existe  pas  de  facteur  et 
si  les  héritiers  sont  incertains,  inconnus  ou  domiciliés  ail- 
leurs. 

4410.  — En  général,  lorsque  le  paiement  n’a  point  lieu 
à l’époque  convenue , le  porteur,  s’il  veut  exercer  contre  les 
endosseurs  ou  le  tireur  son  recours  de  garantie , doit  sur-le- 
champ  procéder  au  protêt. 

1111.  — Mais  quoique  l’acceptant  eût  déjà  déclaré  par 
avance  son  refus  de  payer,  il  est  libre  d’attendre  le  jour  de 
paiement , lequel  doit  être  déterminé  d’après  les  art.  846 
et  suiv. 

1112.  — Lorsque,  dans  le  cas  de  l’art.  999,  le  porteur  de 
la  lettre  est  adressé  à une  autre  personne  qui  refuse  de 
payer,  il  faut  également  procéder  au  protêt. 

1113. — Alors  l’accepteur  qui  a adressé  ailleurs  le  porteur 
de  la  lettre  est  garant. 

1114.  — Mais  celui  auquel  le  porteur  a été  adressé  pour 
recevoir  son  paiement , ne  peut  être  attaqué  par  lui  en  ga- 
rantie ; et  il  y a seulement  lieu  aux  dispositions  concernant 
les  assignations  entre  marchands  ( Sect.  IX  ). 

1115.  — Si  la  lettre  de  change  indique  une  personne  à 
laquelle  le  porteur,  en  cas  de  non-paiement,  soit  tenu  de 
s’adresser,  il  faut  suivre  les  dispositions  des  art.  1018  et 
1019. 

1116.  — Le  porteur  n’est  tenu  d’accepter  des  à-comptes 
de  la  somme  due , que  lorsqu’étant  simple  fondé  de  pouvoir, 
il  y est  autorisé  d’une  manière  expresse. 

1117.  — Si,  après  avoir  accepté  des  à-comptes  , il  veut 
exercer  son  recours  pour  le  reste  de  la  somme , il  est  obligé 
d’en  faire  faire  le  protêt. 

1118.  — Le  porteur  n’est  pas  obligé  de  recevoir  des  as- 
signations au  lieu  de  comptant. 
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1119.  — Si  néanmoins  il  l’a  fait,  et  que  le  temps  utile 
pour  le  protêt  se  soit  écoulé  dans  l'intervalle , il  perd  son 
recours  en  garantie  contre  les  endosseurs  et  tireur. 

1120.  — Lorsque,  dans  un  tel  cas,  celui  qui  présente  la 
lettre  est  seulement  fondé  de  procuration , il  est  responsa- 
ble, envers  le  propriétaire , des  dommages  et  intérêts. 

XV.  Droits  du  porteur  résultant  d’une  lettre  de  change 
protestée  faute  de  paiement.  — H24.  — Dans  le  cas  d’un  pro- 
têt et  de  son  envoi  faute  de  paiement,  ainsi  que  de  l’exercice 
du  recours  en  garantie  contre  les  endosseurs  et  le  tireur, 
il  faut  toujours  appliquer  les  dispositions  des  art.  1056  et 
suiv. 

1122.  — Le  porteur  a de  plus  l’option  ou  d’exiger  sur- 
le-champ  son  paiement  des  endosseurs  précédens,  ou  d’exer 
cer  auparavant  ses  poursuites  en  garantie  contre  l’acceptant. 

1123.  — Si  le  porteur  veut  préalablement  attaquer  l’ac- 
ceptant , il  n’est  pas  obligé  d’envoyer  conjointement  avec 
le  protêt  la  lettre  de  change. 

1124.  — Néanmoins  il  ne  peut  exiger,  dans  ce  cas  , des 
endosseurs  et  du  tireur,  ni  le  paiement  ni  caution,  qu’en 
produisant  la  lettre  de  change. 

1125.  — Mais  si  le  porteur,  au  lieu  d’attaquer  l’acceptant, 
veut  exercer  son  recours  contre  un  des  endosseurs  ou  contre 
le  tireur,  la  lettre  de  change  doit  être  envoyée  en  même 
temps  que  le  protêt. 

1126.  — Alors  l’endosseur  ou  le  tireur  sont  tenus  de 
payer,  conformément  aux  dispositions  des  art.  1056  et 
suiv.,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à dater  de  la  présenta- 
tion du  protêt  et  de  la  lettre  de  change. 

1127.  — Quant  à la  faculté  d’un  changement  dans  l’op- 
tion , le  porteur  jouit  des  droits  énoncés  art.  1059  et  suiv. 

1128.  — 11  peut  aussi,  conformément  aux  art.  1081  et 
suivans,  tirer  une  lettre  de  retour. 

1129.  Quant  aux  droits  de  l’endosseur  attaqué  contre  les 
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endosseurs  précédons , les  disposilions  des  art.  1067  i 1072 
reçoivent  aussi  leur  application. 

1130.  — Cependant,  dans  tous  ces  cas  (art.  1125, 1127 
et  1129),  le  porteur  perd  son  action  récursoire,  si,  dans  le 
délai  d’une  année  à dater  du  protêt,  il  n’a  point  fait  due- 
ment  ses  poursuites  contre  celui  auquel  il  a envoyé  le  pro- 
têt à l’eflet  d’exercer  son  recours  en  garantie. 

1131.  — Mais  s’il  a intenté  et  suivi  l'action  de  la  manière 
convenable,  le  recours  en  garantie  subsiste  en  son  entier 
contre  le  defendeur  jusqu’à  ce  que  la  lettre  de  change  se 
trouve  aussi  prescrite  comme  simple  titre  de  créance. 

XVI.  Droits  du  tireur  contre  F acceptant  gui  refuse  de  payer. 
— 1132.  — Le  tireur,  en  acquittant  une  lettre  de  change 
acceptée , n’acquiert  point  le  droit  de  poursuivre  l’accep- 
tant en  garantie. 

1133.  — Il  ne  peut  pas  non  plus,  au  préjudice  de  l’ac- 
ceptant, se  faire  céder  par  le  porteur  les  droits  qu’a  celui-ci 
contre  le  premier. 

1134.  — Mais  le  tireur  conserve  son  droit  de  poursuivre 
l’acceptant  par  la  procédure  ordinaire,  relativement  aux 
provisions  que  celui-ci  aurait  reçues  de  lui. 

1135.  — S’il  résulte  de  la  procédure  que  l’acceptant  ait 
réellement  reçu  du  tireur  des  provisions,  celui-ci  a le  pri- 
vilège de  la  sixième  classe , en  cas  de  concours  sur  les  biens 
de  l’acceptant,  jusqu’à  concurrence  des  sommes  que  ce 
dernier  avait  entre  les  mains  au  jour  du  paiement. 

1136.  — Est  réputé  provision  ce  que  l’acceptant  devait 
au  tireur  le  jour  du  paiement. 

XVII.  De  la  falsification  des  lettres  de  change  tirées.  — 

1137.  — Toute  personne  à qui  il  est  présenté  une  lettre  de 
change,  soit  pour  l’acceptation,  soit  pour  le  paiement,  est 
tenue  de  l’examiner  et  de  s’assurer  de  son  authenticité. 

g.  F eusses  lettres  de  change.  — 1138.  — Celui  qui  paie  une 
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fausse  lettre  de  change , ne  peut  eiercer  son  recours  que 
contre  l’auteur  du  faux  et  ses  complices. 

4139.  — Lorsqu’une  lettre  de  change  est  présentée  avec 
des  indices  visibles  de  falsification,  l’accepteur  est  autorisé 
à la  retenir,  mais  il  doit  sur-le-champ  en  instruire  le  juge 
compétent , et  déposer  en  justice  la  lettre  suspecte. 

1140.  — La  même  chose  doit  avoir  lieu  lorsque  l’accep- 
teur est  averti  de  la  falsification  par  celui  qui  est  supposé  ti- 
reur, et  que  le  porteur  est  une  personne  inconnue  ou  sus- 
pecte. 

1141.  --En  l’un  ou  l’autre  cas , il  demeure  réservé  au 
juge  de  décider  dans  sa  sagesse  , en  se  conformant  aux  dis- 
positions du  Code  de  procédure,  et  d’après  la  gravité  des 
soupçons,  si  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  doit  fournir 
caution , relativement  aux  frais  et  dommages,  et  de  combien 
doit  être  cette  caution  ( I"  partie , titre  XIV , art.  186  et 
suiv.  ). 

1142.  — Quoique  la  lettre  de  change  ait  été  déposée  en 
justice  jusqu’à  examen  ultérieur,  le  porteur  peut  néan- 
moins procéder  au  protêt  et  à son  envoi  pour  non-accepta- 
tion. 

1143.  — Le  juge  doit,  à cet  effet,  lui  délivrer  sans  dé- 
lai une  copie  légalisée  de  la  lettre  de  change , accompagnée 
d’un  certificat  qui  atteste  le  dépôt. 

1144.  — Par  là  le  porteur  obtient  le  droit  d’exercer  6on 
action  récursoire  contre  les  endosseurs  précédens , dans  les 
délais  de  la  loi , et  d’en  exiger  caution , jusqu’à  la  décision 
de  l’affaire. 

1145.  — Après  l’acceptation  de  la  lettre  de  change,  ce- 
lui sur  qui  elle  est  tirée  ne  peut  plus  en  refuser  le  paiement, 
sous  prétexte  de  falsification. 

1146.  — Mais  le  paiement  doit  être  consigné  en  justice, 
du  moment  que  l’accepteur  peut  justifier  avoir  reçu  des  avis 
qui  arguent  la  lettre  de  fausseté. 
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4147. — Il  faut  aussi  déposer  en  justice  la  lettre  de  change 
arguée  de  faux. 

4148.  — Dans  ce  cas , le  porteur  doit  attendre  le  résultat 
de  l’examen  judiciaire,  et  n’est  point  autorisé  à exercer  pro- 
visoirement son  recours  contre  les  endosseurs. 

4149.  — Cependant  le  paiement  de  la  valeur  déposée  ne 
peut  lui  être  refusé,  lorsqu’il  offre  caution  suffisante. 

B.  A Itération  de  la  somme  d'une  lettre  de  change.  — 1150. 
— Si , dans  une  lettre  de  change  d’ailleurs  authentique,  la 
somme  a été  altérée , de  sorte  que  l’accepteur  a payé  plus 
que  ne  portait  la  lettre  d’avis,  il  ne  peut  exercer  son  recours 
en  indemnité  que  contre  l’auteur  du  faux. 

4151.  — Lorsque,  dans  une  lettre  de  change,  la  somme 
n’était  exprimée  qu’en  chiffres  et  qu’ils  se  trouvent  altérés 
d’une  manière  imperceptible , le  tireur  répond  au  tiers  por- 
teur des  dommages  résultant  de  cette  falsification. 

4452.  — Si  la  somme  exprimée  en  lettres  se  trouve  al- 
térée , chaque  porteur  est  tenu  de  s’en  prendre  à l’endos- 
seur qui  lui  a passé  l’ordre , jusqu’à  ce  qu’on  arrive  à celui 
qui  a reçu  la  somme  dans  son  état  véritable. 

C.  Faux  endossement.  — 4153.  — Celui  sur  qui  la  lettre 
est  tirée  doit,  de  plus,  s’assurer  scrupuleusement  de  la  vé- 
rité du  dernier  endossement. 

4454.  — Quiconque,  par  une  faute  grossière,  a effectué 
le  paiement  sur  un  endossement  faux,  ou  payé  entre  les 
mains  d’un  individu  suspect  (1"  partie,  tit.  XY,  art.  19), 
reconnu  ensuite  pour  avoir  été  porteur  de  mauvaise  foi, 
peut  être  poursuivi  d’après  la  procédure  ordinaire , par  le 
propriétaire  de  la  lettre  de  change,  et  n’a  de  recours  que 
contre  l’auteur  du  faux  et  ses  complices. 

1155.  — Néanmoins,  si  la  lettre  de  change  est  endossée 
en  blanc , il  y a lieu  d’appliquer  les  dispositions  des  arti- 
cles 815  et  suiv. 

1158.  — Des  endossemens  antérieurs  qui  se  trouveraient 
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faux , ne  peuvent  préjudicier  à celui  sur  qui  la  lettre  est 
tirée , pourvu  que  le  dernier  porteur  ait  été  possesseur  de 
bonne  foi  ( 1"  partie,  tit.  7,  art.  40  et  suiv.). 

1157.  — S’il  existe  des  soupçons  probables  contre  le  der- 
nier porteur,  il  faut  suivre  les  dispositions  établies  aux  ar- 
ticles 1139  etsuivans,  relativement  aux  fausses  lettres  de 
change. 

1158.  — Si  les  indices  de  faux  ne  se  manifestent  qu’après 
l’acceptation , l’accepteur  doit  observer  les  dispositions  des 
art.  1146  et  1147. 

XVI11.  Des  lettre»  de  changes  adirées.  — 1159.  — Lors- 
qu’une lettre  de  change  vient  à se  perdre , le  dernier  por- 
teur est  tenu  d’en  avertir,  sans  délai , le  tireur  et  celui  sur 
qui  elle  est  tirée. 

1160.  — Si  l’accepteur , n’ayant  point  reçu  avs  de  la 
perte  de  la  lettre,  l’a  payée,  lorsqu’elle  était  échue,  à un 
porteur  non  suspect , la  perte  doit  retomber  sur  le  proprié- 
taire qui  prétend  l’avoir  perdue , et  celui-ci  ne  peut  s’en 
prendre  qu’à  la  personne  qui  l’a  possédée  de  mauvaise  foi. 

1161.  — Mais  si  l’accepteur  a payé  avant  l’échéance,  le 
tireur  n’est  pas  tenu  de  l’indemniser. 

1162.  — Au  contraire  , le  propriétaire  qui  a perdu  la 
lettre  de  change , peut , dans  ce  cas , actionner  le  tireur  en 
indemnité  par  la  voie  de  la  procédure  ordinaire;  et  si  les 
biens  de  celui-ci  tombent  en  concours,  il  a le  privilège  de  la 
sixième  classe. 

1163.  — Lorsque  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  reçoit, 
avant  l’acceptation  , avis  qu’elle  a été  égarée,  il  est  tenu  , si 
la  lettre  lui  est  présentée , de  se  conformer  aux  dispositions 
des  art.  1139  et  suivans. 

1164.  — Le  porteur  qui  se  présente,  peut  user  alors, 
contre  les  endosseurs  précédens,  de  la  faveur  des  art.  1142 
et  suiv. 

1165.  — Mais  si  la  lettre  de  change  n’est  pas  présenté© 
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avant  le  jour  du  paiement,  celui  qui  l’a  perdue  n’a  d’action 
récursoire  que  contre  le  tireur. 

1166.  — 11  n’y  a dans  ce  cas,  ni  action  en  garantie,  ni 
exécution  parée 5 mais  le  privilège,  en  cas  de  concours, 
reste  le  même. 

1167.  — Si  l’avis  que  la  lettre  est  adirée  ne  parvient  à 
l’accepteur qu’après  l’acceptation,  mais  cependant  avant  le 
paiement,  il  est  tenu  d’en  consigner  le  montant  en  justice. 

1168.  — Il  s’agit  alors  de  décider  auquel,  du  dernier  por- 
teur ou  de  celui  qui  prétend  avoir  perdu  la  lettre,  doit  ap- 
partenir la  valeur  déposée. 

1169.  — Si  le  dernier  porteur  de  la  lettre  peut  prouver 
qu’il  en  est  possesseur  de  bonne  foi , le  montant  doit  lui  être 
délivré , et  celui  qui  a perdu  la  lettre  n’a  d’action  récursoire 
que  contre  le  précédent  possesseur  de  mauvaise  foi. 

1170.  — Dans  ce  cas,  ni  le  porteur  de  la  lettre,  ni  celui 
qui  prétend  l’avoir  égarée , n’ont  droit  d’attaquer , soit  les 
autres  endosseurs , soit  le  tireur,  et  le  protêt  devient  sans 
effet. 

1171.  — Lorsqu’une  lettre  de  change  acceptée  qui  vient 
à se  perdre  n’est  point  présentée  pour  le  paiement , l’accep- 
teur, s’il  avoué  l’avoir  acceptée , ou  s’il  peut  en  être  con- 
vaincu , est  obligé  d’en  payer  le  montant. 

1172.  — Cependant  ce  paiement  ne  peut  s’effectuer  qu’en 
justice  ; et  il  y a lieu  de  faire,  aux  frais  de  celui  qui  a perdu 
la  lettre  , une  interpellation  publique , conformément  aux 
lois. 

1173.  — Si  alors  il  ne  paraît  pas  d’autre  porteur  , celui 
qui  a présenté  la  lettre  est  en  droit  de  réclamer  la  valeur 
consignée,  et  la  lettre  adirée  est  déclarée  anéantie. 

1174.  — Si,  au  contraire,  il  se  présente  un  antre  por- 
teur, la  disposition  de  l’article  1168  trouve  son  application. 

1175.  — Lorsque  l’acceptation  n’est  ni  prouvée  ni  avouée 
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incontinent,  celui  qui  a perdu  la  lettre  de  change  peut,  à 
ses  frais , faire  faire  une  interpellation  publique. 

4176.  — S’il  ne  se  présente  aucun  porteur,  la  lettre  doit 
être  annulée,  et  celui  qui  l’a  perdue  a son  recours  contre  le 
tireur,  conformément  à l’art.  1102. 

4177. — Cependant  celui  qui  l’a  perdue,  est  libre  de  prou- 
ver dans  l'intervalle,  par  les  moyens  de  droit  ordinaire,  à 
celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée,  qu’il  avait  donné  son  accep- 
tation. 

1178.  — S’il  obtient  à cet  égard  une  sentence  en  dernier 
ressort,  il  peut  procéder  contre  l’acceptant  par  Voies  ex- 
traordinaires, mais  le  paiement  doit  être  déposé  en  justice 
jusqu’à  ce  que  la  lettre  de  change  soit  annulée  (art.  1172 
et  1173). 

1179.  — Les  dispositions  précédentes  ( art.  1167  et  suiv.) 
sont  aussi  applicables  au  cas  où  une  lettre  de  change  pro- 
testée viendrait  à se  perdre. 

1180.  — Cependant  une  copie  certifiée  authentique  du 
procès-verbal  de  protêt , autorise  le  porteur  légitime  y dé- 
nommé à demander  caution  à celui  des  endosseurs  précé- 
dons contre  lequel  il  veut  exercer  son  recours. 

A.  Des  billets  au  porteur  ou  à ordre  ( change  sec).  — 1181. 
— Les  conditions  déterminées  aux  articles  748,  784  sont 
également  nécessaires  pour  les  billets  au  porteur  ou  à ordre. 

I.  Conditions  requises.  — 1182.  — Un  billet  contenant 
promesse  de  payer  suivant  le  droit  de  change,  n’acquiert 
point  par  cela  seul  la  nature  d’une  lettre  de  change  valable. 

1183.  — 11  a été  déterminé  aux  art.  765,  769  comment  Ja 
valeur  reçue  doit  être  exprimée  dans  les  billets  au  porteur 
ou  à ordre. 

1184.  — Si  les  billets  au  porteur  ou  à ordre,  souscrits 
par  les  individus  dénommés  à l’art.  726  pc  portent  pas  va- 
leur reçue  comptant , ou  s’il  peut  être  prouvé  de  suite  que  la 
valeur  n’en  a point  été  fournie  comptant  à celui  qui  les  a 
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souscrits,  la  rigueur  du  droit  de  change  n’est  point  admis- 
sible contre  lui. 

4185.  — Mais  l’affaire  doit  être  instruite  par  les  voies  or- 
dinaires, en  prenant  pour  base  la  négociation  qu’on  allègue 
comme  ayant  donné  lieu  à l’obligation  de  payer  de  la  part  du 
tireur. 

1186. — Les  dispositions  précédentes  (art.  1184  et  1185) 
sont  également  applicables  aux  endossemens  de  ces  sortes 
de  personnes. 

1187.  — Dans  les  billets  au  porteurou  à ordre,  on  peut 
aussi  fixer  comme  jour  de  paiement  l’expiration  d’un  certain 
délai  après  la  demande  de  ce  paiement. 

1188.  — Alors,  en  intentant  l’action , il  faut  produire  ou 
l’acceptation  par  écrit  du  débiteur , ou  le  certificat  de  la 
demande  de  paiement  dressé  en  justice  ou  par  un  commis- 
saire de  justice  et  notaire. 

1189.  — Il  faiit  que  le  billet  au  porteurou  à ordre  con- 
tienne le  nom  de  celui  qui  doit  recevoir  le  paiement , sous 
peine  de  perdre  les  avantages  de  droit  en  matière  de  change. 

1190.  — Les  personnes  qui  jouissent  du  privilège  des 
marchands , relativement  à la  faculté  de  s’obliger  par  lettre 
de  change  (art.  718,  724  ),  peuvent  aussi  seules  faire  vala- 
blement des  billets  au  porteur. 

1191.  — Les  billets  au  porteurou  à ordre  qui  ne  valent 
pas  suivant  le  droit  de  change,  sont  considérés  comme  sim- 
ples obligations , s'ils  ont  les  conditions  prescrites  par  les 
dispositions  de  la  première  partie,  lit.  XI , art.  730  et  stiiv. 

1192.  — Le  non-emploi  du  papier  timbré  ne  prive  point 
le  billet  au  porteur  ou  à ordre  de  son  droit  comme  tel , mais 
assujélit  seulement  celui  qui  l’a  fourni  à la  peine  établie  par 
les  ordonnances. 

II.  Droits  des  créanciers  par  billet  au  porteur  ou  à ordre.  — 

1193.  — Avant  le  jour  de  l’échéance,  il  ne  peut  être  exigé 
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aucun  paiement  sur  billet  au  porteur  ou  à ordre,  mais  seu- 
lement caution , conformément  aux  art.  4085  et  suiv. 

1194.  — Si,  avant  l’échéance,  il  s’ouvre  un  concours 
sur  les  biens  de  celui  qui  a fourni  le  billet,  le  porteur  est 
autorisé  à liquider  sa  créance. 

1195.  — Et  néanmoins , lorsque  le  billet  est  endossé,  il 
peut  aussi  sans  protêt  exercer  immédiatement  son  recours 
contre  les  endosseurs. 

1196.  — Mais , dans  ce  cas,  il  faut  joindre  à la  demande 
uneattestation  du  juge , qui  certifie  l’ouverture  du  concours. 

1197.  — Quant  au  paiement,  il  faut  suivre  les  disposi- 
tions des  art.  867,  924. 

III.  Du  paiement.  — 1198.  — Si  le  billet  à ordre  n’est 
plus  entre  les  mains  du  premier  porteur,  le  débiteur  est 
tenu  d’examiner  la  vérité  du  dernier  endossement,  confor- 
mément aux  dispositions  des  art.  4137  et  suiv. 

1199.  — Si  le  billet  est  adiré,  les  poursuites,  suivant  le 
droit  de  change,  n’ont  lieu  qu’après  que  l’existence,  le 
montant  et  le  reste  du  contenu  du  billet  auront  été  établis 
par  les  voies  ordinaires. 

1200.  — Alors  le  créancier  est  tenu  de  délivrer  une 
quittance  spéciale-  du  paiement  reçu,  et  d’y  déclarer  en 
même  temps  le  billet  annulé. 

1201.  — Mais,  quant  à la  question  de  savoir  si,  indé- 
pendamment de  cette  quittance,  une  interpellation  judi- 
ciaire et  l'amortissement  du  billet  adiré  sont  nécessaires , 
elle  doit  être  décidée  d’après  les  dispositions  de  la  première 
partie,  tit.  XVI,  art.  128  et  suiv. 

1202.  — En  attendant , le  débiteur  ne  peut  être  contraint 
de  payer,  jusqu’à  l’amortissement  judiciaire,  que  sur  cau- 
tion suffisante  , au  cas  que  dans  la  suite  le  billet  vienne  à 
être  retrouvé. 

1203.  — En  cas  de  décès  des  débiteurs  d’un  billet  à 
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ordre,  il  faut  appliquer  les  dispositions  relatives  aux  lettres 
de  change  (art.  1407  et  suiv.  ). 

* IV.  Des  protêts.  — 4204.  — Pour  avoir  le  droit  d’exercer 
son  recours  contre  les  endosseurs  d’un  billet  à ordre , il  est 
nécessaire  de  le  faire  protester  dans  les  espèces  des  arti- 
cles 4043,  1045. 

4205.  — Si  le  billet  à ordre  ne  fixe  point  le  lieu  du  paie- 
ment, le  protêt  peut  être  fait  au  dernier  domicile  du  débi- 
teur, ou  dans  celui  où  il  a souscrit  son  billet. 

4206.  — lin  tel  protêt  (art  4203,  4205)  ne  peut  être 
fait  que  judiciairement,  ou  par  un  oillcier  de  justice  délé- 
gué à cet  effet , et  assermenté  pour  en  dresser  acte. 

1207.  — Quant  aux  formalités  du  protêt  et  de  l’envoi,  il 
faut  suivre  les  dispositions  des  art.  1047  et  suiv. 

1208.  — Ce  protêt  donne,  à dater  de  son  époque,  le  droit 
d’exercer  le  recours  en  garantie  pendant  un  an. 

1209.  — Le  porteur  qui  laisse  passer  ce  délai  d’un  an 
sans  intenter  action , perd  son  recours  en  garantie  suivant 
la  rigueur  du  droit  de  change , et  n’a  droit  d’actionner  que 
par  les  voies  de  la  procédure  ordinaire  (art.  974). 

1210.  — Excepté  les  cas  mentionnés  aux  art.  1194,  1195, 
1204,  1205,  le  recours  en  garantie  contre  les  endosseurs, 
lorsqu’il  s’agit  de  billets  à ordre,  n’a  lieu  qu’après  que  le 
débiteur  du  billet  aura  été  actionné  à son  échéance  et  con- 
traint par  corps. 

1211.  — Ces  mesures  effectuées,  sans  que  le  paiement 
ait  eu  lieu  dans  les  trois  jours  à dater  de  l’emprisonnement 
du  débiteur,  le  porteur  du  billet  doit  se  faire  délivrer  par  le 
tribunal  un  mandat  de  non-paiement,  et  l’envoyer  avec  le 
billet,  conformément  aux  dispositions  des  art.  1047  et  suiv. 

1212.  — Alors  les  dispositions  des  art.  1050  et  suiv.  re- 
çoivent leur  application  d’une  manière  absolue. 

1213.  — Un  protêt,  à l’effet  de  conserver  la  faculté 
<S exercer  contre  le  débiteur  les  poursuites  suivant  la 
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rigueur  du  droit  de  change,  n’a  d’efficacité  que  dans  les 
casù  o l’action  en  garantie,  admise  d'ailleurs,  ne  pour- 
rait être  intentée  contre  lui  avant  l’expiration  du  délai  de 
la  prescription. 

1214.  — Au  nombre  de  ces  cas,  est  surtout  celui  où  le 
porteur  du  billet  serait  tellement  éloigné  du  siège  du  tri- 
bunal compétent , qu’il  y aurait  lieu  de  craindre  que  le  délai 
de  la  prescription  ne  fût  écoulé  avant  la  formation  de  l’in- 
stance. 

1215.  — Un  tel  protêt  peut  aussi  être  fait  par  un  com- 
missaire de  justice  ou  notaire. 

1216.  — Mais,  en  ce  cas , l’instance  doit  être  formée  de- 
vant le  tribnal  dont  le  débiteur  est  ressortissant,  dans  la 
huitaine  à dater  du  jour  du  protêt , sous  peine  do  perdre 
l’action  récursoire  attribuée  en  matière  de  change. 

1217.  — S’il  survient  des  circonstances  qui  s’opposent 
à ce  que  la  sommation  puisse  être  délivrée  à la  partie , il  doit 
en  être  délivré  acte  au  demandeur. 

1218.  — Un  tel  acte  conserve  la  faveur  du  droit  en  ma- 
tière de  change,  jusqu’au  moment  où  le  billet  est  prescrit 
même  comme  obligation. 

V.  De  la  prolongation  des  obligations  contractées  par  billet 
à ordre  — 1219.  — Tout  billet  à’  ordre  peut  être  prolongé 
avec  le  consentement  mutuel  du  créancier  et  du  débiteur. 

1220.  — Si  le  débiteur,  à l’époque  de  la  prolongation, 
n’a  plus  le  droit  de  contracter  par  lettres  de  change,  cette 
prolongation  reste  sans  effet. 

1221.  — La  prolongation  peut  se  faire,  soit  au  moment 
de  l’échéance  même , soit  avant  ou  après , pendant  tout  le 
temps  que  le  billet  vaut  comme  lettre  de  change. 

1222.  — Une  prolongation  faite  après  que  le  billet  a cessé 
de  valoir  comme  lettre  de  change,  doit  être  assimilée  à 
un  nouveau  billet  à ordre,  si  le  terme  du  paiement  est 
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ducment  fixé,  et  la  signature  conforme  aux  dispositions 
des  art.  776  et  suiv. 

1223.  — En  cas  de  doute,  il  est  admis  que  la  prolonga- 
tion a été  faite  après  que  le  billet  a cessé  de  valoir  comme 
lettre  de  change. 

1224.  — Dans  la  règle , la  prolongation  doit  être  men- 
tionnée sur  le  billet  même. 

1225.  — Elle  peut  cependant  aussi  être  faite  sur  une  co- 
pie du  billet  que  le  créancier  envoie , à cet  effet  au  débi- 
teur. 

1226.  — La  prolongation  doit  être  signée  du  débiteur 
lui-même. 

1227.  — La  désignation  du  lieu  et  la  date  ne  sont  néces- 
saires qu’autant  que  la  prolongation  doit  être  assimilée  à 
l’émission  d’un  nouveau  billet  à ordre  ( art.  1222  ). 

1228.  — Quant  à la  signature , il  faut  observer  tout  ce 
qui  est  prescrit  pour  le  cas  de  l’émission  d’un  billet  à ordre 
(art.  776  et  suiv.). 

1229.  — La  prolongation,  s’il  n’est  point  question  de 
l’assimiler  à une  émission  d'un  nouveau  billet  à ordre  , n’a 
besoin  d’aucune  formalité  particulière. 

1230.  — Il  suffit  qu’il  conteste  que  par  là  le  temps  du 
paiement  doit  être  reculé. . 

1231.  — Si  la  durée  de  la  prolongation  n’est  pas  énoncée, 
elle  est  censée  être  la  même  que  celle  portée  originairement 
au  billet,  ou  , s’il  y a déjà  eu  des  prolongations,  elle  est 
censée  celle  de  la  prolongation  immédiatement  antérieure. 

1232.  — Lorsque  la  durée  de  la  prolongation  est , à la 
vérité , déterminée , mais  non  l’époque  où  elle  doit  commen- 
cer, il  faut  la  compter  à dater  du  jour  de  l’échéance  du 
billet. 

1233.  — Cette  disposition  est  applicable  sans  exception  , 
soit  que  la  prolongation  ait  été  faite  avant  ou  après  le  jour  de 
l’échéance. 
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4234.  — Le  délai  se  calcule  de  la  même  manière  lorsque 
la  prolongation  ne  porte  point  de  date. 

1235.  — En  cas  de  prolongations  réitérées , il  faut  partir 
de  l’échéance , ainsi  qu’elle  devait  avoir  lieu  d’après  la  pro- 
longation immédiatement  antérieure. 

4236.  — La  prolongation  d’un  billet  à ordre  par  lequel 
plusieurs  personnes  sont  obligées  comme  débiteurs  princi- 
paux, profile  à toutes,  et  vaut  comme  lettre  de  change  à 
leur  égard , quoiqu’elle  ne  soit  signée  que  d’une  seule. 

1237.  — S’il  s’agit  de  n’étendre  l’effet  de  la  prolongation 
qu’à  un  seul  des  débiteurs  du  billet , il  doit  en  être  fait  men- 
tion d’une  manière  expresse. 

1238.  — Lorsque  le  porteur  du  billet  prolonge  en  faveur 
du  débiteur,  sans  consentement  par  écrit  de  la  caution , le 
délai  fixé  pour  le  paiement , il  la  décharge  ainsi  de  son  obli- 
gation. 

1239.  — H perd  également  son  recours  contre  les  endos- 
seurs antérieurs. 

1240.  — La  même  chose  a lieu  lorsque  l’instance  contre 
le  débiteur  du  billet  est  différée  plus  de  trois  jours  après 
celui  de  l’échéance. 

B.  Des  exceptions  en  matière  de  billets  à ordre.  — 1241. 
— Quand  aux  exceptions  et  contre-demandes  admissibles 
en  fait  de  billets  à ordre , il  faut  suivre  les  dispositions  pres- 
crites aux  art.  916  et  suiv. 

1242.  — L’exception  de  valeur  non  reçue,  n’est  admissi- 
ble qu’autant  qu’elle  est  prouvée  sur-le-champ  par  l’auteur 
du  billet , en  conformité  des  art.  917  et  suiv. 

4243.  — 11  n’y  a,  dans  ce  cas,  nulle  différence  à faire, 
soit  que  le  porteur  du  billet  professe  la  religion  chrétienne 
ou  la  judaïque. 

1244. — L’exception  d’une  valeur  nonreçuepeutégalement 
être  opposée  à un  tiers-porteur,  dans  tous  les  cas  où  le  billet 
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n’est  pas  énoncé  à ordre,  et  lorsque  celui  qui  l’a  fourni 

n’a  pas  approuvé  l’endossement  par  écrit  sans  réserve. 

4245.  — Lorsque  le  billet  est  énoncé  à ordre,  et  que  la 
personne  qui  l’a  fourni  doit  être  rangée  parmi  celles  dé- 
signées aux  art.  718-724,  elle  ne  peut  faire  valoir  cette  ex- 
ception contre  un  tiers  porteur. 

1246.  — Mais  6i  l’auteur  du  billet  n’a  la  faculté  de  con- 
tracter par  lettres  de  change  que  conformément  à l’art.  726, 
ou  en  vertu  d’un  certificat  de  capacité  obtenu , il  peut  en- 
core opposer  à un  tiers-porteur  l’exception  de  valeur  non 
reçue , quoique  le  billet  soit  énoncé  à ordre. 

1247.  — Dans  tobs  les  cas  où  cette  exception  est  admis- 
sible par  elle-même , elle  ne  peut  être  écartée , ni  par  l’effet 
d’une  reconnaissance  réitérée  du  billet,  ni  par  la  prolonga- 
tion, ni  par  despaiemens  à -compte. 

1248.  — Le  débiteur  qui  prétend  alléguer  contre  le  paie- 
ment d’un  tel  billet  des  exceptions  ou  contre-demandes , 
qui  exigent  un  certain  développement , est  tenu  de  présen- 
ter sa  demande  au  tribunal  assez  à temps,  pour  qu’avant 
l’échéance , il  puisse  en  obtenir  une  sentence  ayant  force  de 
chose  jugée. 

1249.  Si,  à l’époque  de  l’échéance , il  a obtenu  relative- 
ment à ces  exceptions  une  sentence  en  sa  faveur,  mais  non 
en  dernier  ressort,  elle  l’autorise  à consigner  en  justice  la 
somme  stipulée  par  le  billet. 

TITRE  VIH.  — Section  ix.  — Des  billets  de  commerce  , 
et  des  assignations  ou  ordonnances.  — Définitions.  — 4250. 
— On  appelle  billets  de  commerce , les  obligations  fournies 
par  un  marchand  pour  le  montant  de  marchandises  ache- 
tées à termes. 

1251.  — Les  assignations  de  commerce , sont  celles  qu’un 
négociant  donne  pour  le  fait  de  ses  opérations  commer- 
ciales. 

1252.  — Dans  les  lieux  où  des  lois  particulières  altri* 
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huent  à ces  billets  et  assignations , les  droits  du  contrat  de 
change , ces  dispositions  doivent  ôtre  maintenues. 

1253.  — 11  doit  leur  ôtre  appliqué  tout  ce  qui  est  prescrit 
pour  les  lettres  de  change  relativement  aux  échéances  et  aux 
monnaies  de  paiement. 

I.  Des  billets  de  commerce.  — 1254.  — Un  billet  de  com- 
merce doit  énoncer  le  montant  de  la  dette,  et  l’époque  de 
son  paiement. 

1255.  — Alors  il  suffit  que  la  vente  des  marchandises  d’où 
provient  la  dette,  y soit  seulement  énoncée  d’une  manière 
générale. 

1256.  — Ces  billets  ou  obligations  de  commerce  seront 
exécutoires  pendant  le  délai  d’une  année , à dater  du  jour 
fixé  pour  le  paiement , môme  dans  les  lieux  où  ils  ne  jouis- 
sent pas  de  la  faveur  du  droit  de  change. 

1257.  — En  cas  de  concours , ils  ont,  pendant  ce  délai , 
les  mômes  privilèges  que  les  lettres  de  change. 

1258.  — Relativement  à la  prolongation  de  ce  délai , il 
faut  suivre  les  dispositions  des  art.  908  et  1219. 

1259.  — Si  cependant  le  montant  de  la  dette  ou  l’ époque 
du  paiement  n’y  étaient  pas  énoncés  de  la  manière  prescrite, 
ou  si  la  créance  ne  lirait  pas  son  origine  immédiate  d’un 
échange  de  marchandises , le  billet  doit  ôtre  assimilé  à une 
simple  obligation. 

1260.  — Quant  aux  effets  appelés  Manmres  et  Starchos  , 
et  autres  obligations  des  juifs  usités  dans  certains  endroits, 
il  faut  suivre  les  dispositions  des  lois  provinciales  y relatives. 

II.  Dispositions  des  assignations  des  marchands.  — 1261. 
— Une  assignation  même  entre  marchands  n’est  pas  répu- 
tée paiement. 

1262.  — Si  néanmoins  un  marchand  accepte  d’un  autre, 
sans  réserve,  une  assignation  à titre  de  paiement , l’affaire, 
en  général,  s’assimile  à une  cession  (1"  partie,  tit.  XI, 
art,  402  et  suiv.  ) 
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1263.  — Et  si,  dans  ce  cas , «celui  sur  qui  l'assignation 
est  donnée  y a consenti , il  existe  une  délégation  (I"  partie, 
titre  XVI,  art.  204  et  suiv.). 

1264.  — 11  en  est  de  même  lorsque , du  consentement  de 
tous  les  intéressés,  il  se  fait  dans  leurs  livres  un  transport 
de  créance  {scontration)  de  l’un  à l’autre. 

1265.  — L’assignant,  dans  ces  cas,  n’est  point  garant 
de  la  solvabilité  de  celui  sur  qui  l’assignation  est  donnée. 

1266.  — Ces  cas  exceptés,  en  matière  d’assignations  de 
marchands,  les  droits  et  obligations  entre  l’assignant  et  le 
porteur  de  l’assignation  doivent  être  jugés,  dans  la  règle , 
d’après  les  dispositions  des  lois  sur  les  délégations  en  géné- 
ral (1"  partie,  tit.  XVI,  art.  268  et  suiv.). 

1267.  — Il  suffit,  pour  la  validité  d’une  telle  assignation, 
qu’elle  indique  les  personnes  qui  doivent  payer  et  recevoir, 
ainsi  que  le  montant  de  la  dette  et  le  nom  de  l’assignant. 

Obligations  du  porteur  d’assignation.  — 1268.  — Le  por- 
teur d’une  assignation  de  commerce  doit  avoir  un  soin  par- 
ticulier de  ne  mettre  dans  le  recouvrement  de  la  somme  ni 
négligence  ni  retard. 

1269.  — Si  l’assignation  ne  fixe  point  le  terme  du  paie- 
ment, et  le  porteur  se  trouvant  au  même  lieu  que  l’assigné,  le 
premier  est  tenu  de  se  présenter  chez  celui-ci , au  plus  tard 
dans  la  huitaine,  après  avoir  reçu  l’assignation,  et  d’en 
demander  le  paiement. 

1270.  — Lorsque  le  porteur  ne  se  trouve  pas  au  même 
lieu  que  l’assigné,  il  doit  envoyer  son  assignation  par  le 
premier  courrier , pour  en  faire  toucher  le  montant. 

1271.  — Si  l’assignation  est  payable  à une  foire,  ou  pen- 
dant le  temps  d’un  marché , il  faut  suivre  tout  ce  qui  est 
prescrit,  art.  964  et  suiv.,  relativement  à la  présentation  des 
lettres  de  change. 

1272.  — Lorsque  le  terme  du  paiement  est  fixé,  le 
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porteur  est  tenu  de  se  présenter,  au  plus  tard,  le  lendemain 
du  jour  de  l’échéance. 

4273.  — Si  l’assigné  n’accepte  point  l’assignation , le 
porteur  peut  et  doit  la  rendre  à l’assignant , au  plus  tard 
dans  les  vingt-quatre  heures , si  ce  dernier  se  trouve  au 
même  lieu  que  lui. 

4274.  — Si  l’assignant  demeure  ailleurs  , le  porteur  est 
tenu  d’en  faire  faire  sur-le-champ  le  protêt,  et  de  l’envoyer 
par  le  premier  courrier. 

4275.  — En  ce  qui  concerne  les  formalités  et  l’envoi  d’un 
tel  protêt , il  faut  observer  tout  ce  qui  est  prescrit  dans  la 
section  précédente , relativement  aux  protêts  des  lettres  de 
change. 

4276.  — 11  faut  encore  appliquer  les  dispositions  concer- 
nant les  lettres  de  change , lorsque  les  délais  ci-dessus  men- 
tionnés arrivent  des  jours  de  fête  chrétienne  ou  juive. 

4277.  — Si  le  porteur  a négligé  de  faire  la  présentation 
dans  les  délais  fixés  par  la  loi , il  est  responsable  de  tous 
les  dommages  en  résultant , et  ne  peut  exercer  son  recours 
que  parles  voies  ordinaires  (art.  974). 

4278.  — L’assignation  une  fois  acceptée , il  y a lieu  d’ap- 
pliquer les  dispositions  de  l’art.  1084. 

1279.  — Dans  les  mêmes  cas  où  la  loi  accorde  des  jours 
de  répit  ou  de  grâce  pour  les  paiemens  des  lettres  de  change, 
ces  dispositions  sont  applicables  aussi  aux  assignations  des 
marchands. 

1280.  — Si  l’assignation,  après  avoir  été  acceptée,  n’est 
point  acquittée  à l’échéance,  qui  doit  être  fixée  d’après  les 
art.  867  et  suiv. , le  porteur  est  tenu  de  se  conformer  aux 
dispositions  des  art.  4107  et  suiv.,  comme  dans  l’espèce 
d’une  lettre  de  change  acceptée  et  non  payée  de  la  manière 
prescrite. 

4281.  — Mais  lorsque  l’assignant  n’habite  pas  le  même 
lieu,  le  porteur  est  tenu,  sous  peine  de  perdre  son  recours 
n.  32 
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contre  lui , d’actionner  sans  délai  l’assigné,  après  avoir  fait 
et  envoyé  le  protêt , et  de  continuer  ses  poursuites  de  la 
manière  accoutumée , jusqu’à  ce  que , par  le  cours  ordi- 
naire des  postes,  l’assignant  puisse  lui- même  prendre  les 
mesures  qu’exige  l’affaire. 

Obligations  de  l’assignant.  — 1282.  — Si  le  protêt  re- 
vient dans  les  délais  fixés  par  la  loi , l’assignant  est  obligé 
de  reprendre  son  assignation. 

1283.  — Dans  le  cas  où  il  aurait  donné  l’assignation  à 
l'cflet  d’éteindre  une  dette  que  l’assignataire  avait  à répéter 
sur  lui , ce  dernier  est  libre  de  répéter  sa  créance  comme 
s’il  n’eût  point  reçu  l’assignation. 

1284.  — Mais  si  l’assignataire  a acheté  l’assignation  de 
celui  qui  l’a  fournie,  il  peut,  en  la  remettant,  se  faire  res- 
tituer le  prix  qu’il  en  a payé , avec  dommages  et  intérêts. 

1285.  — Si , dans  ce  cas , l’assignation  porte , pour  va- 
leur reçue  comptant , il  y a lieu  d’exercer  contre  l’assignant 
les  poursuites  exécutoires,  pendant  un  an , à dater  du  jour 
de  l'échéance. 

1286.  — Les  dispositions  de  l’art.  1257  reçoivent  égale- 
ment leur  application  en  ce  qui  concerne  le  privilège  en  cas. 
d’ouverture  de  concours. 

1287.  — Si  l’assignation  ne  porte  point,  pour  valeur  re- 
çue comptant  (art.  1285),  l’assignataire  doit  faire  scs  pour- 
suites en  indemnités  contre  l'assignant,  par  les  voies  ordi- 
naires. 

1288.  — Lorsque  le  porteur  ne  s’est  point  conformé 
aux  délais  prescrits  relativement  au  protêt  et  envoi  d’icelui 
en  cas  de  non  paiement , ou  si , après  l’acceptation , il  a ac- 
cordé du  temps  à l’assignant,  il  ne  peut  exercer  contre  celui- 
ci  son  recours  en  garantie  que  par  la  procédure  ordinaire 
pour  les  perles  qui  surviendraient  sans  la  faute  de  l’assi- 
gnant. 

Obligations  de  l’assigne.  — 1289.  — L’assigné  ne  devient 
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l’obligé  du  porteur  qu’après  avoir  accepté  par  écrit  l’assi- 
gnation. 

1290.  — Les  dispositions  relatives  à l’acceptation  d’une 
lettre  de  change  (art.  984)  sont  toujours  applicables  en  cette 
circonstance. 

1291.  — L’assigné,  pourvu  que  l’assignation  lui  ait  été 
notifiée  de  quelque  manière,  peut,  avant  l’acceptation, 
payer  valablement  le  porteur. 

1292.  — L’assignant  peut  de  son  côté,  tant  que  l’accep- 
tation n’a  pas  eu  lieu , faire  défense  à l’assigné  de  payer  lo 
porteur. 

1293.  — L’assigné,  après  avoir  accepté  l’assignation,  est 
obligé  de  payer  le  porteur,  et  ne  peut  alléguer  pour  excuse 
qu’il  a déjà  satisfait  l’assignant. 

1294.  — U ne  peut  pas  non  plus,  après  l’acceptation, 
opposer  au  porteur  les  autres  exceptions  qu’il  aurait  à faire 
valoir  contre  l’assignant. 

1295.  — Mais  si  les  biens  de  l’assignant  sont  tombés  en 
concours  avant  le  jour  de  l’échéance,  l’assigné,  quoiqu’il 
eût  déjà  accepté  l’assignation,  n’est  ni  obligé  ni  autorisé  à 
la  payer  au  porteur. 

1296.  — S’il  a payé  à l’échéance,  avant  d'avoir  eu  con- 
naissance de  la  publication  judiciaire  de  l’ouverture  du  con- 
cours, il  est  libéré  de  son  obligation  envers  l’assignant  et  sa 
masse. 

1297.  — Une  assignation  acceptée  n’autorise  pas , à la 
vérité,  le  recours  en  garantie  suivant  la  rigueur  du  droit  de 
change  ; mais  elle  donne  la  faculté  de  poursuivre  par  les 
voies  exécutoires,  pendant  un  an,  à dater  du  jour  de  l’é- 
chéance. 

1298.  — Une  telle  assignation  jouit,  pendant  ce  même 
délai,  des  privilèges  des  lettres  de  change,  en  cas  d’ouver- 
ture du  concours  (art.  1257). 

Des  billets  de  commerce  et  assignation  de  marchands  portant 
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endossement.  — 1299.  — Le  porteur  d’un  billet  de  com- 
merce ou  d’une  assignation  est  autorisé  à l’endosser. 

1300.  — Un  tel  endossement,  pour  être  valide,  exige  les 
formalités  prescrites  pour  les  lettres  de  change. 

4301.  — L’endosseur  est,  avec  celui  au  profit  duquel  il 
passe  l’ordre,  dans  les  rapports  qui  existent  entre  l’assignant 
et  le  premier  porteur. 

1302.  — Lorsqu’il  y a plusieurs  endossemens,  il  faut  sui- 
vre , dans  les  lieux  où  des  lois  spéciales  accordent  aux  bil- 
lets de  commerce  ou  assignations  le  droit  du  change , les 
dispositions  prescrites  pour  les  lettres  de  change,  en  ce  qui 
concerne  le  recours  en  garantie  contre  les  endosseurs  anté- 
rieurs et  le  tireur. 

1303.  — Mais  dans  les  lieux  où  les  billets  de  commerce 
ou  assignations  ne  valent  pas  comme  lettres  de  change,  le 
porteur  a seulement  l’option  de  s’en  prendre  soit  à l’endos- 
seur immédiatement  antérieur , soit  à celui  qui  a fourni  le 
billet. 

1304.  — Cependant  dans  ce  cas,  il  est  tenu  d’observer 
les  réglemens  relatifs  au  change , en  ce  qui  concerne  les 
formalités  du  protêt  et  son  envoi  ; et  si  l’assignation  est  ac- 
ceptée , il  doit  actionner  provisoirement  l’accepteur  et  con- 
tinuer ses  poursuites  conformément  aux  dispositions  de 
l’art.  1281. 

Section  x.  — Des  courtiers  et  agens  de  change.  — 1322. 
— Il  est  défendu  à tout  courtier  et  agent  de  change  de  faire 
pour  son  compte , directement  ou  indirectement , le  com- 
merce de  marchandises  ou  de  lettres  de  change. 

1328.  — S’ils  contreviennent  aux  dispositions  des  arti- 
cles 1322  et  suiv.,  ils  seront  destitués  et  condamnés  à une 
amende  arbitraire  ou  à une  peine  afilictive. 
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Au  commencement  du  dernier  liècle,  U Russie  s’eut  rattachée  à la  ciTiiiiation 
européenne  et  déjà  ses  institutions  méritent  un  sérieux  examen  , et  peurent  de 
venir  pour  nous  nne  csnse  d'utiles  réformes. 

Le  czar  Pierre  I"  , ne  pouvait  oublier  le  commerce  dans  son  plan  de  régéné- 
ration : il  comprit  qu'il  fallait  donner  à son  essor  les  moyens  de  se  développer, 
et  que  le  plus  puissant  de  tons,  est  une  protection  efficace  pour  les  lettres  de  change, 
agens  des  transactions  : le  16  mai  1729  il  fit  promulguer  la  première  ordonnance 
de  change,  qui  l'emporte  en  beaucoup  de  points  snr  les  lois  de  certains  autres  pays. 

L’empereur  Nicolas  a voulu  suivre  les  nobles  exemples  de  son  prédécesseur  : 
lui  aussi , il  a senti  qu’il  fallait  consulter  attentivement  les  besoins  nouveaux  qui 
se  manifestent  à ses  peuples,  et  y répondre  par  de  sages  modifications. 

Le  25  juin  1832,  un  ukase  de  S.  M.  au  sénat  dirigeant,  renferme  les  disposi- 
tions d’une  nouvelle  ordonnance  de  change. 

Enfin  , entreprenant  nne  oeuvre,  devant  laquelle  reculeraient  nos  assemblées  lé- 
gislatives , l’empereur  a fait  réviser  toutes  les  lois  de  la  monarchie  russe , et  a pu- 
blié dans  un  digeste  , celles  qui  sont  en  vigueur  aujourd’hui. 

C’est  de  ce  digeste,  dont  j’ai  dû  la  communication  à M.  Victor  Foucher,  que  j'ai 
extrait  les  règles  concernant  les  lettres  de  change. 


UKASE  SUPÉRIEUR  DE  S.  M.  IMPÉRIALE, 

AU  SÉNAT  DIRIGEANT. 

du  25  juin  1832. 

Depuis  l’époque  de  la  publication  de  l’ordonnance  de 
change  de  1729 , les  changemens  qui  se  sont  opérés  dans  le 
commerce , et  l’expérience  a été  faite , qui  ont  démon- 
tré que  dans  beaucoup  de  cas , l’application  des  principes 
et  des  procédés  du  change,  et  la  décision  des  contesta- 
tions qu’il  engendre  ontété  insuffisantes  et  difficiles;  considé- 
rant que  le  droit  de  change  est  un  des  principaux  agens  du 
commerce  ; que  sa  prospérité  et  son  bien-être  sont  en  rap- 
port inséparables  avec  la  fermeté  de  ce  droit , nous  avons 
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jugé  bon  et  nécessaire , de  charger  un  comité  composé  de 
fonctionnaires  et  de  personnes  notables  du  commerce, 
Premièrement  : D’examiner  toutes  les  lois  de  change  an- 
térieures , et  de  rédiger  un  projet  d’une  ordonnance  con- 
forme à l’état  et  au  besoin  actuel  du  commerce. 

Deuxièmement  : De  consulter  sur  ce  projet  les  commer- 
çons de  Saint-Pétersbourg,  de  Riga  et  d’Odessa,  qui  ont 
formé  à cette  lin  des  comités  spéciaux  ; de  prendre  en  grave 
considération  ces  consultations  diverses  ; d’en  tirer  tout  ce 
qui  pourra  être  conforme  à l’utilité  de  l’empire , et  de  pré- 
senter à votre  examen , le  projet  définitif  de  la  loi. 

Cet  ordre  a été  suivi.  Le  projet  de  cette  ordonnance  ainsi 
rédigée , a été  examiné  par  le  sénat , et  vous  a été  présenté 
avec  les  améliorations  nécessaires. 

Nous  avons  trouvé  les  principes  qui  y sont  adoptés,  con- 
formes à l’utilité  générale  et  à nos  intentions  pour  le  bien 
du  commerce;  pourquoi  nous  le  confirmons  et  ordonnons 
au  sénat  dirigeant,  de  mettre  cette  ordonnance  en  vigueur 
et  exécution  de  la  manière  suivante  : 

1°  Là  où  des  tribunaux  de  commerce  seront  établis , la 
procédure  des  affaires  litigieuses  en  matière  de  change 
sera  soumise  à leur  juridiction  ; mais  là  où  il  n’en  existe 
pas,  les  matières  et  constatations  de  cette  espèce,  seront  por 
tées  devant  les  municipalités  et  les  conseils  de  ville,  lesquels 
procéderont  suivant  la  règle  prescrite  dans  l’ordonnance. 

2°  Toutes  les  dispositions  de  l’ordonnance  présente , qui 
servent  de  confirmations  et  d’explications  des  ordonnances 
antérieures , ont  vigueur  et  effet  dans  toutes  les  affaires  de 
change  ; tandis  que  celles  , par  lesquelles  les  ordonnances 
antérieures  sont  abolies  ou  complétées , n’ont  pas  de  force 
rétroactive,  et  ne  s’appliquent  qu’à  ces  lettres  de  change  qui 
seront  souscrites  après  la  promulgation  de  cette  ordonnance. 
— Il  est  sous-entendu  que  toutes  les  ordonnances  sur  les 
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lettres  hypothécaires,  de  même  que  sur  les  procédés  à sui- 
vre concernant  leur  mise  à exécution  resteront  en  vigueur. 

3*  Pour  accélérer  et  rendre  plus  efficace  les  procédures  en 
matière  de  dettes  de  change,  qui  s’amoncellent  en  grande 
quantité  dans  les  bureaux  de  police  des  deux  capitales,  il  y 
sera  créé  une  division  spéciale. 

4°  Cette  division  consiste  : en  un  préposé  de  police,  son 
aide  et  deux  membres  de  la  commission  municipale , pris  , 
l’un  parmi  les  négocians,  l’autre  dans  la  bourgeoisie , et  qui 
doivent  être  élus  comme  les  autres  membres  du  bureau  de 
police. 

5°  Seront  exclusivement  portées  devant  cette  division  : 

Premièrement  : Toutes  les  causes  sur  les  rentrées  en  ma- 
tière de  change  et  d’cngageniens  de  commerce , que  les  som- 
mes soient  ou  non  considérables. 

Deuxièmement  : Toutes  les  communications  du  tribunal 
de  commerce. 

6°  Le  s frais  pour  celte  division,  seront  pris,  suivant  l’é- 
tat dressé  par  le  ministre  de  l’intérieur,  sur  les  revenus  des 
communes  municipales,  et  en  outre,  cotte  division  tou- 
chera, à mesure  du  résultat  du  procès,  des  gratifications  an- 
nuelles sur  les  amendes  que  prononcera  le  tribunal  de 
commerce. 

Le  sénat  dirigeant  no  négligera  pas  do  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  l'accomplissement  de  tout  ce  qui 
précède. 

— — • — 

■ »ti  ire-  wMr.v 

EXRÀIT  DU  DIGESTE  RUSSE. 

( Tome  H,  II'  partie.  — Line  II.  — Titre  Iv  ) 

RÈGLEMENT  SUR  LES  LETTRES  1»E  CHANGE. 

fr*  Hmrrf  tuw  OfbW.'i  <»•  i:;*in  •*  VJ..J 

CHAPITRE  PREMIER.  — • De  la  rédaction  de»  lettres  de 
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change.  — 294.  — La  lettre  de  change  est  remise  par  le 
tireur,  ou  sur  lui-même,  ou  sur  une  autre  personne  qui 
doit  la  payer.— La  première  s’appelle  simple,  la  seconde 
transmissible. 

4832,  du  25  juin  (5462)  § 1 (4). 

Remarque.  — Pour  les  modèles  des  lettres  de  change 
simples  et  transmissibles,  des  lettres  de  change 
destinées  pour  l’inférieur,  ainsi  que  de  celles  pour 
l’étranger,  et  pour  les  modèles  des  endossemens 
complets,  des  endossemens  transmissibles  et  des 
endossemens  en  blanc,  de  même  que  pour  les 
modèles  des  acceptations  et  des  protêts,  voir  plus 
bas  le  supplément. 

295.  — Les  conditions  essentielles  de  l’une  et  de  l’autre 
de  ces  lettres  de  change  sont  les  suivantes  : 

4*  Désignation  du  lieu; 

2“  Énonciation  de  l’année,  du  mois  et  du  jour; 

3“  Désignation  de  l’échéance  du  paiement  ; 

4°  Quantité  de  l’argent  et  genre  de  monnaie  ; 

5°  Elles  doivent  énoncer  à qui , ou  à l’ordre  de  qui  le  paie- 
ment doit  être  fait,  en  exprimant  le  nom  de  famille  et  le 
prénom,  ou  la  raison  de  commerce;  — le  tireur  lui-même 
peut  être  cette  personne  ; 

6"  La  signature,  apposée  de  la  propre  main  du  tireur, 
portant  ses  nom  et  prénom , ou  la  signature  de  la  maison 
de  commerce;  — à défaut  du  tireur,  il  faut  la  signa- 
ture d’une  personne  autorisée  pour  cela  par  une  procu- 
ration spéciale  ; 

7°  L’énonciation  que  celte  obligation  est  une  lettre  de 
change; 


(1)  Celle  Unie  est  celle  de  l'nkase  sur  les  lctlres  de  change , et  le  chiffre  entre 
parenthèse  est  le  numéro  d’ordre  smis  lequel  on  trouve  le  teste  de  cet  ukase  dans 
la  collection  générale  des  lois  de  l'empire  russe. 
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v 8*  L’énonciation  dans  la  lettre  de  change  que  le  tireur  a 
reçu  l’argent,  ou  la  valeur,  c’est-à-dire  l’énonciation  de  l’ob- 
jet de  la  dette,  n’importe  en  quoi  elle  consiste; 

9“  Le  papier  timbré  prescrit  par  le  gouvernement. 

— Ibidem,  § 2. 

296.  — Pour  les  lettres  de  change  transmissibles , outre 
les  conditions  communes  ci-dessus  énoncées,  les  conditions 
indispensables  et  particulières  sont  : 

1°  L’énonciation  du  nom  ou  de  la  raison  de  commerce 
de  celui  qui  doit  payer,  c’est-à-dire  de  celui  qui  doit  effec- 
tuer le  paiement  de  la  lettre  de  change; 

2*  Son  domicile , ou  le  lieu  où  le  paiement  doit  cire  ef- 
fectué; 

3*  L’énonciation , tant  dans  le  texte  qu’au  bas  de  la  lettre 
de  change,  si  cette  lettre  de  change  est  unique  ( sola ) , ou  si 
c’est  une  première,  seconde,  troisième,  etc.  d’une  même 
lettre  de  change , ou  bien  si  c’est  une  copie  de  cette  lettre 
de  change  ; 

4°  Si  la  lettre  de  change  n’est  pas  tirée  en  monnaie  étran- 
gère, dans  ce  cas  elle  doit  énoncer  le  cours  de  change 
stipulé. 

— Ibidem,  § 3. 

297.  — Unelettredechangc,  dans  laquelle  une  ou  plusieurs 
des  conditions  ci-dessus  seraient  omises , tout  en  conservant 
le  caractère  d’une  obligation,  ne  peut,  en  cas  de  contesta- 
tion, être  régie  par  le  droit  propre  aux  lettres  de  change 
qu’après  l’examen  et  la  décision  du  tribunal  de  commerce. 

— Ibidem,  §4. 

298.  — Outre  les  conditions  essentielles  ci-dessus , on 
aura  soin  : 

\°  Que , dans  une  lettre  de  change , tant  simple  que 
transmissible,  la  somme  soit  énoncée  de  deux  manières , en 
chiffres  et  en  lettres  ; 


Digitlzed  by  Google 


506  LÉGISLATION  INTERNATIONALE. 

— 2“  Que,  dans  une  lettre  de  change  transmissible;  il 
soit  exprimé  si  le  paiement  doit  être  fait  après  la  réception 
d’une  lettre  d’avis,  ou  sans  cette  lettre  d’avis. 

Quoique  l’omission  de  ces  deux  circonstances  n’altère 
point  la  force  de  la  lettre  de  change,  toutefois,  pour  plus 
de  clarté,  et  afin  d’éviter  toute  incertitude,  l’acquéreur  de 
la  lettre  de  change  peut  exiger  que  ces  circonstances  soient 
exprimées. 

Ibidem,  § 5. 

299.  — Les  lettres  de  change  peuvent  être  faites  par  les 
personnes  auxquelles  cette  faculté  est  laissée  par  les  Lois 
existantes. 

Les  femmes  mariées  et  les  filles,  qui  ne  sont  point  sépa- 
rées de  leurs  parens,  môme  quand  elles  sont  majeures,  ne 
peuvent  faire  des  lettres  de  change  sur  elles-mêmes,  ni 
les  transmettre  par  endossement  avec  le  retour  sur  elles- 
mêmes,  savoir  : les  premières  sans  la  permision  de  leurs 
maris,  les  secondes,  sans  la  permission  de  leurs  parens,  à 
moins  qu’elles  n’exercent  le  commerce  en  leur  propre  nom. 

En  général , tous  ceux  à qui  la  loi  défend  de  contracter 
des  obligations  à charge,  ne  peuvent  pas  non  plus  s’engager 
par  des  lettres  de  change. 

Remarque.  — D’après  les  lois  en  vigueur,  peuvent  s’en- 
gager, par  des  lettres  de  change  : 

1*  Les  marchands  de  toutes  les  trois  classes  (a)  ; 

2*  Les  gentilshommes  inscrits  dans  la  corpora- 
tion ou  communauté  des  marchands  (b)  ; 

3°  Les  commerçans  et  étrangers  hôtes  (»)  ; 

4°  Les  bourgeois  et  les  étrangers  appartenant 
aux  corporations  de  métiers  dans  les  capitales  (A); 

5‘  Les  paysans  faisant  le  négoce  en  vertu  d’une 
patente  (d). 

— (a)  1800  du  19  décembro  (19,692)  partie  I”. 
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— (b)  Voir  l’article  88.  — (t?)  Articles  437  et  138. 

— (A)  Art.  233  et  236.  — (d)  Art.  173  (1). 

Section  ii.  — De  l’accomplissement  des  lettres  de  change. 

— 300.  — Une  lettre  de  change,  tant  simple  que  transmis- 
sible, est  censée  entrer  sous  le  régime  du  droit  des  lettres 
de  change  dès  qu’elle  est  délivrée  par  le  tireur  à l’acqué- 
reur.— La  présentation  et  l’inscription  sur  le  livre  du  cour- 
tier n’étant  point  des  conditions  indispensables,  dépendent 
de  l’accord  commun  entre  le  tireur  et  l’acquéreur. 

1832,  du  25.  juin  (5,162),  § 7. 

301.  — Sont  exceptées,  les  lettres  de  chango  données  par 
les  personnes  illettrées.  La  signature  de  leur  fondé  de  pou- 
voir, muni  d’une  procuration  en  règle,  doit  être  légalisée 
par  un  notaire  ou  courtier,  ou  légalisée  par  la  présentation 
dans  un  lieu  de  justice,  sans  quoi  cette  signature  est  sans 
nulle  valeur. 

Ibidem,  § 8. 

302.  — La  lettro  de  change  est  ordinairement  donnée 
par  le  tireur  à l’acquéreur,  en  même  temps  que  l’argent  ou 
autres  valeurs  passent  de  l’acquéreur  au  tireur,  à moins 
que,  d'un  commun  accord,  le  contraire  ne  soit  stipulé,  le- 
quel accord  doit  être  manifesté  par  une  déclaration  écrite 
devant  un  courtier. 

Ibidem,  §9. 

303.  — Dans  les  lettres  de  change  transmissibles,  l’acqué- 
reur est  censé  n’avoir  point  reçu  la  valeur  tant  qu’il  n’a  pas 
entre  ses  mains  tous  les  exemplaires  stipulés  dans  la  lellre 


(1)  Art  173.  — Les  paysans  appartenant , soit  au  domaine  du  trésor , soit  aux 
seigneurs  particuliers  et  exerçant  le  commerce  en  vertu  de  patentes,  penvent  pren- 
dre des  lettres  de  change,  mais  non  pas  les  faire  sur  eux-mèmes  : il  résulte  de  là 
qu’ils  peuvent  transmettre  aux  autres  des  lettres  de  change  qu’ils  ont  reçues,  mais 
sans  recours  contre  eux-mêmes. 

1S14.  Du  16  novembre  (25,731); 
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de  change , lors  même  qu’un  de  ces  exemplaires  lui  serait 
remis. 

Ibidem  , § 10. 

304. —  Les  plaintes  relatives  aux  pertes  oceasionées  par  le 
retard  qu’apporte  le  tireur  dans  la  délivrance  de  la  lettre  de 
change,  après  qu’il  a reçu  l’argent  ou  autre  valeur,  ainsi 
que  celles  relatives  aux  pertes  oceasionées  par  le  retard 
dans  le  paiement  d’une  lettre  de  change,  sont  examinées 
sans  aucune  remise  par  le  tribunal  de  commerce. 

Ibidem,  § 11. 

305.  — Si,  dans  les  cas  sus-énoncés,  après  l’examen  de 
ce  tribunal , il  est  démontré  que  le  retard  a eu  lieu  à dessein 
et  par  ruse,  alors  l’affaire  est  soumise  à l’examen  et  à la  dé- 
cision de  la  justice  criminelle  ; mais,  en  attendant,  les  pour- 
suites en  dommages-intérêts  se  continuent  suivant  l’ordre 
établi. 

Ibidem,  § 12. 

306.  — Si  l’acquéreur , après  la  réception  d’une  lettre  de 
change  transmissible,  fnais  avant  de  donner  l’argent  ou  autre 
valeur,  vient  à apprendre  que  le  tireur,  ou  la  personne 
désignée  dans  la  lettre  de  change  comme  devant  payer,  s’ost 
déclaré  insolvable , dans  ce  cas  il  a le  droit  de  restituer  la 
lettre  de  change  et  de  garder  la  valeur.  — Dans  cette 
circonstance  l’obligation  est  réputée  nulle  et  non  avenue. 

Ibidem,  § 13. 

Section  hi.  — De  l’émission  de  la  lettre  de  change. — 307. 
— L’acquéreur  d’une  lettre  de  change  transmissible  peut 
exiger  que  la  lettre  de  change  lui  soit  donnée , non  en  un 
seul  exemplaire»  mais  en  plusieurs,  comme  première,  se- 
conde, troisième,  etc.  Si  la  première  est  envoyée,  ou  a été 
envoyée  par  le  tireur  pour  être  acceptée,  dans  ce  cas,  il 
donne  à l’acquéreur  la  seconde  et  les  suivantes,  en  écrivant 
de  sa  propre  main  sur  chacun  de  ces  exemplaires  la  dési- 
gnation de  la  personne  à laquelle  le  premier  est  envoyé  ou 
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a été  envoyé  pour  l’acceptation.  — Si  le  tireur  et  l’acqué- 
reur, par  une  stipulation  particulière,  conviennent  entre 
eux  que  ce  dernier  enverra  par  le  premier  courrier  la  pre- 
mière à l'acceptation , dans  ce  cas  une  pareille  stipulation 
devra  être  déclarée  expressément  sur  le  livre  du  courtier, 
et  l’acquéreur  lui-même  sera  déjà  responsable  de  toutes  les 
conséquences  et  pertes  occasionées  par  le  retard  dans  l’en- 
voi. — Tant  qu’une  pareille  stipulation  n’a  pas  eu  lieu, 
l’acquéreur  a le  droit  de  disposer  des  exemplaires  de  la 
lettre  de  change  qui  lui  seront  parvenus,  comme  de  sa  pro- 
priété, c’est-à-dire  qu’il  pourra  les  garder  chez  lui,  ou  les 
envoyer  dans  d’autres  villes , mais  non  pas  directement  dans 
le  lieu  de  la  résidence  de  celui  qui  doit  payer,  en  observant 
toutefois  qu’un  de  ces  exemplaires  soit  envoyé  sans  faute, 
par  le  courrier  ordinaire,  pour  le  jour  de  l’échéance,  au  lieu 
de  la  résidence  de  celui  qui  doit  payer. 

Ibidem , § 14. 

Section  iv.  — De  la  transmission  des  lettres  de  change.  — 

308.  — Une  lettre  de  change,  tant  simple  que  transmis- 
sible, peut  être  transmise  à un  autre;  par  celui-ci  à un  troi- 
sième et  ainsi  de  suite. 

Ibidem , § 15. 

309.  — La  transmission  s’opère  par  l’endossement,  au 
dos‘( verso)  de  la  lettre  de  change.  Si  tout  le  côté  était  rem- 
pli il  est  permis  dans  ce  cas  d’ajouter  à la  lettre  de  change 
une  feuille  de  papier  blanc  ordinaire  du  même  format  que 
la  lettre  de  change,  de  manière  que  le  dernier  endossement 
commence  sur  la  lettre  de  change  et  se  termine  sur  la  feuille 
ajoutée. 

Ibidem , § 16. 

310.  — L’endossement  est  complet  ou  incomplet.  — Au 
moyen  de  l’endossement  complet,  on  transmet  la  propriété 
de  la  lettre  de  change.— Par  l’endossement  incomplet,  on 
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autorise  simplement  à toucher  l’argent.— Le  premier  de  ces 
endossemens  s’appelle  endossement  transmissible  ; le  second, 
endossement  de  commission. 

Ibidem , § 17. 

311.  — L’un  et  l’autre  de  ces  endossemens  doivent  être 
signés  de  la  propre  main  de  l’endosseur  ou  de  son  fondé  de 
pouvoir,  sans  quoi  ces  endossemens  seraient  nuis. 

Ibidem , § 18. 

312.  — L’endossement  transmissible  doit  énoncer  : 

1°  Le  nom  deeelui  à qui  l’on  transmet  la  lettre  de  change, 
ou  à l’ordre  de  qui  elle  doit  être  payée;  l’une  et  l’autre  cir- 
constance se  rendent  par  ces  mots  : Vous  paierez  pour  moi  à 
un  tel , ou  : t>ou*  paierez  pour  moi  à l’ordre  d’un  tel. 

2*  11  doit  énoncer  que  la  valeur  a été  reçue  ou  portée  en 
compte,  et,  si  l’endosseur  le  croit  nécessaire,  il  pourra  en 
outre  énoncer  de  qui  la  valeur  à été  reçue. 

3*  Le  lieu , l’année , le  mois  et  le  jour  de  l'endossement. 

Ibidem,  § 18. 

813.  — Si  l’endossement  n’énonce  pas  le  Heu,  l’année, 
le  mois  et  le  jour,  il  conserve  néanmoins  sa  force  : cepen- 
dant , en  cas  de  contestation , cet  endossement  sera  soumis 
à une  enquête. 

Ibidem , § 20. 

314.  — Les  endossemens  transmissibles  en  blanc  sont 
permis,  tant  pour  les  lettres  de  change  simples,  que  pour 
les  transmissibles  ; mais  seulement  lorsqu’il  y a accord  des 
parties  intéressées  et  sous  leur  propre  responsabilité. 

Ibidem,  % 21. 

315.  — La  lettre  de  change  peut  être  transmise,  et  l’en- 
dossement fait  non  seulement  avant  la  présentation  , à celui 
qui  doit  la  payer,  mais  tout  ceci  peut  s’effectuer  après  la 
présentation  et  même  après  l’acceptation. 

Ibidem , § 22. 
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316.  — U est  défendu  d’antidater  l'endossement  sous 
peine  de  nullité  et  do  la  responsabilité  pour  le  faux. 

Ibidem , § 23.  , ^ 

317.  — Celui  à qui  une  lettre  de  change  est  parvenue  au 
moyen  d’endosseraens,  que  ces  endossemens  soient  complets 
ou  incomplets  ; ou  celui  auquel  elle  appartient  par  suite  de 
l'acquisition  originaire,  s’appelle  porteur.  — Celui  qui  n’a 
entre  ses  ‘mains  la  lettre  de  change  que  pour  la  présenter  à 
l’acceptation,  s’appelle  présentateur. 

Ibidem,  § 21. 

318.  — Si  la  lettre  de  change  n’est  pas  acceptée,  ou  si 
elle  n’est  pas  payée  par  celui  qu’elle  désigne  comme  devant 
le  faire,  dans  ces  cas,  les  endosseurs  sont  tous  responsables 
solidairement  du  paiement  envers  le  porteur,  aussi  bien  que 
le  tireur  lui-mème. 

Ibidem , § 25. 

319.  — La  responsabilité  des  endosseurs  envers  le  por- 
teur ne  cesse  point,  lors  même  que  la  lettre  de  change  ellc- 
roéme  est  déclarée  de  nulle  valeur. 

Ibidem,  § 2ti. 

320.  — Si  l’un  des  endossemens  est  démontré  faux,  les 
autres  endossemens  qui  sont  vrais,  ne  cessent  pas  pour  cela 
de  conserver  leur  force  et  validité. 

Ibidem , § 27. 

321.  — Mais  l’endossement  avec  ces  mots  : sans  retour 
sur  soi-mime , met  son  auteur  hors  de  toute  responsabilité 
en  cas  de  non-paiement. 

Ibidem,  § 28. 

322.  — Celui  qui  acquiert  une  lettre  de  change  non  en 
propriété,  mais  comme  étant  chargé  par  un  autre  et  pour 
le  compte  de  cet  autre,  sera  responsable  envers  les  endos- 
seurs subséquens,  s’il  y appose  son  endossement;  mais  à 
l’égard  de  son  commettant,  il  n’est  responsable  qu'aulaut 
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qu’en  acquérant  cette  lettre  de  change  pour  celui-ci , il  en 
a garanti  la  solvabilité  comme  dû~croire. 

Ibidem , § 29. 

Section  v.  — De  la  présentation  d’une  lettre  de  change; 
de  son  acceptation , ou  du  refus  d’acceptation.  — 323.  — Les 
lettres  de  change  simples  n’ont  pas  besoin  d’être  présentées 
préalablement. 

Ibidem,  § 30. 

324.  — Une  lettre  de  change  transmissible  doit  être  pré- 
sentée à celui  qui  doit  la  payer,  dans  les  24  heures , ou  au 
moins  le  jour  suivant , après  qu’elle  sera  arrivée  dans  le  lieu 
de  la  résidence  de  celui  qui  doit  la  payer,  quelque  soit  l’exem- 
plaire qui  soit  arrivé.  — Sont  exceptés  de  cette  règle,  les 
jours  de  fête  de  l’Église  et  les  fêtes  des  membres  de  la  fa- 
mille souveraine  (1). — Sont  en  outre  exceptés  les  samedis  , 
pour  les  Israélites  seulement. 

Ibidem , § 31. 

325.  — Dans  les  lettres  de  change  payables  à vue  ou  à un 
ou  plusieurs  jours  ou  mois  de  vue,  le  tireur  a le  droit  de 
fixer  l’époque  à laquelle,  à partir  de  la  date , on  est  tenu  de 
présenter  cette  lettre  de  change  à celui  qui  doit  la  payer. — 
Si  ce  temps  n’a  pas  été  fixé  dans  la  lettre  de  change , alors 
sa  présentation  doit  avoir  lieu  au  moins  dans  le  courant  de 
douze  mois  à compter  de  l’époque  de  la  création  de  la  lettre 
de  change. — Dans  le  cas  contraire  elle  cesse  d’être  régie  par 
le  droit  sur  les  lettres  de  change,  mais  elle  conserve  la  force 
obligatoire  jusqu’à  la  prescription  civile. 

Ibidem,  § 32. 

326.  — Ne  sera  pas  imputé  comme  une  faute,  lorsque  la 
lettre  de  change  simple  ou  transmissible  étant  expédiée  par 
la  poste  ordinaire,  est  retardée  pendant  le  temps  le  plus 


(1)  On  les  appelle  Files  du  tableau , à cause  d'uu  tableau  qu'on  en  dresse  offi- 
ciellement. 
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long  dont  elle  a besoin  pour  faire  le  trajet , par  quelque  évé- 
nement de  force  majeure,  indépendant  de  la  volonté  du 
porteur,  et  qu’il  ne  pouvait  prévoir;  si  par  suite  de  ce 
retard  la  lettre  de  change  arrive  après  l’échéance  dans  le 
lieu  de  la  résidence  de  celui  qui  doit  payer,  ce  retard  ne  sera, 
dis-je,  imputé  à faute  si  la  cause  en  est  prouvée,  et  si  d’ail- 
leurs, après  que  cet  empêchement  a cessé,  le  porteur  n’a 
pas  mis  d’autre  retard  dans  la  présentation  de  la  lettre  de 
change  en  question. 

Ibidem , § 33. 

327.  — Si  pendant  que  duraient  les  empêchemens  ci- 
dessus  mentionnes , mais  encore  avant  l’échéance,  celui  qui 
devait  payer  la  lettre  est  déclaré  insolvable,  dans  ce  cas,  le 
tireur  et  les  endosseurs  sont  responsables  pour  le  paiement 
de  la  lettre  de  change. 

Ibidem , § 34. 

328.  — Mais  si,  au  contraire,  l’insolvabilité  de  celui  qui 
devait  payer  est  survenue  après  l’échéance  , et  si  le  tireur 
peut  prouver  qu’à  l’époque  de  l’échéance  celui  qui  devait 
payer  la  lettre  de  change  avait  entre  ses  mains  les  capitaux 
du  tireur,  ou  qu'il  était  son  débiteur , dans  ce  cas , le  tireur 
et  les  endosseurs  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  le  paie- 
ment de  la  lettre  de  change;  mais  en  même  temps  , le  droit 
qu’avait  le  tireur  d’actionner  celui  qui  devait  payer  la  lettre 
de  change  passe  au  porteur. 

Ibidem,  § 35. 

329.  — Les  règles  établies  dans  les  articles  précédens, 
s’appliquent  également  au  cas  où  la  lettre  de  change  vien- 
drait à s’égarer  pendant  le  trajet  ; mais  dans  ce  cas , après 
le  premier  avis  qu’on  en  aura  reçu , on  doit  en  faire  une 
déclaration  légale. 

Ibidem,  § 36. 

330.  — Celui  qui  est  désigné  dans  la  lettre  de  change 
connue  devant  la  payer,  est  tenu,  sans  avoir  égard  à la 

n.  33 
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personne  qui  lui  présente  cette  lettre  de  change,  de  déclarer 
dans  les  24  heures  après  la  présentation , s’il  l’accepte  ou 
non. 

Ibidem,  § 37. 

831;*— L’acceptation  d’une  lettre  de  change  s’effectue  par 
l'apposition  de  la  signature  de  celui  qui  doit  payer  et  par  les 
«lOtS  s accrplé  ou  reçu. 

Ibidem , § 38. 

332.  — Dans  les  lettres  de  change  payables  à vue , ou  â uh 
ou  plusieurs  jours  ou  mois  de  vue,  on  doit  ajouter  dans 
l’acceptation  la  date  de  cette  acceptation. 

• Ibidem , § 39. 

333.  L’acceptation  peut  être  faite  sur  le  second  ou  sur 
la  troisième  exemplaire  de  la  lettre  de  change,  si  on  les  pré- 
sente avant  le  premier. 

Ibidem , § 40. 

3â4.  — L’accepteur  n’est  restituable  dans  aucun  cas 
Contre  son  acceptation  , à moins  qu’un  faux , commis  par  le 
porteur,  ne  soit  découvert  et  prouvé  sur  le  lieu. 

Ibidem , § 41. 

335.  — Le  tireur  ainsi  que  l’acquéreur  de  la  lettre  de 
change,  peuvent,  conformément  à l’art.  307,  envoyer  â une 
personne  quelconque  la  première  de  la  lettre  de  change  . 
transmissible  dans  le  but  unique  que  cette  personne  la  pré- 
sente à l’acceptation,  et  qu’elle  la  remette  ensuite  â celui 
qui,  en  qualité  de  porteur  lui  ferait  voir  le  second,  le  troi- 
sième , ou  un  des  suivans  exemplaires  de  la  même  lettre  de 
change,  lequel  exemplaire  lui  aura  été  transmis  par  des 
endossemens  en  règle. 

En  remettant  au  porteur  cette  première,  on  doit  observer 
ce  qui  suit  : 

4»  On  ne  doit  pas  délivrer  au  porteur  la  première,  qui 
a été  envoyée  d'avance  pour  être  présentée  à l'accepta- 
tion ( si  on  découvre  des  inexactitudes  évidentes  dans  les 
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«ndoMemens  de  l’exemplair*  que  présente  le  porteur , alla 
d’obtenir  la  première. 

2*  Si  celle  première  n’a  pas  été  acceptée  par  celui  lur 
qui  on  a tiré  et  que  l'échéance  ne  soit  pas  encore  arrivée , 
dans  ce  cas  on  remettra  la  première  au  porteur,  mais  seule* 
ment  si  le  tireur  l’a  ordonné  expressément;  tandis  qu’àll 
contraire,  dans  le  cas  où  l’échéance  est  déjà  arrivée , alors 
on  remettra  la  première  au  porteur,  quoiqu’elle  ne  soit  pas 
encore  acceptée,  à moins  que  le  contraire  ne  soit  ordonné 
expressément  par  le  tireur. 

Ibidem , § 12. 

336.  — Si  le  tireur  ou  l’acquéreur  d’une  lettre  de  change 
envoientlapremièreà  une  personne  quelconque,  pour  qu’elle 
la  présente  à l’acceptation,  en  lui  enjoignant  de  la  remettre 
ensuite  à la  personne  qui,  en  qualité  de  porteur,  lui  pré- 
sentera une  copie  de  la  lettre  de  change , laquelle  copie  lui 
serait  parvenue  au  moyen  d’endossemens  en  règle;  dans 
co  cas,  cette  copie  doit  contenir  une  note  authentique  du  ti- 
reur ou  de  l’acquéreur  portant  l’indication  de  la  personne 
qui  possède  la  première  de  la  lettre  de  change.  — Celui  entre 
les  mains  duquel  se  trouve  la  première , est  tenu  de  la  dé- 
livrer à celui  qui  lui  présentera  la  copie,  en  observant  les 
règles  prescrites  dans  l’article  précédent  et,  en  outre,  il 
doit  annuler  la  note  ci-dessus  mentionnée , en  ajoutant  sur 
la  copie  : délivré  à un  tel. 

Ibidem , § 43. 

Section  vi.  — Du  refus  de  F acceptation  et  du  protêt.  — 
837.  — La  lettre  de  change  doit  être  acceptée  ou  non  ac- 
ceptée, mais  sans  condition.  — Si  la  lettre  de  change  est 
acceptée,  mais  pas  pour  la  totalité  de  la  somme  qu’elle 
porto,  dans  ce  cas  , on  doit  faire  le  protêt  pour  le  surplus. 
— La  lettre  de  change  doit  être  protestée  si  l’on  refuse  de 
l’accepter,  et  aussi  lorsque  la  personne  qui  devait  la  payer 
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n’a  pas  pu  être  trouvée  au  lieu  de  sa  résidence;  la  même 

démarche  aura  lieu  lorsqu’elle  tombera  en  faillite. 


-,  Ibidem , § 44.  . 1 ' 

33g # Le  protêt  faute  d’acceptation,  doit  être  fait  assez  à 

temps,  pour  que  l’on  puisseenvoyer  sinon  le  protêt  lui-même,, 
au  moins  un  avis  de  ce  protêt  par  le  premier  courrier,  ou  au( 
plus  tard  par  le  suivant,  à la  personne  de  laquelle  le  por- 
teur tenait  cette  lettre  de  change;  et,  lorsqu’il  est  lui-même, 
propriétaire  de  cette  lettre  de  change,  il  doit  également 
faire  dresser  immédiatement  le  protêt,  pour  qu’on  puisse  en- 
voyer ledit  protêt  à la  personne  contre  laquelle  il  se  propose 

d’intenter  des  poursuites.  •_  r r. 

Ibidem , § 45.  • ‘ • 

V 339. Le  tireur,  ainsi  que  chacun  des  endossseurs , peu- 

vent indiquer  au  besoin , outre  la  personne  principale  qui 
doit  payer  la  lettre  de  change,  une  autre  personne , qu’ils 
chargent  d’accepter  la  lettre  de  change  et  de  la  payer  en  cas 
de  refus  de  la  personne  sur  laquelle  la  lettre  de  change  est 
tirée,  et  qu’ils  engagent  de  le  faire  par  intervention , c’est- 
à-dire,  pour  leur  compte  et  honneur. 

Si  cette  indication  est  faite  au  bas  de  la  lettre  de  change 
de  la  propre  main  dü  tireur  ou  de  l’un  des  endosseurs  , dans 
ce  cas,  aussitôt  que  Je  refus  d’acceptation  par  la  personne 
qui  devait  payer  aiira  lieu , le  porteur  est  tenu  de  présenter 
la  lettre  de  change  à la  personne  indiquée  au  besoin , et 
d’en  exiger  l’acceptation  par  l’intermédiaire  d’un  notaire. 

Ibidem,  § 46.  •*  : 

340.  _ S’il  y a non  pas  une  seule  , mais  plusieurs  per- 
sonnes qui  doivent  payer  au  besoin , le  porteur  est  tenu 
d’adresser  sa  demande  d’acceptation  à chacune  d’elles  dans 


l’ordre  indiqué.  r-  * - • 

Ibidem,  § 47.  t i . , 

* 341.  — Mais  s’il  n’y  a personne  d’indiqué  pour  payer  au 
besoin , ou  s’ils  refusent  d’accepter  la  lettre  de  change  , il 
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dépendra  du  porteur  de  consentir  ou  non  à l’intervention  d’un 
tiers , qui  s’offre  de  payer  cette  lettre  de  change  par  inter- 
vention, pour  le  compte  du  tireur  ou  de  l’un  des  endosseurs. 
— Ibidem  , § 48. 

-<  342.  — Si  le  tireur  fait  une  lettre  de  change  pour  le 
compte  d’un  tiers  (ce  dont  Ml  doit  être  fait  mention  dans  sa 
lettre  d’avis),  et  si  la  personne  désignée  dans  la  lettre  de 
change  pour  la  payer,  ne  voulant  pas  l’accepter  pour  le 
compte  de  ce  tiers , l’accepte  pour  le  compte  du  tireur,  dans 
ce  cas , il  est  admis  de  préférence  à tous  les  autres.  La  per- 
sonne sur  qui  on  a tiré  lorsqu’elle  consent  à accepter  la 
lettre  de  change  pour  le  compte  de  l’un  des  endosseurs , 
est  admise  dans  ce  cas  préférablement  aux  autres , mais 
seulement,  s’il  ne  se  présente  point  de  tiers  intervenant  pour 
le  compte  d’un  endosseur  plus  rapproché  du  tireur. 

Ibidem , § 49. 

343.  — En  général,  s’il  se  présente  plusieurs  tiers  inter- 
venans,  on  donnera  la  préférence  tant  pour  l’acceptation 
que  pour  le  paiement  de  la  lettre  de  change , d’abord  à celui 
qui  s’offre  d’accepter  pour  l’honneur  du  tireur  : après  lui , 
celui  qui  accepte  pour  l’honneur  de  l’endosseur  le  plus  rap- 
proché du  tireur,  aura  la  préférence. 

Ibidem,  § 50. 

344.  — Dans  tous  les  cas  ci-dessus  énoncés , le  tiers  in- 
tervenant est  tenu  d’inscrire  sur  la  lettre  de  change  son  ac- 
ceptation , en  exprimant  nominativement  pour  l’honneur  on 
pour  le  compte  de  qui  il  accepte. 

‘'  Ibidem,  § 54;  ' «ai 

345.  — Les  fondés  de  pouvoirs  ne  peuvent  être  admis 
comme  tiers  intervenans  au  lieu  de  leurs  commettans,  sans 
une  garantie  spéciale. 

Ibidem,  §52.  ' ■ . ,fi,V 

346.  — Dans  tous  les  cas  sus-énoncés , où  il  y a inter- 
vention d’un  tiers , le  porteur  est  tenu  de  faire  un  protêt 
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régulier  contre  la  personne  qui  était  désignée  dans  b 
lettre  de  change  comme  devant  la  payer;  « le  notaire  nien* 
tîonnera  dans  ce  protêt,  l'intervention  du  tiers,  en  expri- 
mant nominativement  pour  qui  l’acceptation  a eu  lieu.  — 
Le  tiers  intervenant  pourra  en  outre  constater  par  un  pro- 
têt séparé  le  refus  de  paiement  et  son  acceptation  de  la  lettre 
de  change , ou  prendre  chez  lo  notaire  une  copie  par  ce* 
ïui-ci , certifiée,  du  protêt  fait  à cette  occasion  parla 
porteur.  ’ ■ • ‘i-  . 

" Ibidem , § 53. 

347.  — Si  la  lettre  de  change  arrive  par  mer  ou  autre- 
trement , dans  le  lieu  de  la  résidence  de  celui  sur  qui  elle  est 
tirée,  avant  l’arrivée  de  la  poste  ordinaire,  dans  ce  cas,  le 
porteur  est  tenu  d’attendre  l’arrivée  ordinaire  de  la  poste , 
si  la  personne  qui  est  désignée  dans  la  lettre  de  change , 
comme  devant  faire  le  paiement  la  demande;  il  ne  pourra 
faire  de  protêt , que  dans  le  cas  où  on  lui  refuse  d’accep- 
ter la  lettre  de  change , même  après  l’arrivée  de  la  poste  ; 
mais  si  l’échéance  survenait,  alors  le  protêt  devrait  être  fait 
xqème  avant  l’arrivée  de  la  poste. 

Ibidem , § 54. 

348.  — Par  ce  protêt , s’il  a été  fait  et  expédié  à temps , le 
porteur  acquiert  le  droit  : 

- 1»  D’exiger  à l’échéance  de  la  lettre  de  change  protestée 
le  remboursement  entier,  non  seulement  du  tireur,  mais 
encore  de  chacun  des  endosseurs , à son  choix , tout-à-fait 
de  la  même  manière  que  si  chacun  d’eux  eût  fait  une  lettre 
de  change  distincte. 

2*  D’exiger  de  la  personne  qu’il  choisira  d’entre  celles 
qui  sont  responsables  pour  cette  lettre  de  change,  une  ga- 
rantie répondant  qu’elle  sera  payée  à l’échéance;  à cet  eiîet 
il  lui  communiquera  le  protêt  faute  d’acceptation , et  cette 
personne,  après  avoir  satisfait  à la  demande  du  porteur, 
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pourra  exiger  la  même  garantie  d’un  autre  endosseur  à son 
choix,  d’entre  ceux  qui  le  précèdent. 

Ibidem , g 55. 

349.  — Le  protêt  faute  d’acceptation  et  celui  faute  do 
paiement  seront  faits  d’apres  les  modèles  ci-joints  (Suppléa 
ment  IV,  n”  17  et  18). 

Ibidem , § 56.  ' 

CHAPITRE  II.  — Du  paiement  le  la  lettre  de  change. 
Section  i.  — De»  échéances.  — 350.  — Une  lettre  de  change 
payable  à vue  est  censée  échue  24  heures  après  sa  présenta- 
tion pour  l’acceptation. 

. 1832,  du  25  juin  (5462),  g 57. 

351.  — L’échéance  d’une  lettre  de  change  payable  à un 
ou  plusieurs  jours  de  vue  est  censée  arriver  après  l’expiration 
du  dernier  des  jours  indiqués  dans  la  lettre  de  change, 
non  compris  le  jour  de  la  présentation , à partir  duquel  ils 
doivent  être  comptés. 

Ibidem,  § 58.  % 

352.  — Une  lettre  de  change  payable  en  foire  est  échue 
la  veille  du  jour  fixé  pour  la  clôture  de  la  foire  ou  le  jour 
de  la  foire , si  elle  ne  dure  qu’un  jour. 

Ibidem,  § 59. 

353.  — L’échéance  d’une  lettre  de  change  payable  à tant 
de  jours  ou  de  mois  de  date,  est  censée  arrivée  après  l’ex- 
piration du  dernier  jour. 

Ibidem,  g 60. 

354.  — Une  lettre  de  change  payable  à usance , e?t 

censée  échue  quinze  jours  après  la  présentation  à l’accep- 
tation. , 

Ibidem,  § 561. 

355.  — L’échéance  d’une  lettre  de  change  de  douze  mois 
est  censée  arrivée  dans  l’année  suivante,  le  même  jour  et  le 

mois  où  la  lettre  de  change  a été  faite.  — Si  l’apnée 
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est  bissextile  et  que  la  lettre  de  change  soit  datée  du  29  fé- 
vrier, elle  sera  échue  le  28  février  de  l’année  suivante. 

Il  est  bien  entendu  que  dans  les  lettres  de  change  venant 
de  l’étranger  l’échéance  est  calculée  suivant  le  nouveau 
calendrier  et  dans  celle  de  l’intérieur  suivant  l’ancien. 

Ibidem,  § 62. 

356.  — En  général,  si  l’échéance  d’une  lettre  de  change 
tombe  un  jour  de  fête  ou  jour  du  tableau , dans  ce  cas  elle 
est  payable  le  lendemain. 

La  même  chose  est  observée  pour  le  samedi  entre  les 
Israélites. 

S’il  arrive  qu’il  y ait  plusieurs  jours  fériés  de  suite,  dans 
ce  cas  on  ne  remet  au  lendemain  que  les  échéances  du  pre- 
mier jour;  les  lettres  de  change  échues  les  jours  suivans 
sont  payables  quoique  se  soient  des  jours  fériés. 

Ibidem , § 63. 

357.  — Toutes  ces  dispositions , relatives  aux  échéances, 
s’appliquent  également  aux  lettres  de  change  simples  et  aux 
transmissibles. 

Ibidem , § 64. 

358.  — Les  jours  de  grâce  commencent  à compter  de  la 
matinée  du  jour  qui  suit  celui  de  l’échéance. 

Ibidem , § 65. 

359.  — Après  l’expiration  du  dernier  jour  de  l’échéance, 
on  admet  les  jours  de  grâce  ou  A' attente  de  la  manière  sui- 
vante, savoir  : pour  les  lettres  de  change  tant  simples  que 
transmissibles , payables  à vue , on  accorde  trois  jours , et 
pour  les  lettres  de  change  dont  l’échéance  est  déterminée , 
dix  jours,  y compris  les  jours  fériés;  mais,  si  le  dernier 
jour  de  grâce  était# férié,  il  ne  serait  pas  compté. 

A l’égard  des  Israélites , on  observera  la  même  chose  pour 
les  samedis. 

Ibidem , §66. 

360.  — Les  jours  de  grâce  et  d’attente  ne  peuvent  être 
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accordés  à l’égard  des  lettres  de  change  payables  en  foire , 
ni  pour  celles  qu’on  a refusé  d’accepter.  . •• 

Ibidem , § 67. 

Section  h.  — Du  paiement  ou  du  protêt  faute  de  paie- 
ment. — 361.  — Avant  l’échéance,  celui  sur  qui  la  lettre 
de  change  est  tirée  n’est  pas  tenu  de  la  payer , ni  le  porteur 
de  recevoir  le  montant. 

Ibidem , § 68. 

362.  — Toutefois , si  les  parties  sont  d’accord,  il  leur  est 
permis  d’effectuer , même  avant  l’échéance , le  paiement  de 
lettres  de  change , non  seulement  de  celles  dont  les  endos- 
semens  sont  complets,  mais  même  de  celles  dont  les  endos- 
semens  sont  incomplets;  dans  ce  dernier  cas,  ils  le  feront 
à leurs  risques  et  périls. 

Ibidem , § 69. 

363.  — A l’échéance , le  porteur  ne  peut  refuser  d’accep- 
ter un  à-compte  sur  le  montant  de  la  lettre  de  change , en 
faisant  d’ailleurs  un  protêt  pour  le  surplus;  d’un  autre 
côté , la  personne  sur  qui  la  lettre  de  change  était  tirée,  et 
qui  a payé  un  à-compte , a la  faculté  d’apposer  sur  la  lettre 
de  change  une  note  constatant  cet  à-compte. 

Ibidem , § 70. 

364.  — Une  lettre  de  change  doit  être  payée  dans  la 
monnaie  qu’elle  indique  ; mais  il  est  bien  entendu  : 

1*  Que  dans  les  lettres  de  change  tirées  dans  l’intérieur 
de  l’empire  on  ne  peut  pas  refuser,  suivant  la  législation 
existante , de  recevoir  le  paiement  en  assignats  d’après  leur 
cours  au  lieu  de  l’or  ou  de  l’argent; 

2°  Que  les  lettres  de  change  venant  de  l’étranger , dont 
le  montant  est  indiqué  en  monnaies  étrangères,  doivent 
être  payées  en  monnaie  russe  suivant  le  cours  du  change. 

3*  Le  cours  du  change  tel  qu’il  existe  au  jour  de  l’é- 
chéance de  la  lettre  de  change  dans  la  place  où  la  lettre  de 
change  doit  être  payée,  est  celui  qu’on  doit  observer  pour 
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le  paiement , et  6i  le  jour  de  l’échéance  n’est  pas  un  jour 
de  bourse , alors  on  prendra  pour  règle  le  coure  du  change 
du  lendemain  de  l’échéance. 

Ibidem.  — § 71. 

305.  -T-  Si  l’accepteur,  oubliant  qu’il  a signé  l’acceptation 
d’une  lettre  de  change  sur  un  des  exemplaires  de  cette  lettre 
dechange, acceptait  par  erreur  un  autreexemplairedelamème 
lettre  de  change  que  quelqu’un  lui  aurait  présenté  quelque 
temps  après , il  serait  tenu  de  payer  les  deux  exemplaires , 
s’ils  lui  étaient  présentés  l’un  après  l’autre  pardes  personnes 
différentes , et  s’il  était  prouvé  que  ces  personnes  sont  en- 
trés* en  possession  de  ces  exemplaires  au  moyen  d’ endosse- 
mens  en  règle. — Le  tireur  ne  sera  aucunement  responsable 
des  pertes  de  l’accepteur.  — Ce  dernier  a la  faculté  d’in- 
tenter des  poursuites  devant  la  justice  criminelle  contre  l’ac- 
quéreur frauduleux  de  l’exemplaire  et  contre  ses  complices. 
T—  Mais  s’il  arrive  que  les  endossemens  de  deux  exemplaires 
acceptés  soient  parfaitement  identiques  ( ce  qui  dénotera  un 
dessein  prémédité  de  se  faire  payer  la  même  lettre  de 
change  deux  fois),  l’accepteur  est  dispensé  de  payer  l’exem- 
plaire qu’il  a accepté  le  dernier. 

Ibidem , § 72. 

,,!  366.  — Si  la  personne  désignée  dans  la  lettre  de  change 
comme  devant  la  payer  ne  la  paie  pas  à l’échéance , alors  le 
porteur,  pour  la  conservation  de  son  droit , est  tenu  de  faire 
un  protêt.  — Si  au  bas  de  la  lettre  de  change  il  y a une  ou 
plusieurs  personnes  indiquées  par  le  tireur  ou  par  quel- 
qu’un des  endosseurs  comme  devant  la  payer  au  besoin , ou 
et  le  porteur  a consenti  à l’acceptation  d’un  tiers  interve- 
nant , dans  ce  cas  le  porteur,  après  avoir  fait  le  protêt  con- 
tre la  personne  désignée  dans  la  lettre  de  change  comme 
devant  la  payer,  est  tenu , avant  de  renvoyer  la  lettre  de 
change,  de  la  faire  présenter  par  un  notaire  aux  personnes 
indiquées  au  besoin  et  au  tiers  intervenant  pour  en  obtenir 
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]f  paiement,  en  se  conformant  aux  règles  prescrites  ci-des» 
sus  dans  les  art.  339-343  ; et  si  ces  personnes  refrisent  aussi 
de  payer,  alors  le  notaire  fera  mentionner  cette  circonstance 
dans  le  protêt. 

Ibidem , § 73. 

367.  — Pour  les  lettres  de  change  payables  en  foire,  le 
porteur  est  tenu  de  faire  le  protêt  après  le  délai  6uflisant, 
pour  que  l’on  puisse  envoyer  par  le  premier  courrier  le  pro- 
têt lui-même  ou  du  moins  sa  déclaration;  mais  si  la  lettre 
dfl  change  est  payable  à vue,  à tant  de  jour i ou  de  moie  de  vue , 
ou  si  elle  est  payable  à une  époque  déterminée  dans  la  let- 
tre de  change  elle-même , alors  le  porteur  est  tenu  de  faire 
le  protêt  après  l’expiration  du  délai  établi , en  faisant  con- 
naître en  attendant  par  le  premier  courrier  à son  cédant , 
ou  à celui  contre  lequel  il  a dessein  d’intenter  des  poursui- 
tes , que  la  lettre  de  change  n’a  pas  été  payée. 

Ibidem,  § 74. 

368.  — Si  la  lettre  de  change  appartient  en  propriété  au 
porteur,  il  perd  , en  négligeant  de  faire  le  protêt,  le  droit 
de  toute  poursuite  contre  celui  qui  lui  a transmis  la  lettre 
de  change  , contre  tous  les  endosseurs  précédées  et  contre 
le  tireur  lui-môme , si  la  personne  qui  devait  payer  la  lettre 
de  change  est  tombée  en  faillite,  et  si  le  tireur  prouve  qu’à 
l’époque  de  l’échéance  de  la  lettre  de  change,  la  personne 
qui  devait  la  payer  avait  entre  ses  mains  les  capitaux  du 
tireur, ou  ses  marchandises,  ou  qu’elle  lui  devait  une  somme 
qui  n’était  pas  moindre  que  celle  exprimée  dans  la  lettre  de 
change. 

Si  le  porteur  n’agissait  qu'en  vertu  d’une  procuration  , il 
est  tenu  de  dédommager  son  commettant  de  toutes  les  per- 
les occasionées  par  cette  négligence. 

Ibidem , § 75. 

369.  — Si  la  lettre  de  change  qu’on  vient  de  protester  a 
été  envoyée  au  porteur  seulement  pour  toucher  le  paiement, 
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dans  ce  cas,  il  est  tenu  de  la  renvoyer  à son  commettant; 
mais  si  la  lettre  do  change  lui  appartient  en  propriété,  alors 
il  a le  droit  d’exiger  du  tireur  et  des  endosseurs , à son 
choix,  le  paiement  et  le  dédommagement  de  ses  pertes. 

Ibidem , § 76. 

370.  — Le  protêt  doit  être  envoyé  dans  le  lieu  de  la  ré- 
sidence de  celui  de  qui  le  porteur  se  propose  d’exiger  le 
paiement,  et  doit  lui  être  présenté  ensemble  avec  la  lettre 
de  change. 

On  ne  le  lui  remet  pourtant  pas  avant  d’en  avoir  reçu  sa- 
tisfaction. > 

Ibidem , §77. 

371.  — Le  porteur,  pour  conserver  le  droit  qu’il  a de 
poursuivre  tous  les  endosseurs , commence  d’abord  par  exi- 
ger le  paiement  du  dernier  endosseur;  — si  dans  les  vingt- 
quatre  heures  il  n’est  pas  payé  de  celui-ci , alors , après 
avoir  protesté  contre  lui,  il  s’adresse  à l’endosseur  inscrit 
sur  la  lettre  de  change  immédiatement  au  dessus,  l’ayant 
averti  de  cela  par  le  premier  courrier;  — si  celui-ci  diffère 
le  paiement  de  plus  de  vingt-quatre  heures , alors  le  por- 
teur s’adresse  de  la  même  manière  à l’endosseur  qui  pré- 
cède celui-là  ; et  ainsi  de  suite. 

Ibidem , § 78. 

372.  — Si  le  porteur,  en  omettant  un  ou  plusieurs  en- 
dosseurs postérieurs,  exige  directement  le  paiement  de  l’un 
d’entre  les  endosseurs  antérieurs,  alors,  par  cela  même, 
tous  les  endosseurs  qui  le  suivent  sont  libérés  de  toute 
poursuite  relativement  à cette  lettre  de  change  ; mais  les 
endosseurs  placés  au  dessus  de  celui  auquel  le  porteur 
s’est  adressé  , restent  dans  l’obligation  de  payer  juqu’à  ce 
que  la  lettre  de  change  ait  été  entièrement  acquittée. 

Ibidem,  § 79. 

373.  — Le  porteur  qui  aura  négligé  de  faire  le  protêt  et 
de  l’expédier  en  temps  opportun , sera  tenu , si  la  lettre  de 
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change  ne  lui  a été  confiée  que  pour  en  toucher  le  montant, 
de  dédommager  celui  qui  la  lui  a confiée , de  toutes  les 
perles  qui  en  proviendront. — S’il  est  lui-même  propriétaire 
de  la  lettre  de  change,  alors,  par  cette  négligence,  il  perd  le 
droit  de  poursuivre  le  tireur  et  les  endosseurs  par  la  voie  ; 
de  la  procédure  commerciale , et  ne  peut  exiger  le  paiement 
que  par  l’ordre  de  la  procédure  ordinaire  : — il  ne  peut 
ainsi  exiger  que  la  somme  portée  dans  la  lettre  de  change, 
et  nullement  les  pertes  qui  pourraient  résulter  de  ce  retard, 
i ; Ibidem  , § 80.  , 

374.  — Une  lettre  de  change  qui  a donné  lieu  à un  protêt 

faute  d'acceptation , doit  être  présentée  une  seconde  fois  le 
jour  de  l'échéance  ; — si  on  offre  de  payer,  le  porteur  est 
tenu  de  recevoir  ; — en  cas  de  refus,  il  fera  le  protêt  faute 
de  paiement.  . • . • 

Ibidem,  §81. 

375.  — Si  lors  de  la  présentation  d’une  lettre  de  change, 
on  découvre,  dans  les  endossemens  des  omissions  et  des 
inexactitudes  évidentes , dans  ce  cas,  celui  qui  doit  payer  la 
lettre  de  change  a le  droit  d’exiger  du  porteur  une  caution 
suffisante,  et  qu’il  s’oblige  de  lui  fournir,  dans  le  temps 
donné,  des  preuves  légales  constatant  l’authenticité  des  en- 
dossemens; ou  bien,  le  porteur  déposera  la  somme  le  der- 
nier jour  de  grâce  entre  les  mains  de  la  justice,  où  elle  res- 
tera jusqu’à  ce  qu’il  soit  prononcé,  relativement  aux  doutes 
.qui  se  sont  élevés  sur  l’authenticité  des  endossemens. 

Ibidem  , § 82. 

376.  — Une  lettre  de  change  acceptée , ne  peut  plus  être  v 
transmise  après  avoir  été  présentée  à l’échéance,  si  ce  n’est 
pour  toucher  l’argent,  ou  intenter  des  poursuites. 

. Ibidem  , § 83.  , . 

377.  — La  personnequi  a acquitté  le  montant  d’une  lettre 
de  change  sur  la  seconde,  troisième,  ou  autre  exemplaire, 
sans  avoir  retiré  chez  elle  l’exemplaire  qu’elle  avait  d’abord 
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accepté,  est  tenue  de  payer  de  nouveau,  si  l'exemplair*  par  > 
elle  accepté , lui  est  présenté  par  un  autre  porteur. 

' Ibidem,  | 84.  , 

818.  — Le  tiers  qui  accepte  une  lettre  de  change  par  in* 
ter vention  , est  tenu  d’en  effectuer  le  paiement  à l’échéance, 
sOus  peine  d’encourir  toutes  les  conséquences  du  régime 
des  lettres  de  change , à moins  que  la  personne  sur  qui  la 
lettre  de  change  était  tirée  n’offre  de  la  payer  à l’échéance. 

— Dans  ce  cas,  le  tiers  doit  lui  céder  ce  droit , mais  il  peut 
exiger  d’elle  un  dédommagement  pour  les  frais  et  pour  la 
commission. 

Ibidem , § 85. 

879.  “ Si  un  tiers  se  présente  au  moment  de  l’échéance, 
et  s’il  s’offre  de  payer  la  lettre  de  change  qu’on  n’a  pas  voulu 
accepter,  le  porteur  est  tenu  de  recevoir  le  paiement. 

Ibidem , § 86. 

880.  — Le  porteur,  après  avoir  reçu  l’argent  du  tiers 
intervenant , lui  remet  l’acte  de  protêt  et  la  lettre  de  change 
elle-même , en  y exprimant  par  écrit  qu’il  a reçu  l’argent4 

Ibidem,  § 87. 

381.  — Le  tiers,  qui  a payé  par  intervention,  a le  droit 
d'exiger  le  remboursement  de  celui  pour  l’honneur  duquef 
il  a payé;  si  la  personne  pour  l’honneur  de  laquelle  il  paie 
n’est  pas  le  tireur  lui-même,  mais  l’un  des  endosseurs, 
darts  ce  cas , il  a le  droit  d’exercer  des  poursuites  contré 
cet  endosseur,  et , en  outre , contre  tous  ceux  qui  le  précè- 
dent et  même  contre  l’accepteur,  si  l’acceptation  a eu  lieu. 

— Il  n’est  pa9  tenu , en  outre , de  se  conformer  aux  mesures 
ou  modes  particuliers  de  paiement  qui  pourraient  être 
recommandés  dans  la  lettre  d’avis , attendu  que  ce  n’est  pas 
à lui , mais  à la  personne  qui  a refusé  de  payer  qu’ils  étaient 
recommandés. 

Ibidem,  § 88. 

382.  — Le  paiement  par  un  tiers  intervenant  pour 
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l'honneur  de  l’un  des  endosseurs  dans  une  lettre  de  change 
Simple,  a lieu  dans  les  mêmes  cas,  et  s’effectue  suivant  les 
mêmes  règles  que  pour  les  lettres  de  change  transmiMiblei. 

Ibidem , § 89. 

883.  — Le  paiement  fait  par  le  tiers  intervenant  pour 
l'honneur  du  tireur,  met  hors  de  responsabilité  tous  les  en- 
dosseurs. ■ — Le  paiement  fait  par  le  tiers  intervenant  pour 
le  compte  d’un  des  endosseurs  , met  à l'abri  de  poursuites 
tous  les  endosseurs  postérieurs;— mais  l’acceptation  par  le 
tiers  intervenant , qui  n’est  pas  suivie  du  paiement  à l’é- 
chéance, ne  diminue  aucunement  la  responsabilité  du  tireur 
ét  celle  des  endosseurs. 

Ibidem , § 90. 

384.  — Tout  associé  en  nom  (1)  d’une  maison  de  com- 
merce ou  d’une  compagnie , répond  solidairement  du  paie- 
ment des  lettres  de  change  de  toute  espèce , émises  par  cette 
maison  ou  compagnie.  — Cette  règle  ne  s’étend  pas  aux 
mandataires,  qui  signent  seulement  en  vertu  d’une  procura- 
tion  , et  non  pas  sous  la  raison  sociale. 

Ibidem , § 91. 

385.  — Dans  le  cas  où  la  lettre  de  change  est  émise , en- 
dossée ou  acceptée  par  plusieurs  personnes  à la  fois,  cha- 
cune de  ces  personnes  est  responsable  solidairement  pour 
la  somme  tout  entière  : elles  répondent  séparément  et  cha- 
cune pour  sa  part,  si  la  lettre  de  change  dit  expressément 
quelle  est  la  part  de  chacune  desdites  personnes. 

Ibidem , § 92. 

380.  — Si  elles  ne  désignent  pas  expressément  par  écrit 
qu’elles  émettent,  endossent  ou  acceptent  la  lettre  de 
change  seulement  en  qualité  de  garant , alors  elles  répon- 
dent pour  le  paiement  comme  des  participans  principaux  ; 


(1)  Je  croii  que  per  atsocii  en  nom,  on  reut  déligner  nn  associé  solidaire , 
pour  le  distinguer  du  simple  commanditaire , dont  le  nom  n’est  pu  connu. 
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mais  si  au  contraire  elles  désignent  expressément  qu’elles 
ne  font  que  garantir  seulement  cette  lettre  de  change,  et  si 
elles  ont  exprimé  celte  garantie  dans  la  lettre  de  change 
elle-même,  elles  ne  sont  responsables  que  dans  le  cas 
où  les  principaux  participans  sont  tombés  dans  l’insolvabi- 
lité; alors  elles  sont  responsables  suivant  toute  la  rigueur 
des  lois  sur  la  lettre  de  change  ; — si  leur  garantie  n’est 
point  exprimée  dans  la  lettre  de  change,  mais  sur  un  acte 
séparé,  elles  répondent  suivant  la  règle  commune  établie 
pour  toutes  les  obligations  et  engagemens. 

Ibidem , § 93. 

Section  iii.  — De  la  cetsation  de  la  force  d’une  lettre  de 
change.  — 387.  — Une  lettre  de  change,  payable  à vue , 
qu’elle  soit  simple  ou  transmissible,  perd  son  caractère  de 
lettre  de  change  : 

1*  Si  elle  n’est  pas  présentée  au  paiement  dans  les  douze 
mois  à compter  de  l’époque  de  sa  création , à moins  que  le 
tireur  n'ait  fixé  un  temps  déterminé  pendant  lequel  elle  doit 
être  présentée  ( voir  l’article  325)  ; • 

2*  Si , étant  présentée  et  protestée  faute  de  paiement , on 
a négligé  pendant  deux  ans  de  la  présenter  pour  le  recou- 
vrement. — On  compte  les  années  à partir  du  protêt. 

Dan»  l’un,  comme  dans  l’autre  des  cas  sus-mentionnés, 
elle  conserve  la  force  d’une  obligation  jusqu’au  temps  fixé 
pour  la  prescription  civile. 

Ibidem , § 94. 

388.  — Une  lettre  de  change  simple  ou  transmissible, 
payable  à échéance  fixe,  cesse  d’être  sous  le  régime  des  lettres 
de  change,  si  elle  n’a  pas  été  présentée  au  recouvrement 
avec  le  protêt  annexé  dans  l’espace  de  deux  années  à comp- 
ter du  dernier  jour  de  grâce  ; mais  cependant  elle  conserve 
la  force  d’une  obligation  ordinaire  jusqu’à  l’époque  fixée 
pour  la  prescription  civile. 

Ibidem,  § 95. 
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389.  — Une  lettre  de  change,  comme  tout  autre  contrat 
synallagmatique,  peut  être  annulée  par  le  consentement 
unanime  des  participans. 

Ibidem , § 96. 

390. — Le  tireur,  qui  n’a  pas  reçu  la  valeur,  peut  défendre 
d’accepter  sa  lettre  de  change,  si  la  personne  sur  qui  elle  a 
été  tirée  ne  l’a  pas  encore  acceptée;  mais  dans  ce  cas,  il 
est  responsable  de  toutes  les  conséquences  envers  les  per- 
sonnes  qui  ont  participé  à la  lettre  de  change , et  nulle  in- 
tervention, ni  pour  l’acceptation,  ni  pour  le  paiement  ne 
peut  plus  avoir  lieu. 

Ibidem,  § 97. 

391.  — Le  commettant  peut  avertir  la  personne  sur  qui 
est  tirée  la  lettre  de  change,  de  ne  pas  la  payer  à son  fondé 
de  pouvoirs;  mais  si  la  lettre  de  change  a été  déjà  acceptée, 
l’accepteur  n'a  le  droit  de  refuser  le  paiement  au  porteur, 
qu’après  la  décision  du  tribunal. 

Ibidem,  § 98. 

392.  — Dans  le  cas  où  la  lettre  de  change  vient  à se  per- 
dre, celui  qui  l’a  perdue  est  tenu  d’en  avertir  la  personne  sur 
qui  elle  avait  été  tirée,  ainsi  que  le  tireur  et  les  endosseurs; 
en  outre,  il  est  tenu  d’en  faire  la  déclaration  prescrite  au 
tribunal  compétent  du  lieu  de  la  résidence  du  tireur  et  au 
tribunal  du  lieu  qu’  habite  la  personne  sur  qui  la  lettre  do 
change  était  tirée,  et  enfin  de  publier  dans  les  journaux  un 
avis  de  cette  perte. 

Ibidem,  § 99. 

393.  — Si  l’avis  parvient  à la  personne  sur  qui  la  lettre 
do  change  est  tirée,  avant  qu’il  ne  l’ait  acceptée,  il  doit  re- 
fuser l'acceptation  quand  on  la  réclamera , et  prévenir  en 
môme  temps  la  justice.  — Si,  à l'époque  où  l’avis  lui  est 
parvenu,  il  l’a  déjà  acceptée,  mais  non  pas  payée,  alors  il 
sera  tenu  de  déposer,  à l’échéance,  l’argent  entre  les  mains 
de  la  justice,  devant  laquelle  il  sera  fait  enquête  pour  savoir 

II.  34 
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ijui  a le  droit  de  loucher  cet  argent,  savoir,  le  porteur  ac- 
tuel de  la  lettre  de  change,  ou  celui  qui  a fait  la  déclaration 
de  1 'avoir  perdue. 

Ibidem , § 100. 

304.  — Si  le  dernier  porteur  prouve  que  la  lettre  de 
change  lui  est  venue  conformément  aux  règles , alors  l’ar- 
gent lui  sera  remis  immédiatement,  et  il  sera  tenu  d’écrire 
sur  la  lettre  de  change  elle-même  la  déclaration  que  l’ar- 
gent lui  a été  payé;  et  celui  qui  a fait  la  déclaration  de  la 
perte  de  la  lettre  de  change  a le  droit  de  poursuivre  l’acqué- 
reur frauduleux  par  la  voie  ordinaire,  sans  aucun  recours 
contre  le  tireur  et  les  endosseurs.  Si  le  tribunal  refuse  au 
porteur  de  lui  remettre  l’argent  déposé,  cet  argent  sera 
alors  remis  à la  personne  qui  a fait  la  déclaration  de  la  perte 
de  la  lettre  dechange,  et  elle  constatera  par  écrit  sur  la  lettre 
de  change  la  réception  de  cet  argent. 

Ibidem , § 401. 

395.  — Si,  avant  la  réception  de  l’avis  de  la  perte  de  la 
lettre  de  change,  elle  était  non  seulement  acceptée,  mais 
même  déjà  payée  au  porteur  qui  l’a  présentée,  les  pour- 
suites seraient  dirigées  contre  ce  dernier  porteur,  et  on  exa- 
minerait judiciairement  si  la  lettre  de  change  est  venue  en 
sa  possession  conformément  aux  règles,  et  cela  sans  aucun 
recours  contre  la  personne  qui  a fait  le  paiement,  à moins 
qu’il  ne  résultât  de  l’examen  de  la  justice  qu’elle  était  com- 
plice de  ce  faux. 

Ibidem , § 402. 

CHAPITRE  III.  — De  la  présentation  des  lettres  de  change 
pour  en  opérer  le  recouvrement , et  de  la  citation  du  débiteur. 
— 396.  — Après  que  l’échéance  et  les  jours  de  grâce  seront 
passés,  le  demandeur,  lui-même  ou  par  un  fondé  de  pou- 
voir^, adressera  une  requête  sur  papier  timbré  ordinaire 
avec  le  protêt  et  la  lettre  de  change  à la  division  de  l’admi- 
nistration do  police  qui  est  chargée  de  ce  genre  d’aflhires  ; 
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cette  requôte  énoncera  le  nom  et  le  prénom  du  débiteur;  la 
section,  le  quartier  et  la  maison  où  est  son  domicile;  ainsi 
que  le  domicile  du  demandeur  ou  do  son  fondé  de  pouvoir. 

1832,  du  25  juin  (5462),  § 103. 

307.  Dans  les  villes  où  il  existe  des  inspecteurs  de  sec- 
tions, la  lettre  de  change  peut  être  adressée,  pour  en  obtenir 
le  recouvrement,  directementà  l’inspecteur,  de  la  section  du 
domicile  du  débiteur. 

Ibidem , § 104. 

308.  — Dans  les  villes  où  il  n’existe  pas  d’administration 
de  police,  la  lettre  de  change  doit  être  présentée  à la  pré- 
fecture urbaine,  au  préfet  de  ville  ou  au  maître  de  police 
pour  en  poursuivre  le  recouvrement;  dans  les  districts,  elle 
est  présentée  au  tribunal  territorial,  au  bailli  du  district,  ou 
à l’assesseur  qui  tient  sa  place. 

Ibidem , § 105. 

300.  — Ces  administrations  et  ces  personnes  exécuteront 
tout  ce  qu’il  est  prescrit  à la  police  de  faire  pour  le  recou- 
vrement de  lettres  de  cliange.  — Les  devoirs  de  la  police  à 
cet  égard  sont  exposés  plus  bas. 

Ibidem , § 106. 

400.  — Après  la  réception  de  la  requête  du  demandeur, 

la  police  mande  le  débiteur  devant  elle  le  jour  même  et  au 
plus  tard  le  lendemain  pour  donner  la  réponse.  — Si  l’on 
découvre  que  le  débiteur  a disparu,  dans  ce  cas  l’adminis- 
tration de  police  envoie  l’ordre,  le  jour  même  ou  au  plus 
tard  le  lendemain  , à toutes  les  sections  de  la  ville  pour  en 
ordonner  la  recherche , et  en  même  temps  on  envoie  la  let- 
tre de  change  au  tribunal  de  commerce  pour  être  procédé 
contre  le  débiteur  disparu  , comme  il  est  ordonné  par  les 
lois  à l’égard  de  débiteurs  insolvables. 

Ibidem , § 107. 

CHAPITRE  IV.  — Ordre  des  poursuite*.  — 401. — 'Si, 
après  la  citation  , le  défendeur  parait , alors  on  lui  présente 
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le  lettre  de  change  en  l’original , et  on  en  demande  le  paie- 
ment. 

1832 , du  25  juin  ( § 108  ). 

402.  — Les  objections  et  les  répliques  que  pourra  allé- 
guer le  défendeur,  ne  pourront  arrêter  les  poursuites  de  la 
police,  excepté  dans  les  cas  suivans  : 

1°  Lorsque  le  débiteur  déclare  que  la  signature  sur  la 
lettre  de  change  n’est  pas  de  lui , et  qu’elle  est  fausse. 

2“  Lorsqu’il  présente  un  certificat  à lui  délivré  par  une 
autorité  de  justice , constatant  que  pour  la  même  lettre  de 
change  le  dépôt  intégral  du  montant  a été  fait,  ou  le  dépôt 
d’un  à-compte. 

3°  Lorsqu’il  déclare  que  la  lettre  de  change  a été  tirée  par 
une  personne  qui  n’a  pas  le  droit  d’en  faire , ainsi  qu’il  est 
dit  en  l’article  299. 

Dans  le  premier  de  ces  cas , l’affaire  est  renvoyée  devant 
la  justice  criminelle; — le  demandeur,  ainsique  le  défendeur, 
s’engagent  par  écrit  de  s’y  présenter; —ils  sont  en  outre  sou- 
mis à une  surveillance  convenable. 

Dans  le  second  cas,  si  le  certificat  atteste  le  paiement  en- 
tier, les  poursuites  cessent.  — Lorsque  le  certificat  atteste 
qu’on  avait  fait  le  dépôt  seulement  d’un  à-compte,  les  pour- 
suites continuent , mais  seulement  pour  le  restant  de  la 
somme  due.  — Si  le  demandeur  témoigne  des  soupçons  sur 
l'authenticité  du  certificat,  alors  l’affaire  est  renvoyée  à 
l’examen  du  tribunal  de  commerce,  et  les  poursuites  sont 
suspendues  jusqu’à  sa  décision. 

Dans  le  troisième  cas,  les  poursuites  sont  également 
suspendues , et  l'affaire  est  renvoyée  devant  le  tribunal  de 
commerce. 

Ibidem,  § 109. 

403.  — Quant  aux  autres  objections  que  le  débiteur  , 
peut  avoir  à exposer,  comme  celles  relatives  à la  création 
de  la  lettre  de  change  et  aux  conditions  qui  lui  sont 
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essentielles,  etauxautresobjectionsappuyéessur  les  comptes, 
les  livres  ou  la  correspondance,  le  débiteur  a le  droit  de  les 
faire  valoir  devant  le  tribunal  de  commerce;  mais,  en  atten- 
dant , les  poursuites  contre  lui  se  continuent , comme  si 
aucune  objection  ne  s’était  élevée,  jusqu'à  ce  qu’il  inter- 
vienne une  décision  du  tribunal  qui  les  suspende  ou  en 
ordonne  la  cessation. 

Ibidem , § HO. 

404.  — La  police  effectue  le  recouvrement  : 

4°  Par  la  saisie  de  la  fortune  mobiliaire  jusqu’à  con- 
currence de  la  somme  due,  laquelle  saisie  est  suivie  immé- 
diatement de  la  vente  aux  enchères , ainsi  qu’il  est  réglé  par 
les  lois.  — Cette  vente  doit  être  terminée  dans  le  délai  le 
plus  court  et  nommément  dans  deux  semaines,  ou  tout  au 
plus  dans  un  mois,  à moins  qu’il  ne  survienne  quelques 
empêchemens  graves. — Dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal  de 
commerce,  à la  requête  du  demandeur,  examine  ces  empê- 
chemens , et , suivant  leur  nature  , abrège  la  durée  de  cette 
vente. 

2”  Si  la  fortune  mobilière  ne  suffît  pas,  les  poursuites 
s’étendent  aux  immeubles  qui  ne  sont  pas  grevés  d’hypo- 
thèques, dont  la  vente  s’opère  sans  relâche,  suivant  les 
règles  prescrites  pour  ces  sortes  de  biens. 

Ibidem , § 141. 

405.  — Pendant  la  vente  des  meubles,  le  débiteur  est 
tenu , dès  le  premier  jour  où  il  s’est  présenté  à la  police, 
de  donner  une  caution  qu’il  ne  quittera  pas  le  lieu  de  sa  ré- 
sidence. — S’il  ne  fournit  pas  cette  caution  , il  sera  arreté. 
— Si  le  demandeur  trouve  que  la  caution  fournie  n’est  pas 
assez  sûre  et  qu’il  soupçonne  dans  le  défendeur  un  projet 
de  fuite,  ces  soupçons  sont  soumis  au  tribunal  de  commerce, 
qui  décide  si  le  débiteur  sera  mis  en  arrestation  ou  s’il  res- 
tera en  liberté  avec  la  caution  qu’il  fournit. 

Ibidem , § 412. 
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400.— Quand , par  l'insuffisance  de  la  fortune  mobilière, 
les  poursuites  s’étendent  aux  immeubles,  le  débiteur  sera 
soumis  à l’arreslation  jusqu'à  ce  que  cette  vente  soit 
terminée , — à moins  que  le  demandeur  ne  consente  à le 
laisser  libre  sous  caution. 

Ibidem , § 113. 

407.  — Si  le  débiteur  ne  possède  pas  d'immeubles  libres, 
ainsi  que  dans  le  cas  où  après  la  vente  on  trouve  qu'ils  sont 
insuffisans  pour  couvrir  la  dette,  le  débiteur  est  emprisonné, 
quand  même  il  serait  resté  jusqu’alors  libre  sous  caution, 
et  il  sera  procédé  è son  égard  selon  ce  qui  est  prescrit  rela- 
tivement aux  débiteurs  insolvables. — Toutefois,  on  se  règle 
sur  les  modifications  suivantes,  s’il  ne  s’agit  que  de  lettres 
de  change  de  peu  d'importance. 

Ibidem , § 414. 

408.  — Les  poursuites  pour  des  lettres  do  change  dont 
les  sommes  ne  s’élèvent  pas  au  dessus  de  4000  roubles, 
s’effectuent  d’après  les  règles  prescrites  ci-dessus  pour  la 
généralité  des  cas,  et  l’arrestation  du  débiteur  aura  lieu  dans 
les  mêmes  circonstances  énumérées  ci-dessus;  mais  si  le 
produit  de  la  vente  de  la  totalité  de  ses  biens  ne  couvre  pas 
entièrement  la  dette,  alors  le  débiteur,  sans  être  déclaré 
formellement  en  état  de  faillite , sera  arrêté  à la  requête  du 
demandeur,  lors  même  qu’il  serait  resté  jusque-là  en  li- 
berté par  suite  d’une  caution;  — celte  arrestation  pourra 
durer  deux  mois,  si  le  restant  de  la  dette  monte  à 100  rou- 
bles ; — quatre  mois  pour  les  sommes  depuis  100  jusqu’à 
250  roubles  ; — six  mois  pour  les  sommes  depuis  250  jus- 
qu’à 1,000  roubles;  — deux  ans  pour  les  sommes  depuis 
1,000  jusqu’à  5,000. 

Ibidem,  § 115. 

409.  — Dans  ce  cas , ainsi  que  dans  tous  les  cas  de  ce 
genre,  où  le  débiteur  est  arrêté , le  créancier  est  tenu  de 
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fournir  l’argent  alimentaire,  par  mois  et  d'avance,  sans  quoi 
J'emprisonnement  cessera. 

Ibidem,  § H6. 

410.  — Pour  une  seule  et  môme  lettre  de  change,  on  ne 
peut  demander  l’emprisonnement  du  débiteur  qu’une  seule 
fois.  — Pour  les  sommes  de  peu  d’importance,  le  débiteur 
est  mis  en  liberté  après  l’expiration  du  temps  d'emprison- 
nement; mais  le  créancier  pourra  poursuivre  le  recouvre- 
ment du  restant  de  sa  dette  sur  les  biens  du  débiteur , qui 
pourront  être  découverts  dans  la  suite,  jusqu’à  l’acquit  total 
de  sa  créance.  — Il  pourra  intenter  ces  poursuites  pendant 
tout  le  temps  fixé  pour  la  prescription  civile , en  comptant 
depuis  l’échéance  de  la  lettre  de  change. 

Ibidem,  §417. 

411.  — L’argent  retiré  de  la  vente  des  biens  d’un  débi- 
teur insolvable,  est  partagé  proportionnellement  entre  ses 
créanciers  qui  ont  présenté  primitivement  leurs  lettres  de 
change  au  recouvrement , ou  qui  les  ont  présentées  depuis, 
mais  encore  avant  la  fin  de  la  vente. 

Ibidem,  § 118.  j 

412.  — Les  contestations  auxquelles  pourront  donner 
lieu  ces  partages , seront  soumises  à l’examen  et  à la  décision 
du  tribunal  bourgeois , suivant  l’ordre  établi. 

( Ibidem , $ 119. 

CHAPITRE  V.  — Du  montant  des  poursuites  d’une  te^pg 
de  change.  — I.  Du  montant  des  poursuites  des  lettres  de  change 
simples.  — 413.  — Pour  les  lettres  do  change  simples,  qui 
après  l’expiration  du  délai  n’ont  pas  été  présentées  au  ru- 
couvrement,  on  paiera,  outre  le  capital,  l’intérêt  lé^al.  — 
Cet  intérêt,  qui  jusqu’ici  était  de  1 1/2  p.  100  par  mois, 
sera  dorénavant  de  1/2  p.  100  par  mois,  en  comptant  de- 
puis le  jour  de  l’expiration  du  délai , jusqu’au  jour  du  puter 
ment.  < • • 

1832,  du  25  juin  (5462),  § 120.  ..... 
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i 444.  — Mais  si  la  lettre  de  change  a été  présentée  au  re- 
couvrement, alors,  outre  le  capital  et  l’intérêt  légal  ci-dessus, 
il  sera  perçu  au  profit  du  créancier  pour  les  frais  du  protêt, 
de  l’avocat  et  du  timbre,  2 p.  100  pour  une  seule  fois,  si  le 
recouvrement  a été  opéré  par  la  police,  et  4 p.  100  s’il  a 
fallu  porter  l’affaire  devant  le  tribunal.  — Cette  indemnité 
de  2 p.  100,  dans  le  premier  cas,  et  de  4 p.  100,  dans  le 
second,  est  établie  au  lieu  du  rechange  de  8 p.  100  qui  était 
perçu  précédemment. 

Ibidem , § 121. 

415.  — L’intérêt  et  l’indemnité  prescrits  dans  les  arti- 
cles précédens  pour  la  généralité  des  cas,  seront  perçus  dans 
les  recouvremens  des  lettres  de  change , de  même  que  dans 
les  recouvremens  faits  par  la  banque  commerciale  de  l'em- 
pire, au  lieu  de  l’intérêt  et  du  rechange  perçus  jusqu’ici. 

Ibidem , § 122. 

416.  — Le  débiteur  paiera,  en  outre,  les  amendes  sui- 
vantes , au  profit  du  tribunal  de  commerce  : 

1“  Si  le  recouvrement  est  opéré  par  la  police , sans  l’in- 
tervention du  tribunal,  il  paiera  2 p.  100  du  total  de  la 
somme  pour  un  seul  manque  de  parole. 

2”  Si  l’affaire  a passé  au  tribunal  de  commerce,  et  si  le 
recouvrement,  qui  était  suspendu  jusqu’à  sa  décision,  a été 
depuis  effectué  par  suite  de  cette  décision,  le  débiteur  paiera 
une  amende  de  4 p.  100. 

Ibidem,  § 123. 

IL  Du  montant  des  poursuites  de  lettres  de  change  transmis- 
sibles. -J-  417.  — Lorsque  la  lettre  de  change  transmissible 
n’est  pas  payée  à l’échéance,  alors,  après  avoir  fait  le  protêt, 
on  se  présente  pour  en  opérer  le  recouvrement  de  la  per- 
sonne sur  qui  la  lettre  de  change  était  tirée , ce  qui  a lieu 
lorsquecelte  dernière  l’a  acceptée  : ou  bien,  on  fait  un  compte 
de  retour  sur  le  tireur  ou  sur  l’un  des  endosseurs,  au  choix 
du  porteur.  — Ce  retour  se  fait  : 
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1*  Par  le  compte  de  retour,  et  2*  par  une  retraite. 

Ibidem,  §124. 

418.  — Le  compte  de  retour  comprend  le  capital  de  la 
lettre  de  change  protestée,  l'intérét  de  1/2  p.  100  par  mois , 
les  frais  et  la  différence  du  nouveau  change. 

Ibidem,  § 128. 

419.  — Si  la  retraite  est  faite  sur  le  tireur,  le  rechange  se 
règle  par  le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de  change 
était  payable,  sur  le  lieu  d’où  elle  a été  tirée;  — mais  lors- 
que le  porteur  fait  la  retraite  sur  l’un  des  endosseurs,  alors 
le  rechange  se  règle  par  le  cours  du  change  du  lieu  auquel  la 
lettre  de  change  a été  originairement  envoyée  par  lui , ou  du 
lieu  où  elle  a été  endossée,  sur  le  lieu  où  elle  devait  être 
payée  par  lui. 

Ibidem,  § 126. 

420.  — La  retraite  est  accompagnée  d’un  compte  de  re- 
tour. — U mentionne  : 

1°  Le  capital  de  la  lettre  de  change  protestée  et  l’intérêt 
de  1/2  p.  100  par  mois. 

2°  Les  frais  de  protêt  etaulres  frais  légitimes,  telsque  com- 
mission de  banque,  courtage,  papier  timbréet  ports  de  lettres. 

5*  Le  nom  de  la  personne  sur  qui  la  retraite  est  dirigée. 

4’  Le  cours  du  change,,  si  le  compte  est  fait  en  mon- 
naie russe. 

Ibidem , § 127. 

421.  — Le  compte  de  retour  doit  être  certifié  par  un 
agent  de  change;  — dans  les  lieux  où  il  n’y  a pas  d’agent 
de  change,  il  est  certifié  par  deux  commerçans. 

Ibidem,  § 128.  * 

422. — On  joint  au  compte  de  retour,  la  lettre  de  change 
protestée,  le  protêt  lui-même  ou  une  expédition  de  l’acte 
de  protêt  dûment  certifiée  dans  les  cas  où  la  retraite  est 
dirigée  contre  l’un  des  endosseurs  ; on  joint  en  outre  au 
compte  de  retour,  un  certificat  constatant  le  cours  du  change 
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du  lieu  où  la  lettre  de  change  était  payable  , sur  le  lieu  d’où 

elle  était  tirée. 

Ibidem , § 129. 

423.  — Il  est  défendu  de  cumuler  les  rechanges  dans  le 
compte  de  retour  qui  accompagne  la  retraite  par  laquelle 
un  des  endosseurs  veut  se  rembourser  sur  un  des  endos- 
seurs préeédens;  chacun  d’eux  ne  doit  payer  à l’autre  qu’un 
rechange,  et,  à la  fin,  le  tireur  ne  paie  aussi  qu’un  seul 
rechange,  ainsi  qu’il  est  établi  dans  les  articles  419 et  420. 

Ibidem , § 130. 

424.  — L’intérêt  du  capital  de  la  lettre  de  change  protes- 
tée faute  de  paiement , est  dù  à compter  de  la  date  du  pro- 
têt ; mais  l’intérêt  des  frais  du  protêt , du  rechange  , et  des 
autres  frais  légitimes  , n’est  dû  qu’à  compter  du  jour  de  la 
demande  en  justice. 

Ibidem,  § 131. 

425.  — Les  mêmes  règles  seront  observées  dans  le  cas  où 
on  se  servira  de  la  retraite  pour  exercer  la  demande  en  re- 
cours. — Le  porteur  fait  la  retraite  sur  la  personne  qu’il 
veut  poursuivre  afin  d’en  obtenir  le  paiement.  — La  re- 
traite doit  être  toujours  accompagnée  du  compte  de  retour, 
de  la  lettre  de  changé  protesté  et  d’une  expédition  de  l’acte 
de  protêt  dûment  légalisée. 

Ibidem  , § 132. 

426.  — Le  recouvrement  des  lettres  de  change  transmis- 
sibles exercé  par  la  police  ou  par  le  tribunal  de  commerce , 
donnerait  lieu  aux  mêmes  amendes  qui  ont  été  prescrites 
au  sujet  du  recouvrement  des  lettres  de  change  simples. 

Ibidem,  § 133.  ' . 

CHAPITRE  VL  — Delà  responsabilité  en  matière  de  recou- 
vrement des  lettres  de  change , — 427 — Si  dans  les  poursuites 
pour  le  recouvrement  des  lettres  de  change  , les  officiers  de 
police  de  ville  ou  de  campagne  laissent  échapper  le  débiteur; 
alors , si  on  prouve  qu’il  s’en  est  suivi  la  disparition  du 
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débiteur  ou  des  biens,  qu’on  avait  en  vue  dans  les  poursuites, 
ces  officiers  encourront  la  responsalilé  prévue  par  les  lois 
pour  avoir  manqué  à leur  devoir,  et  en  oulro,  ils  seront 
poursuivis  pour  payer  le  capital , les  intérêts,  les  frais  et 
amendes  prescrites  dans  les  articles  413,  414  et  410. 

1832  du  25  juin  (5462),  § 134. 

428.  — Les  preuves  que  le  demandeur  aura  contre  les 
officiers  de  police,  il  les  exposerait  l'administration  du  gou- 
vernement (1).  — Celle-ci,  après  avoir  pris  des  renseigne- 

• mens,  si  elle  trouve  ces  preuves  convaincantes,  ordonne 
les  poursuites  ci-dessus  mentionnées  contre  les  coupables , 
en  les  partageant  entre  eux  à proportion  de  leurs  appoinle- 
ruens  et  en  étendant  leur  exécution  à leur  fortune  mobilière 
et  immobilière. — On  accorde  à ces  fonctionnaires  la  faculté 
de  poursuivre  les  débiteurs  suivant  toute  la  rigueur  du  ré- 
gime des  lettres  de  change. 

Ibidem , § 135. 

429.  — Si  les  preuves  alléguées  par  le  demandeur  parais- 
sent douteuses,  alors  l’affaire  est  renvoyée  à l’examen  du 
tribunal  de  commerce,  et  là  où  il  n’y  a pas  de  tribunal  de 
commerce  à la  chambre  du  tribunal  civil.  — En  attendant, 
pour  garantir  les  poursuites  contre  les  inculpés,  leurs  biens 
sont  mis  en  interdiction. 

Ibidem , § 136. 

430.  — Si  le  tribunal,  après  avoir  de  nouveau  interrogé 
les  inculpés,  trouve  que  les  preuves  qui  leur  sont  opposées 
sont  convaincantes,  alors  il  les  condarrtne  à payer  au  de- 
mandeur, et  il  envoie  cette  décision  à l'adminsiration  du 
gouvernement  pour  que  celle-ci  la  mette  à exécution.  — » 
L’administration  du  gouvernement , en  se  conformant  à 


(1)  L'administration  du  gouvenement  est  un  corps  a;ant  des  attributions  aualo- 
gues  aux  conseils  de  préfecture. 
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cette  décision , exerce  sans  délai  les  poursuites  selon  toute 
la  rigueur  du  régime  sur  les  lettres  de  change. 

Ibidem,  § 137. 

431.  — Les  plaintes  contre  la  décision  du  tribunal  sont 
portées  devant  le  sénat  dirigeant , suivant  l’ordre  d’appel 
prescrit  dans  le  réglement  sur  les  tribunaux  de  commerce, 
avec  cette  différence  seulement , que  ces  appels  sont  admis 
lors  même  que  les  sommes  dont  il  s’agit  sont  inférieures  à 
celles  qui  sont  réputées  nécessaires  pour  qu’une  affaire 
puisse  être  portée  du  tribunal  de  commerce  au  sénat  diri- 
geant. — Par  cette  plainte  le  recouvrement  est  suspendu, 
mais  l’interdiction  des  biens  servant  de  garantie  aux  pour- 
suites à exercer,  conserve  toute  sa  force,  jusqu’à  ce  que 
l’affaire  soit  terminée  définitivement. 

Ibidem,  § 137. 

432.  — Si , contre  toute  attente , l’administration  du 
gouvernement  apportait  quelques  lenteurs  ou  relâchement 
dans  l’exécution  des  poursuites  de  ce  genre,  ou  dans  la 
mise  en  interdiction  des  biens  pour  servir  de  garantie , on 
porterait  plainte  au  sénat  dirigeant;  celui-ci,  s’il  la  trouvait 
fondée,  condamnerait  l’administrationdugouvernemenlelle- 
méme,  ensemble  avec  les  autorités  qui  lui  sont  subordon- 
nées, à payer  tout  ce  qui  a été  statué  plus  haut,  en  pro- 
portionnant la  quoie  part  de  chacun  à la  somme  de  scs 
appointemens,  et  autoriserait  d’exercer  les  poursuites  contre 
leurs  biens  tant  mobiliers  qu’immobiliers. 

Ibidem,  § 139. 

CHAPITRE  VII.  — Du  partage  des  amendes.  — 433.  — 
Les  amendes  provenant  des  poursuites  pour  les  lettres  de 
change,  sont  déposées,  à mesure  qu’elles  sont  reçues,  au 
tribunal  de  commerce  auquel  on  en  confie  la  garde,  et  sur 
les  registres  duquel  on  en  tient  un  compte  exact;  le  tout 
conformément  aux  règles  prescrites  en  général  à l'égard  de 
toutes  les  amendes  fiscales  perçues  par  la  justice. 
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1832  du  25  juin  (5462),  § 140. 

434.  — Le  tribunal  de  commerce  partage  ces  sommes 
entre  les  officiers  de  police , en  récompensant  particulière- 
ment ceux  dont  on  s’est  servi  pour  opérer  le  recouvrement, 
et  entre  les  employés  du  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
chacun  en  proportion  de  son  mérite.  — On  prélève  d’abord 
ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  du  bureau  du  grefle, 
en  se  conformant  en  cela  à ce  qui  est  prescrit  par  un  régle- 
ment particulier  sur  la  matière. 

Ibidem , § 141. 


; FORMULAIRE  POUR  L’ORDONNANCE  DE  CHANGE. 

N»  1. 

Formulaire  d’une  lettre  de  change  simple  pour  laquelle  la 
valeur  a été  reçue  au  comptant. 

[ Sl-Pél«rsbourg , 1”  juillet  1SJ2.  Change  pour  2000  rouble! , A.  de  B. 

( Assignation  de  banque.  ) 

* 

Après  deux  mois,  à dater  du  1"  juillet  1832,  je  paierai 
contre  cette  lettre  de  change  à Ivan  Ivanow , négociant  de 
Saint-Pétersbourg,  1™  classe,  ou  à son  ordre,  deux  mille 
roubles  en  assignations  de  la  banque  de  l’empire,  que  j’ai 
reçues  de  lui  au  comptant. 

Gawrila  Iermolajeff, 
négociant  de  Saint-Pétersbourg, 

2e  classe. 
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2. 

formulaire  d'une  lettre  de  change  simple , pour  laquelle  la  va- 
leur est  repue  en  marchandises. 

I 

St-Péters  bourg , 1«*  juillet  183*.  Change  pour  *000  roubles , A.  de  B. 

Après  deux  mois , à dater  du  1er  juillet  1832,  je  paierai 
contre  cette  lettre  de  change  à Ivan  Ivanow,  négociant  de 
Saint-Pétersbourg,  lre  classe,  ou  à son  ordre,  deux  mille 
roubles,  assignations  de  la  banque  de  l’empire,  que  j’ai  re- 
çues intégralement  en  marchandises. 

Gawrila  Ierholajeff, 
négociant  de  Saint-Pétersbourg , 

2e  classe. 


3. 

Formulaire  d'une  lettre  de  change  tirée  dans  l’intérieur  , 
payable  à vue. 

Pâlot» , co  1"  juillet  183*.  Change  pour  5000  roubles , A.  de  B. 

A vue,  veuillez  payer  contre  cette  première  lettre  de 
Change  souscrite  par  moi  au  négociantde  2«  classe  de  Pskow, 
Artemy  StraschkolT,  ou  à son  ordre  , cinq  mille  roubles 
d’assignations  de  la  banque  de  l'empire,  que  j'ai  reçues 
du  négociant  Pierre  Tschenoff,  suivant  l’avis  de 

M.  NiCOLAt  PEtroff,  Lemen  Krasnoff, 

Négociant  d'Archnngel  , Kiichnv-Nnvngorod  , négociant , 

1™  classe,  à Moscou.  Ire  classe. 

Première. 
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Remarque  4r*. — Les  deuxième,  troisième , et  les  exem- 
plaires suivans  de  la  lettre  decliange  , doivent  être 
confectionnés  de  la  même  manière,  seulement 
aveccette  différence,  que  l’on  dit  au  commence- 
ment : « A vue,  veuillez  payez  contre  ma  deuxième , 
» si  la  première  n’a  pas  été  payée  à Artemy 
Straschkoff,  etc.  » 

Remarque  1*.  — Lorsque  la  valeur  est  reçue  en  mar- 
chandises, on  dit  après  les  mots  : « A payer  cinq 
* mille  roubles  d’assignation  de  banque  de  l’em- 
v * pire,  que  j’ai  reçues  intégralement  en  marckan- 
» dises  du  négociant  de  Belosersk , etc.  » 

Remarque  3e.  — Nul  n’est  responsable,  si  dans  les  let- 
tres de  change  tirées,* soit  par  ignorance,  soit  par 
concision,  il  n’est  pas  fait  mention  de  la  ville, 
de  la  classe  à laquelle  appartient  le  négociant  en 
faveur  duquel  ou  au  nom  duquel  la  lettre  de 
change  est  tirée;  de  même  si  une  personne  écrit 
son  nom , ou  sa  raison  sociale  ordinaires,  sans  y 
ajouter  le  lieu  dans  lequel  il  est  domicilié. 


4. 


Formulaire  d'une  lettre  de  change  tirée  de  C intérieur  à un 
terme  après  vue. 

l&xtou , ce  2 juillet  1832.  Change  pour  1060  rouble* , A de  B. 

Un  mois  après  vue,  veuillez  payer  contre  ma  première 
lettre  de  change  à Ivan  Andrejeff,  négociant  de  Saint-Pé- 
tersbourg, 3e  classe,  ou  à son  ordre,  mille  roubles  d’as- 
signalions  de  la  banque  de  l’empire , laquelle  somme  j’ai 
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reçue  intégralement  en  marchandises  d’Alexandre  Sarin , 

négociant  de  Nowogorod.  — Sans  avis. 

M.  Ivan  Jawaroff  , Sercei  Anisimoff, 

négociant  de  Kolomna  , négociant  de  LaraLofeld. 

1»  classe , à Kolomna.  2«  classe. 

Première. 


5. 

Formulaire  d'une  lettre  de  change  tirée  à t intérieur , payable 
à un  marché  annuel. 

Moacoa , ce  i"  juillet  188Î.  Change  pour  1000  roublet , A.  de  B. 

Au  marché  annuel  présent  de  Nischny-Nowogorod , veuil- 
lez payer  contre  cette  première  lettre  de  change  au  négo- 
ciant de  Moscou , Semen  Winogrodoff,  ou  à son  ordre , 
mille  roubles  d’assignations  de  banque  de  l’empire,  que 
j’ai  reçues  de  lui  intégralement.  — Sans  avis. 

M.  Ivan  Bugroff,  Constantin  Nefedreff, 

négociant  de  Moicou  , négociant  de  Saint-Fétertbourg  , 

lr«  classe,  lre  classe. 

Première. 


6. 

Formulaire  d'une  lettre  de  change  tirée  de  l'intérieure,  à terme 
de  la  souscription. 

Twer , î juillet  18SÎ.  Change  pour  5000  rouble» , A.  de  B. 

Soixante  jours  après  date,  veuillez  payer  contre  cette 
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première  lettre  de  change  au  négociant  de  2«  classe  de  Sa* 
ratow,  Ivan  lermolajefT,  ou  à son  ordre,  cinq  mille  roubles 
d’assignation  de  banque  de  l’empire , que  j’ai  reçues  du 
bourgeois  de  Saint-Pétersbourg , Constantin  Andreseff,  sans 
avis. 

M.  Alexandre  Boschenof , Alexey  Soboleff  , 

négociant  de  Moscou , négociant  de  Twex , 

2e  classe,  à Moscou.  3*  classe. 

Première. 


7. 


Formulaire  d'une  lettre  de  change  tirée  de  C intérieur , payable 

à usance. 


Narwa,  ce  2 juillet  1832.  Change  pour  2000  rouble! , A.  de  B. 

A usance , veuillez  payer  contre  cette  première  lettre  de 
change,  au  bourgeois  de  Moscou,  Kondraty  Ivanoff,  ou  & • 
son  ordre,  deux  mille  roubles  en  argent  que  j’ai  reçus  en 
argent,  sans  avis. 

M.  Tiefenhausen  , Alexandre  Soischnikoff  , 

banquier  à Moscou , négociant  i Saint-l'étersbourg , 

Première.  4™  classe. 


8. 


Formulaire  d’une  lettre  de  change  tirée  sur  l’étranger  en 
monnaie  étrangère. 

Saint-Pétersbourg,  ce  11  juillet  18J2-  Clunge  pour  10,000  fr. 

Trois  mois  après  date,  veuillez  payer  contre  cette  pre- 
mière lettre  de  change,  à MM.  Dumont  et  C'*,  ou  à leurs 

U.  35 


» 
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ordres,  dix  mille  francs,  valeur  deM\f.  Fiéron  et  C'®,  sui- 
vant avis. 

' ’ * «*■ 

M.  Saphir  et  Cie, 

à Paris.  Signé  Richard  et  C“ . 

Première. 

Remarque  lre.  — Cie,  est  une  abréviation  du  mot 
Compagnie. 

> 

t 

Remarque  2*.  — A la  deuxième,  on  ajoute,  et  au  pied, 
deuxième.  — Dans  la  troisième,  lorsque  la  pre- 
mière et  la  seconde  ne  sont  pas  payées,  et  au  pied, 
troisième. 


9. 


formulaire  d’une  lettre  de  change  tirée  sur  f étranger,  en 
monnaie  russe , iniliquant  le  cours  du  change  et  en  déter- 
minant le  paiement , non  pas  au  Heu  du  domicile  de  l’ac- 
cepteur , mais  à une  autre  place. 

St-Pétsr»bourg,  ce  11  juillet  1832.  Change  pour  12000  roubles  1 114  centimes. 


Trois  mois  après  date,  veuillez  payer  contre  cette  pre- 
mière lettre  de  change , à MM.  Jacques  Lafère  et  Cie,  ou  à 
leur  ordre,  douze  mille  roubles  à 114  centimes  par  rouble, 
valeur  en  compte , suivant  avis. 


M.  Luis  Craritaud  , 

à Lyon , 

payable  à Paris. 
Première. 


Richard  et  C“ . 
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40. 

Formulaire  d'une  lettre  de  change  tirée  par  un  mandataire. 

Sinsbireh , ce  2 jnillet  4832.  Change  pour  4700  roubles , A.  de  B. 

Trente  jours  après  vue,  mon  commettant,  négociant  de 
Saint-Pétersbourg,  2«  classe,  Andrey  Sergejeflf,  s’engage 
de  payer  à Ivan  IwanofF,  négociant  de  Saint-Pétersbourg  , 
4~  classe,  ou  à son  ordre,  la  somme  de  dixsept  cents  rou- 
bles d assignation  de  banque  de  l’empire,  que  j’ai  reçue  de 
lui  au  comptant,  en  vertu  des  pouvoirs  dont  m’a  muni  mon 
commettant  à contracter  des  emprunts  d’argent. 

Ivan  Terentjeff  , bourgeois  deLuga,  mandataire 
du  négociant  de  Saint-Pétersbourg 

Andreï  Sergejeff. 


44. 

F ormulaire  d’une  lettre  de  change  tirée  par  une  personne  gui 
ne  sait  ni  écrire  ni  même  signer  son  nom.  , 

Ssr.low , ce  3 juillet  4832.  Chunge  pour  600  roubles  , A,  de  B. 

Douze  mois,  à dater  du  3 juillet  4832 , je  paierai  contre 
celte  lettre  de  change , au  bourgeois  de  Sinsbirsh,  ou  à 
son  ordre,  six  cents  roubles  assignations  de  banque  de 
l’empire,  que  j’ai  reçus  de  lui  au  comptant. 

Sergey  Stepanoff  , bourgeois  de  Saratow. 

Cé  dernier  ne  sachant  pas  écrire,  j’ai  signé  pour  lui  en 
vertu  de  ses  pouvoirs  : 

Le  secrétaire  du  bureau  : Ivan  Baumacin. 
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Le  4 juillet  de  cette  année  1832,  cette  lettre  de  change 
a été  présentée  dans  la  ville  de  Saratow , au  courtier  du 
1"  quartier  de  la  ville , et  inscrit  dans  ses  registres  sous  le 
n*  34.  Le  secrétaire  du  bureau,  Ivan  Baumagin,  a signé  à 
sa  place  la  lettre  de  change , suivant  ses  pouvoirs  à cet 
égard. 

Le  courtier  du  premier  quartier  de  la  ville  de  Saratow  , 

Signé  N.  N. 

Remarque.  — Les  lettres  de  change  tirées  par  des  per- 
sonnes qui  ne  savent  pas  signer  leur  nom,  sont 
souscrites  et  attestées  de  la  même  manière.  — Là 
où  il  n’existe  pas  de  courtier,  l'attestation  est  don- 
née par  le  tribunal  du  cercle,  la  municipalité,  ou 
à l’hôlel-de-ville. 


12. 

Formulaire  d'un  endossement  complet  ou  de  transfert. 

Pour  moi , à Alexandre  Terentjeff,  négociant  à Moscou , 
ou  à son  ordre,  valeur  reçue  de  lui  intégralement. 

SùMbinA , ce  7 juillet  1832, 

Ivan  Petroff. 


13. 

Deuxième  formulaire  d'un  endossement  complet  ou  de 
transfert. 

Pour  moi,  au  négociant  de  Saint-Pétersbourg,  Alexey 
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Andrejeff,  ou  à son  ordre,  sans  retour  sur  moi.  Valeur  re- 
çue de  lui  intégralement. 

Scial-Fétenbourg , ce  4 juillet  1832. 

Ivan  Ivanoff. 


44. 

Formulaire  tC un  endossement  en  blanc. 


(qui  cède,  cédant). 


Alexandre  Iernolaeff, 


45. 

Formulaire  d’un  endossement  incompUt. 

Pour  moi,  au  bourgeois  de  Gdow,  Ivan  Sergejeff. 

Luge , ce  9 juillet  1832. 

Alexis  Trieanoff. 


46. 

•*...*  ’ i 

Formulaire  de  l’acceptation  d’une  lettre  de  change  payable  à 
vue,  après  un  terme  fixé. 

Accepté  le  7 juillet  4832,  négociant  de  Moscou,  3*classo. 

Ivan  Galkin. 

Remarque.  — Dans  les  lettres  de  change  qui  sont  en- 
voyées en  Russie  de  l’étranger,  l’acceptation  doit 
être  faite  sur  un  papier  timbré,  spécialement 
destiné  à cette  fin  , et  cela  est  de  rigueur,  suivant 
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le  § 27  de  l’ukase  impérial  du  -I  septembre  1820. 
■ — Pareillement,  il  faut  observer  les  autres  règles 
qui  sont  contenues  dans  ces  ordonnances  de  même 
que  dans  les  autres  ordonnances  existantes  sur 
l’emploi  du  papier  timbré  en  matières  de  change. 


Formulaire  d'un  protêt  faute  d’acceptation , de  même  que 
faute  de  paiement  d’une  lettre  de  change. 

Le  commencement  contient  une  copie  littérale  du  change , 
et  en  bas  ce  qui  suit  : 

Saint-Pétersbourg,  ce  8 juillet  1832. 

A la  requête  de  Artemy  Straschkoif,  négociant  de  Pskow, 
1"  classe,  je  soussigné , notaire  public,  me  suis  rendu  avec 
la  lettre  de  change  en  original , dont  copie  ci-dessus , à la 
demeure  de  Nicolay  Iarmoiajefï,  négociant  de  Moscou , 
3’  classe,  et  ai  demandé  de  lui  l’acceptation  ( mais  si  c’est 
une  lettre  de  change  acceptée,  le  paiement)  de  la  lettre  de 
change  ; sur  ce , il  m’a  répondu  en  présence  des  témoins 
qui  ont  signé  ( ici  il  faut  écrire  littéralement  ce  qu’il  a dit); 
par  suite,  je  soussigné  notaire,  à la  requête  ci-dessus  men- 
tionnée , à cause  de  non-acceptation  ( ou  à cause  de  non* 
paiement  de  cette  lettre  de  change  ) , ai  protesté  comme 
réserye  en  forme  voulue,  et  ai  délivré  ce  protêt  audit  Ar- 
temy StrasckolT. 

Ivan  Gridneff,  notaire  public, 
Alexgv  Semenoff  , bourgeois  de  St-Pétersbourg , 

comme  témoins. 

De  môme  signent  les  autres  témoins  s’ils  ont  été  prescrits 
an  protêt. 
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Du  reste,  le  protêt  peut  être  levé  sans  témoin  , lorsque 
celui  à qui  on  présente  la  lettre  de  change  au  protêt  n’exige 
pas  leur  présence.  — Ceux  qui  en  ont  le  pouvoir  signent  au 
lieu  des  personnes  qui  ne  savent  pas  écrire. 

‘ ’ ' 1.  : 

Remarque  1".  — Là  où  il  ne  se  trouve  pas  de  notaire 
public,  un  courtier.de  change  ou  un  courtier  d’un 
quartier  de  la  ville,  peuvent  dresser  le  protêt  à sa 
place;  et  si  ceux-ci  ne  se  rencontrent  pas  non  plus, 
le  secrétaire  de  la  municipalité  ou  de  l’hôtel-de- 
ville  doivent  dresser  le  protêt.  — En  ce  cas,  on 
remplace  au  protêt  les  mots  : « Je  soussigné  no- 
» taire  public  ai  » , par  ceux-ci  : « Je  soussigné, 
» ( l'indication  de  la  personne) , un  notaire  pu- 
» blic  ne  se  trouvant  à cette  place,  ai,  etc.  » 

Remarque  2\  — Lorsque  le  notaire,  ou  celui  qui  le 
représente  n’est  pas  admis  dans  le  domicile  de  la 
personne  obligée  à payer , ou  que  ce  dernier,  sui- 
vant l'avis  donné  par  le  requérant,  ne  saurait  être 
trouvé , le  notaire  laisse  dans  sa  demeure  ou  cher 
le  maître  de  la  maison,  un  avis  écrit,  sur  le  but 
de  sa  présence , et  fait  alors  remarquer  dans  le 
protêt  ce  qui  suit  : « Je  soussigné,  me  suis  rendu 
» chez  N.  N.  pour  réclamer  l’acceptation  (ou  le 
» paiement  ) de  celte  lettre  de  change , mais  je 
* n’ai  pas  été  reçu  à la  maison  de  l’accepteur 
» ( ou  celui  qui  s’est  engagé  à payer  ) pour  la 
» réception  d’une  réponse  concernant  celte  lettre 
» de  change  ( ou  je  ne  l’ai  pas  rencontré  en  son 
» domicile  ).  Par  conséquent , je , notaire , ai 
» laissé  un  avis  par  écrit , annonçant  le  but  de 
» mon  apparition  en  sa  demeure  (ou  chez  le  maî- 
» tre  de  la  maison  ),  et  ai  protesté  en  forme 
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» prescrite  à cause  de  non-acceptation  (ou  à cause 
» de  non-paiement),  comme  garantie  du  droit  de 
» change  , etc. , etc.  » 

Le  protêt  doit  être  écrit  sur  un  papier  timbré  spéciale* 
ment  ordonné. 


18. 

r Formulaire  d’un  protêt  en  cas  d’intervention. 

Le  commencement  contient  une  copie  littérale  du  change 
et  au  dessous  copie  de  ce  qui  suit  : 

Saint-Pétersbourg , ce  8 juillet  18Î2. 

À la  requête  d’Arlémy  Straschkoff , négociant  de  Pskow, 
i”  classe  , je  soussigné  notaire,  me  suis  rendu  avec  la  let- 
tre de  change  en  original , dont  copie  ci-dessus , auprès  de 
Nicolay  lermolajelf , négociant  de  Moscou , 3e  classe , et  ai 
réclamé  de  lui  l’acceptation  ( sur  une  lettre  acceptée , le 
paiement  );  sur  ce,  il  m’a  répondu  en  présence  des  témoins 
soussignés  ( ici , il  faut  transcrire  mot  pour  mot  ce  qu’il  a 
dit  ) ; par  suite  de  ce  refus,  je  me  suis  rendu  auprès  du 
premier  intervenant  désigné,  en  cas  de  besoin  par  le  sous- 
cripteur de  la  lettre  de  change,  Ivan  Itgin,  négociant  de 
Moscou,  lre  classe,  lequel  intervenant,  Alexandre  Alexejeff, 
négociant  de  Moscou , 2e  classe,  a accepté  la  lettre  de  change 
pour  l’honneur  du  tireur  qu’il  a désigné  sur  le  change. 

Je,  notaire,  ai  donc,  à la  requête  ci-dessus  à cause  de 
non-acceptation  (ou  à cause  de  non-paiement),  du  change 
de  la  part  de  Nicolay  lermolajelf,  comme  réserve  du  droit 
de  change,  protesté  en  forme  voulue  et  fourni  le  protêt 
audit  Arlémy  Straschkoff;  et  en  ai  remis  à l’intervenant,  le 
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négociant  de  Moscou,  Alexandre  Alexejcff,  une  copie  lé- 
galisée. 

Ivan  Oridneff  , notaire  public. 


19. 

Formulaire  de  la  manière  d' accuser  la  réception  d'un  paie- 
ment tur  une  lettre  de  change. 

Le  S juillet  1832. 

Pour  cette  lettre  de  change  le  paiement  est  reçu  au  com- 
ptant. Ivan  Petrow,  négociant  de  Iekalerinenbourg  ( por- 
teur du  change  dans  les  lettres  de  change  tirées  et  créan- 
cier , ou  son  mandataire  dans  les  billet»  simple» , le  change 
simple). 

20. 

Formulaire  de  la  manière  d’acquitter  les  paiement  partiels 
sur  les  lettres  de  change. 

L«  2 juillet  1832. 

Reçu  à compte  (en  déduction)  cent  roubles  d’assignation 
de  banque  de  l’empire.  Itja  AlexejefT,  négociant  d’Archan- 
gel,  2e  classe  ( porteur  du  change  dans  les  lettres  de  change 
tirées  et  créancier,  ou  son  mandataire  dans  les  billets 
simples  ). 

Signé  le  président  du  conseil  de  l’empire 
Le  prince  W.  Kotschubei. 
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Le  droit  de  change  de  la  Saxe  est  aussi  prolixe  qno  compliqué.  — Le  premier 
monument  de  législation  remonte  À l'an  4621  , il  fut  porté  pour  le  marché  de 
Leipsick. — Après  lui  parut  l’ordoncance  de  46S2,  dont  les  dispositions  régissent 
le  pays  entier.  — Celte  loi  lut  suivie  de  21  rêver  ils  relatifs  aux  femmes , aux  prê- 
tres et  hommes  d’église , aux  militaires , aux  étudians  et  mineurs  , la  procédure 
en  matière  de  change  , aux  juifs , etc.  Enfin , deux  ordonnances  des  3t  janvier 
4711  et  de  1776  confiriuéreut  celle  de  16S2,  qu’ils  introduisirent  dans  la  Saxe 
supérieure. 


ORDONNANCE  DE  LEIPSICK 
du  2 octobre  1682. 

Par  la  grâce  de  de  Dieu,  nous  Jean  George  III,  duc  de 
Saxe,  de  Juliers,  de  Clèves  et  de  Berg,  etc.,  électeur,  etc., 
pour  nous,  nos  héritiers  et  successeurs,  faisons  savoir  : 

Les  commissaires  nommés  pour  l'explication  des  vices  qui 
se  sont  rencontrés  jusqu’à  présent  dans  le  commerce  de 
notre  ville  de  Leipsick,  ayant  fait  parvenir,  outre  leur  humble 
rapport  daté  de  Leipsick,  le  30  novembre  46S1,  une  or- 
donnance de  change  nouvellement  rédigée , et  celle-ci  ayant 
été  trouvée  convenable  et  favorable  au  commerce  et  au  bien 
public,  nous  avons  jugé  bon  de  la  confirmer;  en  voici  la  ter 
neur  littérale  : 

Qui  est  soumis  au  droit  de  change.?  — § 1".  — Quoique 
les  lettres  de  change  aient  été  inventées  et  introduites  prin- 
cipalement pour  les  négocians  et  marchands,  d’autres  per- 
sonnes des  hautes  ou  basses  classes  s’eu  servent  souvent 
pour  leur  commodité  et  pour  autres  raisons.  Dès-lors,  on  doit 
regarder  comme  en  vigueur,  relativement  à toutes  les  per- 
sonnes qui  font  usage  de  lettres  de  change , non  moins  qu’à 
l’égard  des  négocians,  tout  cc  qui  a été  ordonné  sur  la 
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présentation,  l’acceptation  et  le  paiement,  de  même  que  la 
mise  à exécution  immédiate  des  letltres  de  change,  par  le 
rescrit  du  marché  électoral  saxon  du  25  juillet  1021,  parla 
déclaration  du  21  juillet  1000,  de  même  que  dans  la  déci- 
sion du  4 septembre  16G9.  Toutes  ces  dispositions  doivent 
être  strictement  observées. 

Les  femme s sont-elles  soumises  au  droit  de  change?  — 
§ 2.  — Après  qu’il  a été  réglé  dans  l’extension  du  rescrit  du 
marché,  que  l’on  peut  agir  suivant  la  règle  du  change  contre 
les  femmes  qui  se  livrent  habituellement  au  commerce,  il 
en  sera  ainsi  à l’avenir. 

Cependant,  cela  doit  être  entendu  en  ce  sens,  que  la  femme 
mariée  ou  non  mariée  sera  à la  tête  d’un  commerce  particu- 
culier.  Si  une  femme  mariée,  sans  la  participation  de  son 
époux,  a émis  une  lettre  de  change  en  son  nom  propre, 
quoique  sans  pouvoir  spécial , sans  autorité  et  consentement 
de  son  curateur  matrimonial  ou  autre,  et  sans  avoir  préala- 
blement rappelé  ses  privilèges  et  bienfaits  légaux  comme 
femme,  on  peut  cependant  procéder  contre  elle , d’après  le 
contenu  du  rescrit  du  marché  ci-dessus  mentionné. — Cette 
disposition  s’étend  môme  à une  femme  qui  , comme  il  vient 
d’être  dit,  faisant  un  commerce  particulier,  garantit  et  donne 
caution  pour  une  autre  personne  en  matière  de  commerce  : 
elle  ne  pourra  pas  opposer  contre  celle  garantie  et  caution, 
le  statut  V ellèieri , quoiqu’elle  n’y  ait  pas  renoncé;  elle  sera 
tenue  à remplir  et  à payer  ce  à quoi  elle  s’est  engagée.  — 
Celle  qui,  n’ayant  pas  encore  atteint  l’âge  de  21  ans,  fait  un 
commerce  parlicnlier  et  contracte  un  engagement  commer- 
cial , sera  tenue  de  s’y  conformer  et  ne  sera  pas  admise  à la 
restitution  en  entier. 

De  la  confection  des  lettres  de  change.  — § 3.  — En  ce  qui 
touche  la  forme  des  lettres  de  change,  attendu  qu’elle  est 
suffisamment  connue  parmi  les  négociant , elle  continuera 
à exister  comme  par  le  passé  et  elles  seront  suivies  d’effet 


Digitized  by  Google 


556  LÉGISLATION  INTERNATIONALE. 

et  valables , que  la  valeur  y soit  ou  non  exprimée  : toutefois 
il  est  utile  d’en  faire  mention. 

De  la  présentation  des  lettres  de  change.  — § 4.  — Quant 
à la  présentation  et  acceptation  des  lettres  de  change,  elle 
est  importante , soit  qu’il  s’agisse  de  lettres  de  change  ré- 
gulières, payables  en  foire,  ou  des  lettres  de  change  irré- 
gulières, payables  hors  les  foires.  — 11  faut  pourtant  distin- 
guer entre  les  billets  simples  et  les  autres  lettres  de  change. 
— Une  lettre  de  change  tirée  sur  soi-même,  qu’elle  se  trouve 
encore  dans  les  mains  du  preneur  ou  qu’elle  ait  été  trans- 
férée à d’autres  personnes,  ne  doit  pas  nécessairement  être 
présentée  ni  acceptée  spécialement  ; le  débiteur  est  tenu  de 
la  payer  à l’échéance,  ou  il  doit  s'attendre  qu’à  défaut  de 
cela , on  agira  contre  lui  selon  le  droit  de  change.  — Dans 
le  cas  même  où  le  débiteur  serait  mort  avant  l’échéance, 
la  lettre  de  change  tirée  sur  lui  ne  devrait  pas  être  né- 
cessairement présentée  à ses  héritiers  : ceux-ci  sont  obligés 
à effectuer  le  paiement  au  terme  fixé,  et  ils  évitent  par-là 
l’exécution  la  plus  prompte,  la  mise  sous  scellé  et  la  consi- 
gnation des  marchandises  en  magasins.  — Si  une  lettre  de 
change  simple  parvenait,  par  cession  ou  transport,  dans  les 
mains  d’un  ou  de  plusieurs  tiers , non  seulement  le  porteur 
devrait  la  présenter  à l’acceptation  de  la  manière  ci-après 
indiquée,  mais  encore  le  débiteur  ou  ses  héritiers  seraient 
tenus  d’accepter  sans  retard,  afin  que  le  porteur  ou  cession- 
naire put  s’assurer  de  l’exactitude  de  la  lettre  de  change. 

Relativement  aux  autres  lettres  de  change,  notamment  à 
celles  qui  sont  tirées  sur  les  trois  foires  de  Leipsick,  on  doit, 
le  premier  jour  de  la  foire,  commencer  à faire  les  présenta- 
tions et  les  acceptations  pendant  la  foire  de  Pâques  et  de 
St.-Michel  ; on  sera  libre  de  continuer  ainsi  jusqu’au  ven- 
dredi de  la  première  semaine  de  la  foire,  de  dix  heures  à 
midi.  — A la  foire  de  la  nouvelle  année , jusqu’au  jour  de 
la  clôture  de  la  foire. 
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§ 5.  Du  protêt  faute  d'acceptation.  — S’il  arrive  que  celui 
à qui  la  lettre  de  change  est  présentée,  hésite  à accepter 
soit  parce  que  l’avis  lui  manque,  soit  par  toute  autre  raison, 
il  faut  immédiatement  faire  lever  protêt.  Si  cependant  cette 
même  personne  à qui  la  lettre  de  change  a été  présentée  of- 
frait d’accepter  pendant  la  première  semaine  de  la  foire, 
ou  bien  lors  de  la  foire  de  Pâques  ou  de  Saint-Michel , le 
vendredi  au  plus  tard  de  dix  heures  à lundi , ou  enfin  lors 
de  la  foire  delà  nouvelle  année,  le  jour  même  avant  l’heure 
de  la  clôture  de  la  foire  ,*(  à moins  que  ce  jour  ne  soit 
un  dimanche,  dans  quel  cas  l’acceptation  doit  avoir  lieu  la 
veille,  ou  le  protêt  être  levé),  il  peut  le  faire;  son  premier 
refus  ne  lui  fera  supporter  aucune  responsabilité  : le  porteur 
sera  tenu  de  recevoir  l’acceptation  et  de  retenir  le  protêt. — 
Mais  si  pendant  le  temps  indiqué , l’acceptation  n’a  pas  lieu, 
le  protêt  sera  envoyé  par  le  prochain  courrier,  et  la  lettre  de 
change  restera  en  celt^  ville  jusqu’à  époque  de  l’échéance 
ordinaire,  afin  que  l’accepteur,  si  plus  tard  il  voulait 
payer,  fût  encore  dans  la  possibilité  de  pouvoir  verser  les 
espèces. 

Les  lettres  de  change  qui  arrivent  trop  tard  et  lorsque  la 
foire  est  déjà  finie,  ou  lorsque  le  temps  déterminé  ci-dessus 
pour  l’acceptation  s’est  déjà  écoulé,  doivent  être  présentées 
immédiatement  après  leur  arrivée,  et  être  acceptées  dans  les 
vingt-quatre  heures,  autrement  il  sera  levé  protêt  faute 
d’acceptation. 

Ce  qu’il  faut  faire  après  ce  protêt,  et  du  protêt  faute  de  paie- 
ment.—§ 6. — Ainsi  l’acceptation  doit  être  faite,  suivant  la 
règle  posée  ci-dessus,  ou  à 'défaut,  le  protêt  doit  être  levé. 
— Cependant,  si  à l’échéance,  la  personne  sur  qui  la  lettre 
de  change  a été  tirée,  offre  de  payer,  elle  doit  acquitter 
en  même  temps  les  frais  du  protêt.  < 

Si  à l’échéance  le  paiement  n’a  pas  lieu , le  porteur  est 
tenu,  pour  conserver  son  recours  contre  le  tireur  oucqutre 
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qui  de  droit , de  protester  encore  une  fois  en  temps  fixé , 
pour  répéter  le  capital,  les  intérêts,  les  dommages  et  frais 
suivant  le  cours  du  change,  ou  du  rechange. 

Comment  il  faut  présenter  et  accepter  les  lettres  de  change 
gui  arrivent  dans  l'intervalle  des  foires.  — § 7.  — En  ce  qui 
concerne  les  lettres  de  change , qui  sont  payables  hors  du 
temps  des  foires,  chacun  de  ceux  à qui  elles  sont  présen- 
tées doit  les  accepter,  si  toutefois  il  en  a la  volonté,  avant  le 
départ  du  premier  courrier,  pour  la  place  d’où  sont  venues 
les  lettres  de  change.  — Le  poseur  ne  doit  pas  attendre  la 
dernière  heure  avant  de  faire  la  présentation;  d’un  autre 
côté,  il  n’est  pas  non  plus  tenu  d’attendre  la  réponse  de 
l’accepteur  jusqu’à  la  dernière  minute  avant  le  départ  du 
courrier;  celui  qui  veut  accepter,  est  tonu  de  le  faire  au 
moins  six  heures  avant,  en  mentionnant  le  jour  de  la  pre- 
mière présentation  ; autrement  le  porteur  est  libre  de  faire 
lever  protêt. 

Si  en  dehors  de  l’époque  des  foires,  des  lettres  de  change 
sont  souscrites  à 1 , 2,  3 , 8,  44  ou  plusieurs  jours  de  vue 
ou  après  vue;  aune  usance,  à une  demi -usance,  ou  à une 
usance  et  demie,  etc.,  etc.  La  fixation  du  terme  du  paie- 
ment commence  à partir  du  jour  de  l’acceptation.  — Elles 
doivent  être  exactement  acceptées  avant  le  départ  du  pre- 
mier courrier  pour  la  place  d’où  elles  sont  venues , autre- 
ment elles  seraient  renvoyées  immédiatement  avec  protêt,  et 
cela  malgré  les  exigences  du  tiré. 

Quant  aux  lettres  de  change  dont  l’époque  de  paiement 
ne  dépend  pas  de  l'acceptation,  et  qui  sont  payables  à un 
certain  jour,  par  exemple,  celles  émises  à 3,  4 ou  6 semai- 
nes de  date,  ou  après  date,  ou  dans  lesquelles  il  est  dit  : il 
vous  plaira  payer  fin  juin,  ou  44  août,  ou  mi-septembre, 
si  ces  lettres  de  change  arrivent  44  jours  avant  l’époque  in- 
diquée pour  lé  paiement,  celui  qui  doit  faire  l'acceptation 
ne  peut  être,  contre  son  gré,  tenu  d’accepter  avant  le 


Digitized  by  Google 


SAXE  (lkipsick).  559 

quatorzième  jour  qui  précède  l’échéance.  (Mandat  du 23  dé- 
cembre 1729)  (1)  : il  doit  déclarer  ses  intentions  au  plus 
tard  ce  jour  et  effectuer  réellement  l’acceptation , autrement 
le  porteur  est  en  droit  de  faire  protester  sans  retard,  et  il  y est 
même  tenu.  «-Dans  le  cas  où  celui  qui  doit  payer, désirerait 
qu’on  retint  la  lettre  de  change  jusqu’à  l’époque  fixée  pour 
le  paiement,  le  porteur  doit  y consentir,  envoyer  par  la 
première  occasion  le  protêt  seul  et  en  donner  avis. — il  en  est 
autrement  si  le  temps  est  trop  court , pour  que  dans  l’inter- 
valle on  puisse  recevoir  du  tireur  la  provision  ou  une  autre 
disposition. 

De  l’acceptation  de  ces  lettres  de  change.  — § 8.  — Toutes 
les  acceptations  des  lettres  de  change  payables  pendant  les 
foires  ou  en  dehors  des  foires,  peuvent  être  faites  en  pré- 
sence du  porteur  ou  des  siens  ou  du  souscripteur  de  la 
lettre,  et  écrites  de  la  propre  main  de  celui  sur  qui  elle  est 
tirée. 

On  y feit  mention  du  temps,  du  nom  et  des  prénoms  dé 
l’accepteur,  ou  ceux  de  son  ou  de  ses  mandataires,  auxquels 
on  ajoute  ceux  du  patron  : l’acceptation  est  faite  purement 
et  simplement  sans  aucune  condition  ni  réserve. 

Dans  le  cas  môme  où  l’accepteur  ajouterait  une  condition 
Ou  réserve  elle  serait  regardée  comme  nulle,  et  malgré  elle, 
l’accepteur  serait  tenu  de  payer  à l’époque  déterminée. 

L'acceptation  faite  par  des  commis  sans  pouvoirs  n’est  pas 
valable.  — § 9.  — Toutes  les  acceptations  de  lettres  de 
change , faites  par  des  commis  ou  autres  personnes , qui 
n’ont  pas  en  mains  des  pouvoirs  spéciaux  ou  des  instruc- 
tions convenables  des  chefs  de  la  maison , sont  regardées , 
à l’égard  du  tiré,  comme  nulles  et  non  avenues  et  le  patron 


(4)  Suivant  tm  renseignement  que  je  dois  à M.  Schlébé , auteur  de  plusieurs 
ouvrages  estimés , et  notamment  du  Trait t théorique  tt  pratique  du  chattjtt , ou 
n’accepte  plus  à Leipuek  14  jouis  avant  l'échéance  s ou  accepte  de  suit*  depuis  le 
4"  août  4S3d. 
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n’est  pas  tenu  au  paiement.  — Cependant  l’accepteur  peut 

être  contraint  à payer  de  ses  propres  deniers  et  pour  son 

compte. 

Ce  qu’il  faut  observer  touchant  les  compensations.  — § 10— 
Afin  que  tout  inconvénient  et  inexactitude  puissent  être 
évités,  et  qu’en  cas  d’erreur,  contestation  et  malentendu,  les 
parties  puissent  être  promptement  arrangées,  tous  et  cha- 
cun des  négocians  ne  doivent  plus , comme  cela  a eu  lieu 
jusqu’à  présent , inscrire  leurs  traites  diverses  sur  leur  car- 
net , mais  tenir  pour  cet  usage  un  livre  spécial  et  les  y en- 
registrer avec  la  plume  et  l’encre. 

Celui  qui  n’a  pas  l’usage  de  tenir  un  livre  spécial  de  ce 
genre , doit  faire  inscrire  tous  ses  débiteurs  dans  le  livre 
d’une  autre  personne  s’occupant  d’habitude  de  négociations, 
et  donner  les  pouvoirs  nécessaires  pour  recevoir  pour  son 
compte,  pour  donner  quittance  et  même  faire  lever  protêt. 

De  C endossement  des  lettres  de  change. — De  l’endossement , 
quand  il  existe  , des  première  , deuxième  ou  troisième  de 
change.  — § H.  — Quoique  de  nombreux  endossemens  sur 
lettres  de  change  soient  défendus  dans  plusieurs  villes 
étrangères,  surtout  à Bolzano,  dans  le  Tyrol,  néanmoins, 
comme  ces  endossemens  sont  en  usage  ici , aussi  bien  que 
dans  d’autres  villes,  ils  continueront  à subsister;  mais,  à 
l’exemple  de  plusieurs  autres  villes  de  l’empire , l’endosse- 
ment en  blanc  est  tout-à-fait  aboli.  — Au  contraire , le  don- 
neur de  la  lettre  de  change  (l’endosseur)  est  tenu  de  rem- 
plir l’endossement  tout  au  complet , en  y mentionnant  ex- 
pressément le  temps  où  il  est  fait. 

11  arrive  souvent  qu’on  donne  en  échange  d’une  somme 
d’argent  une  première,  une  deuxième  et  même  une  troi- 
sième de  change  ; que  la  première  est  envoyée  seulement  à 
la  place  où  le  paiement  doit  s’effectuer,  afin  d’être  présentée 
au  tiré  pour  l’acceptation  ; que  la  seconde  et  la  troisième 
négociées  en  attendant , passent  par  plusieurs  autres  places 
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et  arment  quelquefois  à peine  à l'échéance  à la  place  où  le 
paiement  doit  s’effectuer.  Dans  ce  cas,  lorsque  cette  pre- 
mière est  en  règle , elle  sera  acceptée  sur  présentation. 

Si  à l’échéance  cette  première  acceptée,  ou  bien  les  secon- 
de et  troisième,  sont  restées  sans  endossement  régulier, 
alors  l’accepteur  n’est  tenu  au  paiement  que  lorsque  cet  en- 
dossement a été  régularisé,  ou  lorsque  l’on  a établi  son  droit 
légitime  d’une  autre  manière;  dans  ce  cas,  les  espèces  se- 
ront, à l’échéance,  déposées  judiciairement,  et  en  aucun 
cas , le  porteur  n’en  touchera  le  paiement , sans  avoir  fourni 
une  caution  solide  et  suffisante. 

Ce  qu  ‘il  faut  observer  lorsqu'une  lettre  de  change  endossée 
est  en  retard.  — § 12.  — Lorsqu’une  lettre  de  change  trans- 
férée ou  endossée  n’arrive  pas  à temps , c’est-à-dire  arrive 
après  l’époque  des  foires,  ou  après  l’échéance,  et  que  celui 
qui  doit  l’accepter  refuse  l’acceptation  ou  le  paiement  à cause 
du  retard  de  la  présentation , le  porteur  a le  droit  de  faire 
lever  protêt  et  d’exercer  le  recours  nécessaire  pour  couvrir 
ses  intérêts. 

Quoique  chacun  soit  tenu , sans  pouvoir  élever  de  pré- 
texte, ni  exciper  du  retard  de  la  présentation,  de  payer  les 
lettres  de  change  tirées  par  lui  sur  lui-même,  qu’elles  se 
trouvent  entre  les  mains  du  preneur , ou  qu’elles  aient  été 
cédées  à des  tiers;  néanmoins,  si  le  porteur  ne  se  présentait 
pas  en  temps  opportun , comme  chacun  doit,  pour  une  lettre 
de  change  simple  ou  transmissible,  toucher  les  espèces  ou 
les  faire  toucher  par  un  mandataire  à l’échéance  et  chez  le 
débiteur,  celui-ci  est  libre  de  déposer  la  somme  au  tribunal, 
bien  que  le  porteur  de  la  lettre  de  change  n’ait  pas  été  as- 
signé à cet  effet. 

Après  avoir  ainsi  effectué  le  paiement , il  n’est  plqs  res- 
ponsable des  dommages  et  embarras  qui  pourraient  résulter 
pour  lui,  et  il  a recours  contre  celui  à qui  on  peut  attribuer 
avec  raison  la  faute  ou  le  retard. 

n.  :<s 
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$!  Si  dgas  l'intervalle  il  s’opère  un  changement  dans  la  mon- 
naie, et  si  le  porteur  n’a  pas  été  chercher  son  argent  à fér 
chéanoe»  1; accepteur  ou  débiteur  n’est  tenu  d'effectuer  le 
paiement  qu’en  monnaie  ayant  coqrs  au  moment  de  l’é- 
chéance* qt  le  porteur  qui  a négligé  de  faire  toucher  les  es- 
pèces , . est:  obligé  de  recevoir  la  monnaie  suivant  la  valeur 
qu  ebÿ  avait  au  moment  des  1 échéance.  — De  même  si,  par 
ce  retar(^4o- toucher  les  espèces,  le  porteur  est  soumis  à 
(J’autres  dommages,  liacccpteur  ou  débiteur  n'en  est  ni 
comptable  ni  responsable,  attendu  qu’il  était  prêt  à effectuei* 
le  paiement  et  que  le  porleuraurait  dé  se  faire  connaître. 

Cependant  les  juifs  que  ont  accepté  des  lettres  de  Change 
payables  à un  chrétien , sont,  tenus  de  porter  les  especes  au 
dowicilé  OU  dans  les  magasins  du  chrétien,  sans  demande 
prealable.de  çclui-oq  autrement  il»  peuvent  s’attendre  à ce 
que  le  créaneierchrétien  lasse  lever  protêt. 

. On  diHtàUer  chercher  tes  qsptcetàiéchéanct,  et,  encasdcnon- 
paieineut , il  faut  faire  protester  comme  il  est  prévu.  — § 131 
— Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change , se  constitue  par- 
là  débiteur  et  s’engage  tellement  qu’il  riè  pent  être  relevé 
par  aucun  subterfuge  ou  exception.  11  ne  peut  faire  va  Hoir 
l'exception  nqn  numcénUx  pBcunia,,  c’est-à-dire  le  défaut  de 
réception.  de  valeur  suüisante,  ni  1 exception  du  bénéfice  de 
dlviqiçtn,  ni, toutes  autres  exceptions,  quel  que  soit  leur  nom. 
-r-Sqot  exceptées  cependant  celles  qui  peuvent  être  justifiées 
sans  délai  et  sans  désemparer  : par  exemple,  celle  que  le 
•paieuûent  déjà  fait  est  établi  par  pre-uve  certaine  , ou  bien 
la  compensation  5 ou  bien  encore  l'exception  non  numérota 
vecuniœ,  lorsqu'il  est  démontré  par  un  écrit  , émané  de  la 
main  du  créancier,  qui  n’est  pas  mis  en  doute  et  qui  doit 
également  être  produit  immédiatement*  que  la  valeur  n’a 
pas  été  fournie.— Hors  ces  cas,  lo  paiement  doit  être  effectué 
exactement»  l'échéance,  sous  toute  réserve  pourtant  des 
droits  de  l’accepteur. 
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Le  portepr  dè  soh  cùiû  doit  non  seulement  iie  rien  négtî- 
ger  pour  faire  loucher  les  espèces  4 l'échéance,  imais  il  est 
même  tenu , en  cas  de  non-paiement,  de  faire  protester  Sui- 
vant la  règle.  — S’il  néglige  ou  retarde  d’accomplir  ce  de- 
voir, il  perd  son  droit  contre  le  tireur  de  même  que  contre 
les  endosseurs  et  n’a  d’autre  recours  que  contre  l'accepteur, 
qui  reste  toutefois  engagé  de  toute  manière,  jusqu’au  paie- 
ment entier  de  la  somme,  que  ce  protêt  ait  é^é  fait  ou  nqn. 

Quand  le  porteur  n’est  qu’un  simple  mandataire,  le  re+ 
tard  et  la  négligence  dans  la  levée  du  protêt  a lieu  à ses  ris- 
ques et  dépens  : il  est  garant  envers  son  correspondant  du 
défaut  de  paiement , s’il  n'a  pas  fait  leter  le  protêt  en  temps 

Opportun.  ■ -,  i 

- jDn  l' échéance  dan » tes  foires.  — § 44.  — Afin  d’ éviter  à 
l’avenir  toutes  inexactitudes  et  erreurs,  il  reste  établi  en  ce 
qui  touche  l’échéance  du  paiement  final  et  des  protêts  dans 
les  foires  publiques , ee  qui  a été  ordonné  par  la  décision 
électorale  saxonne  du  4 septembre  1669;  p4r  conséquent, 
les  protêts  doivent  être  dressés  aux  jours  suivant  : le  jeudi 
de  la  semaine  de  paiement;  lorsque  la  foire  de  la  nouvelle 
année  ne  commence  pas  le  dimanche,  le  cinquième  jbur  de 
le  semaine  de  paiement , y compris  le  jour  où  après  la  tin 
de  ta  première  semaine , on  sonne  l'heure  finale  de  la  foire. 

— Les  protêts  doivent  être  faits  jusqu’à  dix  heures  du  soir; 

ma»  après  cette  heure , ils  ne  seront  plus  reçus*  l ! , • 

Cependant  chacun'  est  libre , sans  danger  aucun  , d 'effec- 
tuer, par  caisse  ou  par  compensation,  le  paiement  des  let- 
tres de  changes  payables  pendant  les  foires  ordinaires,  lé 
premier  jour  ou  les  jours  suivans  de  la  semaine  dèt 
paiement.  1 • ' : *»*>  r:ic:  i*  i> 

Dans  leé  lettres  payables  sur  les  foires,  ou  hors  dos  foires’ 
à jour  déterminé,  à cinquante  jours,  pàr  cxdmple,  f exé- 
cution du  protêt  est  déterminée  , et  lès  lettres  ainsi 
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expressément  restreintes , ne  peuvent  être  payées  sans 
dangers  avant  le  jour  fixé. 

Lorsque  le  paiement  s’est  effectué  par  compensation , et 
que  la  compensation  s’est  faite  au  préjudice  d’un  tiers,  elle 
doit  être  regardée  comme  nulle  et  non  avenue,  à moins 
qu’il  ne  s’agisse  d’une  lettre  simple. 

Si  des  lettres  de  change,  tirées  sur  foire,  n’arrivent 
qu’après  l’échéance  et  après  Y heure  finale  de  la  foire , le 
porteur  n’est  pas  tenu  d’attendre  le  paiement  plus  de  24 
heures;  il  peut  immédiatement  après  ce  temps  faire  lever 
protêt  ou  au  moins  procéder  de  manière  à pouvoir  donner 
avis  convenable  par  le  premier  courrier  qui  part  pour  la 
place  d’où  est  venue  la  lettre  de  change,  ou  y renvoyer  la 
lettre  de  change  accompagnée  du  protêt.  — Les  dommages 
et  frais  remontent,  suivant  l’équité , à la  personne  qui  est 
cause  du  retard  de  l’arrivée  de  la  lettre  de  change. 

De  f échéance  des  lettres  de  change  payables  hors  l'époque 
des  foires.  — § 15.  — AGn  de  spécifier  un  temps  fixe  pour 
le  paiement  des  lettres  de  change  payables  hors  l’époque  des 
foires,  on  prendra,  suivant  la  coutume  établie,  l’usance 
pour  14  jours,  à partir  du  lendemain  de  l’acceptation,  y 
compris  les  dimanches  et  fêtes;  il  en  est  de  même  pour  les 
lettres  de  change  tirées  à quelques  jours  de  vue  ou  après 
vue  : l’époque  du  paiement  comptera  également  du  lende- 
main de  l’acceptation  y compris  les  jours  fériés.  — Ainsi , 
quand  il  existe  3 ou  14  jours  de  vue  ou  après  vue  pour  une 
lettre  acceptée  le  1"  juin,  l’échéanceseralel  oulc  l&juin. — 
Lorsque  la  lettre  de  change  est  tirée  payable  à date  ou  après 
date,  l’échéance  ne  court  pas  de  l’acceptation , mais  du  len- 
demain de  la  date.  — Une  pareille  lettre  de  change  doit 
être  acceptée  à quelque  époque  qu'on  la  présente,  pourvu 
que  cela  ait  lieu  avant  l’échéance.  Si  la  présentation  avait 
lieu  l’échéance  écoulée,  la  personne  qui  doit  payer  n’est  pas 
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obligée  d’accepter  et  de  payer  contre  sa  volonté,  sans  qu’on 
lui  fournisse  une  caution  suffisante. 

Les  lettres  payables  à vue  du  immédiatement  après  vue, 
peuvent  être  présentées  les  dimanches  et  jours  de  fêtes,  de 
même  qu’en  tout  autre  temps  : elles  doivent  être  acceptées 
et  payées  sur-le-champ  ou  au  plus  tard  dans  les  2i  heures , 
surtout  si  un  voyageur  en  est  porteur.  — 11  faut  procéder 
de  la  même  manière , lorsqu’il  s’agit  de  lettres  payables  à 
l’époque  des  foires  qui  arrivent  après  l’échéance  fixée. 

A moins  de  convention  formellement  contraire , le  cour- 
tier qui  intervient  dans  une  affaire  de  change,  doit , lorsque 
les  parties  contractantes  sont  d’accord  sur  toutes  les  condi- 
tions, les  leur  faire  connaître  par  écrit. — Cet  écrit  une  fois 
reçu  et  gardé,  l’affaire  est  considérée  comme  conclue. — Le 
courtier  est  tenu,  sous  peine  d’une  sévère  punition  et  selon 
le  cas  même,  de  perte  de  son  emploi,  de  rédiger  sur-le- 
champ  un  bulletin  et  de  le  communiquer  aux  parties  con- 
tractantes. 

Lorsqu’une  lettre  tirée  à vue  ou  ou  à usance , n’est  pas 
acceptée  immédiatement  à première  présentation  , mais 
seulement  plus  tard , quelques  heures  avant  le  départ  du 
courrier,  dans  ce  cas,  l’échéance  ne  sera  pas  comptée  du 
lendemain  de  l’acceptation,  mais  de  l’époque  de  la  première 
présentation.  — 11  faut  suivre  à cet  égard  ce  qui  est  dit  au 
§ 7 , c’est-à-dire , il  faut  mettre  expressément  sur  la  lettre 
la  date  de  la  présentation,  et  l’acceptation  doit  prendre 
celte  date  arriérée. 

Une  lettre  payable  mi-février , mi-septembre , doit  être 
payée  le  14*  jour  du  mois,  lequel  jour  est,  en  vertu  des 
présentes , regardé  comme  le  jour  de  l'échéance. 

Dès  que  l’échéance  d’une  lettre  est  arrivée,  le  porteur  doit 
solliciter  le  paiement.  — En  cas  de  refus,  il  n’est  pas  tenu 
d’attendre  plus  long  temps  : il  est  au  contraire  tenu , en 
vertu  de  ces  présentes,  de  protester  le  même  jour  , suivant 
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J’qsage  dwcknngP.»  pour  le  capital,  les  intérêts,  les  doni-> 
mages  et  frais  : il  est  tenu,  en  outre,  de  renvoyer  U lettré 
par  la  plus  prochaine  occasion.  — A délfcut , il  perdrait  en- 
tièrement ses  droite  contre  le  tireur  et  les  endosseurs. 

On  n’accordo , l’échéance  une  fois  passée , aucun  jour  dit 
de  grâce  ou  de  discrétion  ; et  cela , parce  que  des  négocions 
honnêtes  et  loyaux  sont  souvent  par  tes  jours  de  grâce  ex- 
posés à beaucoup  d’inconvéniens  et  d’embarras;  parce  que 
les  payeurs  négiigens  retardent  à leur  gré  le  paiement , et 
que  même  ce  moyen  pourrait  être  être  employé  au  détri- 
ment du  créancier. 

Ce  qu’il  faut  obsetver  quant  te  paiement  doit  être  effectué 
en  une  autre  place,  ou  bien  en  cette  ville  par  un  individu  habitant 
un  lieu  étranger.—  § 16.— Lorsqu’on  tire  sur  une  personne 
qui  habite  notre  ville,  mais  de  telle  sorte  que  le  paiement 
doit,  d’après  le  contenu  de  la  lettre  de  change,  être  fait 
en  ilneautrè  place,  comme  par  exemple,  à Nuremberg,  à 
Francfort,  à Augsbourg  ou  ailleurs;  pareillement,  lors- 
qü'un  habitant  de  cette  ville  reçoit  des  remises  et  des  lettres 
de  change,  sur  des  débiteurs  qui  demeurent  dans  d’autres 
places , et  dbnt  le  contenu  veut  que  le  paiement  soit  fait  ici, 
de  la  sorte  que  dans  un  cas  ou  dans  l’dutrc , l'dcceptàtion 
ne  saurait  être  procurée  que  par  l’envoi  des  lettres  de  change 
aux  lieux  où  demeure  le  tiré,  ce  qui  fait  que  quelques  jours 
s’écoulent , alors  l’échéance  de  ces  sortes  de  change , lors- 
qu’elles sont  souscrites  à date  ou  après  date,  ou  en  général, 
à un  jour  limité,  ne  sera  pas  modifiée,  et,  suivant  le  con- 
tenu de  la  lettre  de  change,  le  paiement  en  seta  effectué 
exactement  à l’échéance  quel  que  soit  le  jour  où  la  prèsért- 
tation  a eu  lieu. 

Si  les  lettres  de  change  sont  tirées  à 8,  14  ou  plusieurs 
jours  de  vue,  l’échéance  ne  se  comptera  pas  du  jour  (le 
l’acceptation , niais  de  celui  de  la  présentation  j à celjLe  fin, 
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l’accepteur  doit  énoncer  le  jour  où  la  lettre  de  change  lui  a' 
été  présentée  pour  la  première  feU. 

Lorsqu’une  personne  de  eette  ville  doit  payer  une  let- 
tre de  change  ici,  à Leipsick;  à une  aütrfe  personne  dé-' 
meurant  en  une  pince  étrangère,  èt  qu’oil  lui  demande 
d’envoyer  le  paiement  en  espèces  A la  place  6ft:ke  trbiiVelé' 
porteur  de  la  lettre  de  change,  il  peut  satisfaire  à cètle  de- 
mande aux  risques  de  la  personne  qui  doit  tOuchër  l’argént 
et  qui  demande  cet  envoi  ; taais  il  h’est  pas  tenu  dé  le  faieo 
sans  déduction  de  la  commission* 

Au  contraire,  lorsque  le  créancier  ou  porteur  de  la  lettre 
de  change  ne  donne  à personne  ordre  de  toucher  la  somme, 
celui  qui  doit  faire  le  paiement  est  on  droit  dè  déposer  Ar- 
gent sous  séquestre  judiciaire  , sanfc  assignation  préalable  à 
celui  qui  doit  recevoir  les  espèces.  - ‘ 

Du  paiement  par  honneur.  — § Comme  il  éstf  ln-i 

troduit  dans  les  villes  commerciales  que  ce  hr’è&t  pas  tou-' 
jours  celui  sur  lequel  la  traite  est  llCéC  q'oi  l’aecepte  otéla 
paie,  mais  quelquefois  ub  tiers,  qui  par  certaines  raisons 
et  par  honneur,  s’olfré  d’accepter  {Wr  intervention  pour  le 
tireur  ou  pour  l’an  des  endosseurs , lé  porteur  de  la  lettré 
est  tenu  d’admettre  cet  accepteur , et  èétiri-oi  est  obligé  , en 
vertu  de  l’acceptation,  de  faire  à l'échéance  fé  paiement 
dans  lequel  sont  compris  tous  tes  frais  que  ie  porteur  a eus 
à débourser  : cet  accepteur , dans  le  cas  où  lé  tiré  propre- 
ment dit  voudrait  après  coup  olfrir  fat  reptation  et  le  paie- 
ment, n’est  pas  tenu  de  lui  céder  le  pas.  — Mais  afin  qu’un 
accepteur  de  cette  espèce  piitesé  avoir  sort  recours  ordinaire, 
et  qOe  l’obligation  des  tireurs  Cl  dle.<  éhdoséeurs  n’en  souille 
pas,  il  faut  avant  d’effectuer  Téeéepfotion  , faire  protester 
par  1e  porteur,  se  foire  permettre  le  protêt,  et  indiquer- 
comme  àvis  sur  la  lettre  de  change  qtie  l'acCeptation  a eu  • 
liéu  par  Honneur  de  la  lettre  et  sur  protêt.  — Bc  plus,  lors-' 

que  l’intervenant  a eu  1’thténtion  d’acfceptcr  pour  l’honneur 
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d’une  autre  personne  que  le  tireur , il  faut  en  faire  cette 
mention  expresse  à côté  de  l’acceptation. 

Si  cela  a eu  lieu  et  que  le  paiement  s’effectue,  l’accepteur 
est  substitué  au  porteur  de  la  lettre , subrogé  ipto  jure  dans 
tous  ses  droits  et  prétentions,  sans  autre  ordre  ou  cession  : 
il  peut  réclamer  le  principal  et  tous  frais , soit  au  tireur,  soit 
à celui  pour  lequel  il  a honoré  la  lettre. 

S’il  arrivait  que  dans  l’intervalle  le  tireur  ou  celui  pour 
l’honneur  duquel  on  a accepté  et  payé  devint  insolvable,  et 
que  par  conséquent  l’accepteur  ne  pût  pas  avoir  un  recours 
utile  contre  eux  par  suite  du  paiement  qu’il  a effectué,  il  n’a 
néanmoins  aucune  action  contre  les  autres  intéressés. 

Si  un  accepteur  ne  veut  payer  à l’échéance  qu’une  partie 
de  la  somme  énoncée , le  porteur  de  la  lettre  est  libre  de 
l’accepter  ; mais  il  est  tenu  de  faire  protester  régulièrement 
pour  le  reliquat'  et  il  conserve  sou  droit  contre  les  tireurs 
et  les  endosseurs. 

De»  lettre»  de  change  à retour.  — § 18.  — Les  lettres  de 
change  à retour,  doivent  être  faites  purement  et  simplement  : 
on  ne  doit  pas  y insérer  clause  : valeur  reçue  en  lettres  en 
de  change  tirée»  tur  d'autres  place»;  si  cette  clause  s’y  trou- 
vait, elle  sera  regardé  comme  nulle  et  sans  valeur,  tout 
comme  si  elle  n’existait  pas. 

Quoique  plusieurs  aient  suivi  l’usage  de  ne  pas  faire  pro- 
tester lorsqu’un  chef  de  maison  fait  des  remises  sur  ses 
commissionnaires , ou  ceux-ci  sur  leur  patron , et  que  l'ac- 
ceptation et  le  paiement  ont  été  refusés  ; quoique  certains 
se  bornent  à donner  avis  à leur  correspondant,  comme  il 
peut  arriver  que  d’autres  personnes  soient  intéressées  dans 
ces  lettres,  et  qu’il  n’est  pas  permis  d’omettre  quoique  ce 
soit  à leur  préjudice;  comme  des  contestations  et  des  dé- 
sordres pourront  en  naître,  il  faut  que  dans  ces  sortes  d'oc- 
casions, de  même  que  lorsqu’il  s’agit  d’autres  lettres  de 
change , on  suive  à l’avenir  l’ordre  nécessaire  des  protêts. 
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Contre  qui  faut-il  prendre  son  recours , après  avoir  levé  le 
protêt  en  règle  ? — § 19.  — Lorsque , comme  il  est  ordonné, 
une  lettre  de  change  a été  protestée  faute  de  paiement,  le 
porteur  ou  créancier  doit  d’abord  prendre  son  recours  sur 
le  dernier  endosseur  de  qui  lui  vient  la  lettre  de  change. — Si 
celui-ci  ne  le  conteste  pas,  alors  il  s’adresse  à l'endosseur  qui 
précède , s’il  est  solvable  ; et  ainsi  de  suite  en  suivant  l’ordre 
jusqu’au  tireur.  — Il  n’est  pas  permis  de  transgresser  celte 
règle,  à moins  qu’il  n’existe  un  ordre  exprès  d’envoyer  la 
lettre  de  change , en  cas  de  non-paiemeut , à un  autre  en* 
dosseur  qu’au  dernier. 

Dans  le  recours  on  peut  attaquer  directement  l'accepteur 
sans  perdre  recours  contre  les  endosseurs  et  le  tireur.  — § 20. 
— Si  cependant  on  préfère  ne  pas  attaquer  les  endosseurs, 
et  s’adresser  d’abord  à l’accepteur  qui  n’a  pas  effectué  le 
paiement , on  est  libre  de  le  faire.  — Le  tireur , chaque  en- 
dosseur en  particulier  et  tous  les  autres  intéressés,  restentcn- 
gagés  solidairement  jusqu’au  paiement  intégral  : le  créancier 
est  libre  d’abandonner  l’accepteur  et  de  s’adresser  au  der- 
nier endosseur , de  revenir  après  coup  à l’accepteur  , sans 
souffrir  de  la  variation  admise  dans  ces  sortes  de  droits  ; 
cependant  le  porteur  ne  doit  pas  transgresser  l’ordre  des 
endosseurs , suivant  le  § précédent , jusqu’à  ce  qu’il  ait  tou- 
ché intégralement  le  principal , les  intérêts , les  dommages 
et  frais. 

Ce  qu’il  faut  observer  avec  les  lettres  de  change  qui  revien- 
nent avec  protêt. — § 21.  — Si  une  personne  qui  a emprunté 
des  espèces  ou  acheté  des  marchandises,  a donné  en  échange 
une  lettre  de  change , et  que  celle-ci  n’ait  pas  été  acceptée 
au  lieu  indiqué,  le  tireur  est  tenu,  après  exhibition  du  pre- 
mier protêt  faute  d’acceptation , de  fournir  sans  retard  des 
garans,  ou  de  la  bonne  marchandise  et  des  nantisse- 
mens,  afin  que  le  créancier  ne  puisse  souffrir  quelque 
dommage,  ne  soit  pas  compromis  des  deux  côtés,  et  soit 
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garanti  jusqu’à  certitude  acquise  du  paiement  du  principe], 
do  l’agio,  des  frais  et  dommages.  - . . •' 

Lorsqu’un  second  protêt  faute  de  paiement  est  retourné 
avec  la  lettre  de  change , alot-s  le  débiteur  est  contraint , 
suivant  le  droit  de  change  le  plus  rigoureux , sans  exception 
aucune,  de  remplir  son  devoir  et  de  payer  immédiatement 
le  principal,  l’agio,  les  intérèLs,  les  rechanges  suivant  le 
cours  > les  dommages  et  frais, 

i En  quelle  monnaie  il  faut  payer  les  lettres  de  change.  — 
§ 22*  t+-  Voici  ce  qu’il  faut  observer  concernant  les  sortes  de 
monnaies  , avec  lesquelles  il  faut  payer  les  lettres  de  change. 
Les  lettres  de  change  souscrites  en  général  sans  déterminer 
l’argent  du  change  ou  l’argent  courant , ou  celles  émises  en 
espèces  Ou  monnaies  de  change,  ne  doivent  être  payées 
qu’en  écüs  de  croix,  d'Albert  de  Hollande,  ou  en  tous  autres 
éeus  ou  demi-éous , qui  n’ont  pas  souffert  par  la  circulation. 
-o  De  même  e»  dtteaton  et  demi-éucaton , le  ducaton  entier 
à deux  écus  locaux.  -4  Aussitôt  qu’ils  ont  celte  valeur  , lo 
délateur  jouit  cependant  de  l’avanlâge  de  passer  #0  p.  400 
en  écus  locaux. 

Les  lettres  souscrites  en  monnaie  on  argent  courant,  se- 
ront toujours  payées  en  argent  courant  valable , biais  sans 
emploi  de  la  petite  monnaie  dont  la  valeur  est  inférieure  à un 
gros  de  l’empire , comme  les  pièces  de  8 , de  fl,  dè  t deniers 
de  la  petite  monnaie  dite  brummer , des  deniers  de  2 de- 
niers , etc. , et  autres  sortes , de  même  què  la  monnaie  qui 
»’ est  pas  en  usage  dans  notre  ville , comrte  des  batzm , des 
kreutzer , etc.  — Celui  qui  touche  la  somme  peut  refuser 
ces  sortes  de  monnaie. 

- Comment  les  corn  miss  ion  Oalres  doivent  confectionner  kuée 
lettres  de  change.— § 23.— ‘Lorsqu’un  commissionnaire  tire- 
une  lettre  de  change  pour  son  patron , il  doit  faire  que  la 
lettre  de  change  soit  payable  à-  son  patron  ou  au  commis. 

— S’il*  tire  la  lettre  de  change  à son  ordre  ôtl  à-  celui  de 
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son  propre  commis,  il  s’engage  personnellement  comme  dé; 
bileur,  en  vertu  de  son  endossement.  i 

î)e  la  compensation.  — § 24.  — La  compensation  élan» 
depuis  longues  années  en  usage  dans  notre  ville , est  con- 
servée pour  l’utilité  et  à la  commodité  des  négocions;  on 
doit  continuer  selon  l’usage  établi , de  eonsacrer  les  trois 
premiers  jours  de  la  semaine  d®  paiement  à çeue  compen- 
sation, cl  ceux  qui  ont  à loucher  ou  à payer  des  lettres  do 
change  doivent,  ,'selon  ia  coutume,  se  trouver  à la  bourse 
pendant  le&dils  trois  jours  après  l’heure  finale  de  la  foire , 
de  H heures  à midi , et  vers  le  soir.  — Le  débiteur  est  sur- 
tout obligé  de  s’acquitter  envers  son  créancier , au  moyen 
de  la  compensation  ( scontro ). 

Scion  l’exemple  d’autres  villes  de  commerce,  afin  que 
çet  ordre  soit  strictement  observé,  chaçun,  suivant  le  § 10» 
apporte  à chaque  foire  un  mémorial  spécial  broché  ou  relié 
sur  lequel  il  doit  inscrire,  en  mentionnant  les  diverses  par- 
ties de  scs  compensations  de  foire,  d’abord  le  lieu  elle  temps, 
puis  la  somme  et  les  noms  4ns  personnes,  envers  lesquelles 
les  compensations  sont  opérées.  — Le  tout  doit  être  écrit  à 
la  plume  et  à l’encre;  les  personnes  que  cela  concerne  dos- 
yentèüe  présentes. —Une  somme  compensée  par  un  débiteur, 
qu  en  soit  absence,  par  son  mandataire  muai  d’un  pouvoir, 
en  règle,  visé  et  légalisé  devant  le  tribunal  de  commerce* 
aura,  son  entier  effet.  o duo  1 nolo* 

Ainsi , aussitôt  qu’un  négociant  a transporté  4®  cette- ma- 
nière dans  le  mémorial  une  compensation  contre  up  autre 
négocia^,  dès  ce  moment,  la  dette  est  regardée  comme 
éteinte,  aux  risques  (le  celui  qui  l’a  reçup.  : , - ;0.[ 

Chaque  mémorial  de  foire , ou  livre  de  compensation  p 
lorsque  le  livre  dç  l’autre  négociant  s’accorde,  fait  foi  en 
c qs  de  contestation,  à moins  qu’on  n’y  découvre  une  ruse  au, 
déloyauté.  — Dana  ce»  dernier  cas , lorsqu’un  négociant  est 
convaincu  d’avoir  falsifié,  nimpprlp  dç-quellé  manière,  son 
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mémorial  ou  livre  de  compensation , il  sera,  non  seulement 
traité  avec  sévérité,  mais  celui  qui  en  a souffert  quelque 
dommage  et  inconvénient,  aura  droit  a une  indemnité  et  à 
la  restitution. 

Celui  qui  ne  tient  pas  un  mémorial  ou  livre  de  compen- 
sation régulier , doit  en  place  donner , à la  réquisition  de 
son  créancier , un  ordre  écrit  précis  ou  une  assignation  sur 
ses  débiteurs.  — Cet  écrit  sera  regardé  plus  tard  , comme 
aussi  valable  que  si  la  compensation  en  question  avait  été 
transcrite  dans  un  mémorial , et  ce  bon  sera  regardé  par  la 
suite  comme  valant  quittance. 

Toutes  les  compensations  opérées  par  un  mandataire  et 
commissionnaire  et  qui  ont  été  relatées  sur  le  mémorial,  doi- 
vent être  acceptées  par  le  patron  et  le  chef  de  la  maison,  et  cet 
écrit  sera  tenu  pour  compensation , aussi  valable  que  si  elle 
avait  été  signée  par  le  patron  et  chef  de  la  maison.— Cepen- 
dant, il  faut,  comme  il  est  ci-dessus  mentionné,  que  les 
pleins-pouvoirs  soient  exhibés  et  laissés  en  copie  sur  la  de- 
mande faite  à cet  égard , afin  que  les  intéressés  puissent , en 
cas  de  besoin , la  garder  et  la  produire  devant  le  tribunal  de 
commerce. 

Comme  ces  compensations  sont  également  nécessaires  et 
en  usage  dans  l’intervalle  des  foires , à l’avenir  les  compen- 
sations qui  ont  lieu  à une  époque  où  il  n’y  a pas  de  foires  , 
selon  l’ordre  prescrit,  seront  aussi  valables  que  si  elles 
avaient  été  faites  au  moment  de  la  foire. 

Lorsque  la  dette  n’est  pas  entièrement  payée  par  la  com- 
pensation, que  faut-il  alors  observer  pour  le  paiement?  — 
§ 25.  — Lorsque  maintenant  dans  les  trois  premiers  jours 
de  la  semaine  de  paiement,  le  débiteur  n’a  pas  pu  s'arranger 
avec  le  créancier  , et  par  conséquent  que  la  compensation 
n’a  pas  eu  lieu,  alors,  au  jour  de  l’échéance  et  au  terme 
final , le  paiement  doit  être  fait  ponctuellement , soit  par 
caisse,  soit  par  des  mandats. 


Digitized  by  Google 


SAXE  ( LF.IPSICK  ).  SIS 

Le  créancier , si  ccs  mandats  sont  offerts  à temps , audit 
jour  de  l’échéance,  et  au  plus  tard  avant  3 heures  du  soir, 
peut  les  accepter,  sion  peut  les  faire  loucher  commodément, 
comme  de  juste  ; mais  si  le  paiement  n’en  est  pas  fait,  il 
est  en  droit  de  les  rendre  et  se  faire  payer  en  espèces.  — A. 
défaut , il  a la  faculté  de  poursuivre  le  paiement  suivant  le 
droit  de  change  et  avec  l 'exécution  rigoureuse  du  jugement. 

Comme  il  arrive  souvent  que  des  négocians  solides  ne 
paient  pas  entièrement  le  jeudi  les  lettres  acceptées , et 
que,  selon  les  convenances  du  créancier,  les  reliquats  ne 
sont  payés  que  les  jours  suivans;  et  que  cependant,  ce  bon 
vouloir  peut  porter  préjudice  au  créancier  dans  des  cas  im- 
prévus ; à l’avenir,  celui  qui  veut  accorder  le  délai  remettra 
sous  cachet  la  lettre  de  change  à un  notaire , ou,  en  la  gar- 
dant, fera  apposer  sur  elle  le  cachet  du  notaire,  plus  tard, 
lorsque  tout  sera  réglé , il  reprendra  le  titre  sans  porter  at- 
teinte à l’honneur  du  débiteur;  si  le  contraire  a lieu,  on 
fera  lever  le  protêt  sous  la  date  du  dernier  jour  du  paiement 
ou  la  lettre  de  change  cachetée  a été  remise  au  notaire , et 
on  la  redemandera  après  pour  en  user  comme  de  raison. 

De  l’obligation  entre  le  preneur  et  le  souscripteur  d’une 
lettre  de  change.  — § 26. — Lorsque  deux  négocians  de  cette 
ville  ont  fait  une  affaire  à régler  en  une  lettre  de  change 
payable  sur  une  place  étrangère  à vue  ou  après  date , et  que 
le  preneur  de  la  lettre  de  change , après  l'avoir  reçue  ou 
même  déjà  envoyée  au  lieu  du  paiement,  se  refuse  à en 
compter  immédiatement  la  valeur,  le  souscripteur  peut  pro- 
céder contre  lui  selon  le  droit  de  change,  et  le  défendeur 
n’est  admissible  à faire  valoir  aucune  exception  ; mais  si 
l’on  était  convenu  que  le  preneur  ne  paierait  la  valeur  de  la 
lettre  de  change  que  lorsqu’un  avis  serait  arrivé  et  reçu 
que  la  lettre  de  change  a été  dûment  honorée , néanmoins 
* le  preneur  remettrait  une  lettre  de  change  ou  un  bon  dans 
lesquels  serait  exprimée  la  somme  dont  on  est  convenu  et  la 
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récepliofl  de  la  valeur  clairement  indiquée  eh  une  lettre  de 
change  sur  telle  place  el  telle  personne  : tels  a feu  afin  què 
le  tireur,  à la  nouvelle  que  sa  lettre  a été  bien  honorée,  paisse 
ohtenir  le  remboursement  et  ta  commission  convenue  aussi 
promptement  qno  possible  : si  la  lettre  de  change  revient 
proteste©  , non  seulement  le  tireur  est  tenu  de  rendre 
immédiatement  au  preneur  la  lettre  de  change  Ou  le  bon 
«tonnés  par  intérim , mais  encore  il  doit  bonifier  tout  dom- 
mage qui  est  résulté , et  dans  le  cas  où  il  aurait  déjà  touché 
l’argent , il  doit  le  rendre,  suivant  la  disposition  du  § 23. 

' Les  lettres  d’avis  sont  indispensables.  — § 27. Dans  les 

lettres  de  change  la  lettre  d'avis  est  pour  ainti  dire  le  fon- 
dement de  l’acceptation , et  tellement  qu’aucun  négociant 
nest  tenu  d'accepter  une  teKre  de  change,  et  bien  moins 
ebeore  de  la  payer,  sans  en  avoir  préalablement  reçu  avis,  à 
moins  qu  il  ne- le  fosse  par  honneur  pour  la  lettré  — A pluè 
forte  raison  quand*  le  tiré  n’a  pas  en  maiiis  la  provision,  oit 
autre  moyen  pour  recouvrer  son  argent,  iï  est  absolument 

necessaire  que  te  tireur , pour  éviter  tout  désordre,  dbnfe 

dûment  avis  au  tiré  et  qu'il  envoie  la  lettre  d’avis  pur  le 
courrier , ou  qù’IHa  fasse  remettre  accorripagnée  de  la  lettre 
dfe  Change;  il  fout,  eh  otHre,  qù’il  y soit  fait  mèrition  pour 
quel  compte  la  traité  est  faite;  élicz  qui  l’acccptéur  doit 
prendre  la  provision,  et  où  il  pourra  se  couvrir  ou  se  rem- 
bourser en  cas  d’avances.  *1 

Si  cela  n a pas  lieu , le  tireur,  l'acceptation  une  fois  ef- 
fectuée , est  responsable  de  tout  et  n’a  aucun  recours  contre’ 
e tire,  quoique  celui  qui  a dû  faire  l’acceptation  soit  d’ail- 
leurs son  débiteur. 

Bien  qu’on  ait  folt  par  une  lettre  d’avis  la  demandé  de' 
porter  la  thtrtèf  sur  tel  ou'tel'compte  qui  ne  conviendrait  pas 
à accepteur , ou  qüe  l’ort  ait  proposé  quélqü’antre  moyen' 
par  lequel  on  pourrait  se  couvrir  sur  le  tireur  dé  la  lettre  de 
change,  lequel  moyen  ne  serait  pas  bien  admissible,  le  tiré' 
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pourrait  également  refuser  l’acceptation , si  toutefois  il  ne 
voulait  pas  honorer  b lettre  sous  protêt. 

Chacun  doit  se  conformer  à ces  présentes , et , pour  évi- 
ter tous  les  inconvéniens , ne  pas  émettre  une  traite  pour  lé 
compte  d'un  tiers,  s’il  n’a  pas  reçu  l’ordre  exprès  ou  la  vo- 
lonté formelle  de  celui  pour  le  compte  duquel  elle  a été  faite. 
— Au  contraire,  le  porteur  delà  lettre  de  change,  lorsqu’il 
a fait  protester  faute  d’acceptation  ou  de  paiement , doit , 
sans  retard  , comme  il  a été  mentionné  plus  haut , envoyer 
le  protêt  et  en  donner  avis  ; à défaut , il  est  comptable  et 
responsable  de  tous  les  risques. 

Les  /«tires  de  change  doivent  être  envoyée»  immédiatement 
à la  place  sur  laquelle  elle*  sont  tirées , même  lorsque  la  pre- 
mière et  la  deuxième  ont  été  émises  et  que  ton  a marqué  sur  la 
deuxième  en  quel  endroit  la  première  se  trouve.  — - § 28.  — 
Les  lettres  de  change  simples  ou  seules,  doivent  éti-e  en- 
voyées sans  retard  sur  la  place  du  paiement. 
i.  Si  la  première  et  la  deuxième  sont  tirées  à certaines  épo- 
ques , après  vue  ou  même  à vue , il  fout  également  envoyer 
la  première  par  le  premier  courrier  à la  place  sur  laquellfe 
ello  est  tirée , et  on  elle  doit  être  payée  : afini  que  le  tireur 
ne  soit  exposé  à aucun  préjudice,  il  faut  procéder  immédia1 
tement  à l'acceptation;  à défaut  d’acceptation,  faire  lever 
le  protêt  et  en  donner  avis,  le  tout  comme  il  est  prescrit; 
la  deuxième  peut , en  attendant,  être  négociée  jusqu’à  l’é- 
chéance sur  une  ou  plusieurs  places;  mais  alin  que  le  paie*- 
ment  puisse  être  réclamé  à temps,  et  que  la  première  sur 
laquelle  est  l’acceptation  se  retrouve  facilement , le  cédant 
est  ténu  de  meure  chaque  fois,  comme  avis,  sur  là  seconde, 
dans  quelles  mains  est  la  première.  — Cependant  l’échéance 
ne  doit  pas  être  pour  cela  dépassée,  et  le  paiement  sera  , 
au  contraire,  réclamé  et  touché  à l’échéance  : si  lé  contraire 
arrivait,  le  porteur  ferait  lever  le  protêt,  autrement  lé  tireur 
ne  serait  plus  comptable  et  responsable. 
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Que  faut-il  observer  lorsqu’au  moment  de  la  prorogation 
d'une  foire  les  changes  sont  échus? — § 29. — Lorsqu’une 
foire  a été  prorogée,  toutes  les  lettres  de  change  soit  simples, 
soit  transmissibles , qui  sont  tirées  sur  cette  foire  prorogée, 
et  que  le  tiré  ne  veut  accepter  jusqu’à  ce  que  la  foire  ait 
réellement  commencé , peuvent  être  retardées  sans  risques 
et  sans  protêt  jusqu’audit  commencement  de  la  foire  : même 
si  le  protêt  a été  levé,  aucune  des  parties  n’en  supportera 
le  moindre  préjudice. — Cependant,  le  porteur  est  tenu  d’en 
donner  avis  à son  correspondant,  ou,  s’il  le  préfère,  de 
renvoyer  la  lettre  de  change. — Le  débiteur  est  tenu  de  boni- 
fier au  créancier  les  intérêts  au  prorata  du  temps  : mais  si 
une  personne  voulait , dans  le  temps  indiqué,  respecter  les 
traites,  malgré  la  prorogation , elle  pourrait  le  faire  sans 
s’exposer  à aucuns  risques. 

Du  rechange. — §30. — Pour  prévenir  toute  usure  illégale, 
et  pour  que  l’intérêt  ne  soit  pas  capitalisé,  c’est-à-dire  que 
l’on  nedemandepas  l’intérètde l’intérêt,  nuldébileur  ne  sera 
tenu  de  garantir,  Y agio  ou  le  cours  du  rechange,  à moins 
que  des  document  suUîsans , ou  d’autres  preuves  valables 
n’établissent  qu’à  la  place  où  la  lettre  a été  tirée,  le  créancier 
a été  obligé  d’emprunter  de  l’argent  ou  qu’il  en  a réellement 
pris  à change  à cause  du  défaut  du  paiement;  mais  si  cette 
preuve  écrite  n’existe  pas , on  ue  doit  rembourser  que  le 
change  véritable  y compris  les  intérêts  et  les  frais,  de  même 
que  les  autres  dommages  établis  par  des  preuves. 

Le  tireur  n’est  pas  tenu  de  rembourser  le  rechange  pour 
toutes  les  places  où  sa  lettre  a été  négociée , mais  seule- 
ment pour  la  place  où  IL  a remis  le  titre  pour  être  payé,  à 
moins  toutefois  qu’il  n’ait  émis  la  lettre  payable  au  preneur 
ou  à son  ordre , et  qu’il  ait  donné  pouvoir  de  la  faire  passer 
à volonté  et  à plaisir  sur  diverses  places. 

Comment  il  faut  former  le  cours  des  changes.  — § 31.  — 
Afin  qu’on  établisse  de  l’équité  dans  le  taux  des  changes, 
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et  pour  qu’il  ne  reste  pas  abandonné  à la  cupidité  de  chacun, 
il  sera  établi,  à l’instar  de  beaucoup  de  places  commerciales, 
de  foire  à foire  de  la  manière  suivante  : douze  des  princi-. 
paux  négocians  présens,  dont  six  de  cette  ville , nommés  à 
cette  fin  par  le  tribunal,  et  six  autres  étrangers , des  princi- 
pales villes  de  commerce,  que  les  étrangersqui  se  trouvent  ici 
peuvent  élire  entre  eux,  se  rassembleront  à la  bourse  le  ven- 
dredi de  la  première  samaine  de  la  foire , au  temps  qui  sera 
toujours  affiché:  ilss’informerontd’abordauprèsdes  courtiers 
et  négocians  comment  on  a négocié  durant  la  foire  actuelle,  • 
et  après  en  avoir  pris  dûment  connaissance  et  information 
impartiales , ces  douze  personnes  mentionnées , après  avoir 
mûrement  réfléchi  sur  toutes  les  circonstances , choisiront 
le  taux  moyen,  le  plus  certain  et  le  plus  équitable;  c'est 
ainsi  que  le  cours  des  changes  sera  formé  et  fixé  par  la  ma- 
jorité. 

Après  l’avoir  déterminé,  on  le  fait  savoir  au  tribunal  de 
commerce.  — Les  courtiers  établissent  des  bulletins  des 
cours  , et  leur  donnent  de  la  publicité. 

Chacun  doit  donc,  en  envoyant  à son  correspondant  ce 
bulletin  qui  lui  sert  d’avis  et  justifie  un  compte  de 
change,  agir  avec  équité  et  proposer  le  taux  légal  selon 
son  âme  et  conscience;  — si  par  cupidité  on  fixait  un  taux 
trop  élevé,  on  s’exposerait,  outre  une  certaine  amende  en 
argent,  à être  à l’avenir  entièrement  exclu  du  droit  de  taxer 
le  cours  du  change. 

Les  comptes  en  foire,  ont  particulièrement  pour  but  que 
les  négocians  étrangers  puissent  savoir,  en  cas  de  besoin  , 
comment  on  négocie  d’une  place  sur  une  autre,  comment 
on  fait  le  change  à une  époque  donnée , et  ne  soient  exposés 
à aucun  dommage  par  ceux  qui  ont  à disposer  de  leur  argent. 
— Il  est  pourtant  permis  aux  personnes  qui  font  des  trans- 
actions de  ce  genre,  d’agir  selon  leur  propre  volonté,  et 
personne  n’est  si  strictement  tenu  à la  côte , que  suivant  les 
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circonstances  et  les  personnes , il  ne  puisse  négocier  au  des- 
sous ou  au  dessus  du  cours.  — Cependant , plus  on  se  rap- 
proche du  cours  fixé  et  taxé,  plus  le  change  doit  être  accom- 
pli pendant  les  foires  et  hors  les  époques  des  foires. 

Jusqu’à  quelle  époque  une  lettre  de  change  est-elle  valable 
après  l'échéance.  — § 32.  — Comme  il  arrive  aussi , qu’à 
cause  de  nombreuses  affaires , les  lettres  de  change  payées 
ne  sont  pas  immédiatement  prises  par  ceux  qui  ont  versés 
l’argent;  où  qu’elles  sont  égarées;  à l’avenir,  toutes  les 
• lettres  de  change  tirées  sur  une  personne  seront  regardées 
après  l’espace  de  quatre  semaines  comme  payées,  quoiqu’on 
ne  les  ait  pas  réclamées  au  moment  du  paiement. 

Cependant,  les  lettres  de  change  simples  tirées  sur  soi- 
mème,  qu’elles  aient  été  protestées  ounon;  restent,  comme  il 
est  juste,  en  toute  vigueur  et  en  effet;  elles  doivent  être  payées 
sans  opposition  et  exception  à la  première  exhibition  ; mais 
il  faut  que  cette  exhibition  ait  lieu  dans  l’intervalle  d’un  an 
et  d’un  jour  à compter  de  l’échéance,  et  que  le  créancier 
porte  sa  plainte  contre  le  débiteur  dans  ce  temps  fixé.  — Si 
cela  n’a  pas  lieu  dans  ce  temps,  cette  lettre  de  change  tirée 
de  sa  propre  main  sur  soi,  comme  la  lettre  de  change  tirée 
sur  une  autre  personne,  est  entièrement  éteinte  et  le  débi- 
teur n’est  plus  tenu  d’en  tenir  le  moindre  compte  au  créan- 
cier, à moins  que  le  créancier  ne  vienne  à décéder  avant  que 
l’époque  indiquée  ne  soit  écoulée.  En  ce  cas,  ses  héritiers  ont 
encore  un  autre  an  et  un  jour  comme  terme  pour  l’exhibi- 
tion de  la  lettre  de  change  qui  reste  valable. 

Ces  deux  ans  et  deux  jours  se  rapportent  aussi  aux  lettres 
ayant  pour  origine  des  causes  pieuses  (piis  causis). 

Des  lettres  de  change  perdues.  — § 33.  — Pareillement 
lorsqu’une  lettre  de  change  acceptée  s'est  perdue , et  que  le 
débiteur  convient  de  la  dette,  on  peut  à la  vérité  le  pour- 
suivre suivant  le  droit  de  change,  mais  celui  qui  doit  tou- 
cher la  somme  est  tenu  de  fournir  caution  à scs  dépens 
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aux  débiteurs,  qui  pourront  s’en  servir  contre  qui  de  droit. 

De  quelle  manière  il  faut  te  couvrir  lortque  le  tireur  est 
flans  l intervalle  devenu  insolvable. — §34. — Lorsqu’une  per- 
sonne a accepté  et  payé  une  lettre  de  change,  qu’avant  le 
paiement  effectué , le  tireur  a perdu  son  crédit  ou  est  de- 
venu insolvable,  et  qu’il  y a lieu  au  concours  entre  les  créan- 
ciers, on  continuera  à suivre,  comme  il  est  juste,  en  ce  qui 
concerne  les  bieBs  donnés  à l’accepteur  en  commission  ou 
en  dépôt,  le  contenu  de  l’ordre  décisif  de  1669,  de  telle 
sorte  que  si  celui-ci  a des  marchandises  en  commission  ou 
en  dépôt  d’une  autre  personne,  qui  a tiré  sur  lui,  il  est  en 
droit  de  se  payer  pour  ses  avances  par  le  moyen  des  mar- 
chandises : même  si  dans  les  faillites  et  dans  d’autres  cas 
ces  marchandises  étaient  frappées  de  saisies-arrêts  judi- 
ciaires ou  d’hypothèques,  il  n’est  tenu  de  rendre  que  ce 
qui  reste  après  son  paiement  intégral. 

De  l'escompte.  — §35.  — Comme  l’escompte  est  introduit 
parmi  les  négocians,  celui  qui  en  achetant  des  marchandises 
désire  les  escompter,  est  tenu  d’offrir  son  escompte  ou  son 
rabais  le  lendemain  du  jour  de  paiement,  le  vendredi  dans 
la  semaine  du  paiement  : à défaut,  et  quant  ce  temps  est 
écoulé,  le  vendeur  n’est  plus  obligé  d’accepter  l’escompte. 

Ce  qu’il  faut'  observer  lorsque  le  créancier  et  la  personne 
qui  veut  payer  en  faveur  d’autrui  ne  se  connaissent  pas  l’un 
l’autre.— § 36. — Lorsqu’une  personne  est  chargée  de  payer 
la  lettre  de  change  d’une  autre,  ou  en  général,  lorsqu’il 
s’agit  du  paiement  d’une  dette,  et  que  l’on  ignore,  soit  le 
nom  du  porteur,  soit  le  nom  de  celui  qui  doit  payer,  le 
payeur  ou  le  porteur  doivent  réciproquement  se  présenter 
chez  le  grellier  du  tribunal , et  s’informer  à la  bourse  auprès 
de  l’un  et  de  l’autre,  s’il  existe  quelqu’un  qui  ail  l’intention 
et  le  droit  de  recevoir  ou  de  payer. 
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ORDONNANCE  DE  <682  , 

CONCERNANT  LE  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LEIPSICK. 


iota.  Cette  ordonnante  contenant  une  foule  de  dispoaitiona  qui  n’ont  pas  de 
rapport  an  change , nous  ne  transcrirons  ici  que  celles  qui  louchent  cette  matière. 


II.  Quelles'  causes  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  de 
commerce. 


Seront  portées  par  devant  ce  tribunal , dans  le  temps  et 
hors  le  temps  des  Poires,  toutes  les  aflaires  dans  lesquelles 
le  défendeur  est  négociant,  et  qui  ont  pour  origine  une  af- 
faire mercantile,  un  commerce,  et  un  change.  — Toutes  ces 
affaires  le  regardent  et  en  dépendent,  soit  que  la  plainte 
soit  portée  contre  les  personnes  ou  les  choses;  à savoir  : 
sur  toute  une  maison  commerciale  , sur  des  marchandises 
ou  effets,  et  si  cela  concerne  des  changes  ou  rechanges, 
des  dettes  inscrites  dans  les  livres,  des  emprunts  d’argent, 
l’agio , les  achats , la  vente  et  l’échange  des  marchandises , 
les  pactes,  cessions,  mandats,  sociétés,  assurances,  cau- 
tions, lésions,  rescisions,  commissions,  commandites, 
recommandations  , locations  des  boutiques  , intérêts  , 
usures,  compromis  sur  des  affaires  commerciales,  nova- 
tions, délégations,  cas  fortuits,  et  en  résumé  toutes  les 
causes  qui  existent  dans  le  commerce  et  qui  en  proviennent. 

Des  exceptions.  — XI.  — 

L’exception,  non  numérota pectmiœ , n’est  pas  admise  contre 
une  lettre  de  change,  bien  que  la  valeur  n’y  soit  pas  men- 
tionnée; ainsi,  lorsqu’il  s’agit  d'une  plainte  à raison  d’une 
lettre  de  change,  on  n’en  tiendra  aucun  compte,  à moins 
que  par  un  écrit  ou  un  engagement  de  la  main  du  créancier 
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on  ne  parvienne  à établir  sur-le-champ  que  le  tireur  n’a  rien 
reçu  de  lui. 

Mais  si  le  créancier  a cédé  ou  endossé  une  pareille  lettre  de 
change  à une  autre  personne,  de  même  que  toutes  les  fois 
qu’un  tiers  intervient,  l’exception  non  numérales  pecuniot 
n’est  pas  admissible. 

De  la  réponse  et  de  la  justification  de  la  plainte.  — XIII. — 
Le  défendeur,  dès  que  le  demandeur  a porté  sa  plainte, 
doit,  dès  le  premier  délai,  donner  sa  réponse  verbalement, 
en  personne  ou  par  son  avocat.  — Les  documens  produits 
contre  lui , tels  que  lettres  de  change , extraits  de  comptes, 
obligations  souscrites,  ou  autres  engagemens , doivent  être 
reconnus  sur-le-champ,  ou  déniés  par  serment.  — Sinon 
les  documens  sont  tenus  pour  vérifiés  et  reconnus. 

Si  cela  a eu  lieu,  et  si  les  documens  produits  démontrent 
manifestement  la  signature  ou  l’acceptation  des  lettres 
de  change , et  par  conséquent  la  dette  du  défendeur  dont 
il  s’agit  dans  la  plainte,  on  peut  porter  plainte  exécutivement 
( requérir  l’exécution  prompte  et  rigoureuse  ).  — Si  le  dé- 
fendeur avoue  la  dette,  il  sera  condamné  au  paiement,  et 
jusqu’à  libération  entière  de  sa  part,  il  sera  mis  aux  arrêts, 
à moins  qu’il  ne  puisse  produire  une  exception  de  paie- 
ment , de  compensation  , ou  autres  qui  sont  immédiatement 
liquidés  : dans  ce  cas , elles  seraient  admises , comme  de 
juste. 


Comme  il  arrive  souvent  que  les  tireurs  de  lettres  de  change 
omettent  leurs  noms  de  baptême  et  signent  seulement  de 
leur  surnom,  surtout  lorsqu’il  s’agit  de  plusieurs  associés 
dans  la  même  maison , ou  signent  comme  héritiers  et  suc- 
cesseurs de  tel  ou  tel  et  d’autres  manières  encore,  omissions 
qui  donnent  souvent  lieu  à des  contestations  et  difficultés, 
nous  ordonnons,  par  les  présentes,  qu’à  l’avenir  toutes 
les  lettres  de  change  émises  par  nos  régnicoles  doivent  être 
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signées  de  leur  nom  de  baptême  et  surnom,  faute  de  quoi 
aucune  plainte  ni  exécution  prompte  et  rigoureuse  ne  pour- 
ront avoir  lieu. 


-~c;:9s»lg2S!^ 
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La  première  ordonnance  de  change,  qui  contient  12  articles,  parut  en  1720  : 
elle  fut  renourelée  et  augmentée  en  1730  , et  est  encore  en  rigueur. 


Süas^mïïininnatn  ( aTOUjt  &js  ). 

Dans  ce  durhé  le  droit  de  change  de  Leipsick  fut  introduit  par  un  édit  du  29 
mars  1817  : le  7 octobre  1818  on  y a ajouté  quelques  modilicalions. 
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La  première  ordonnance  de  change  suédoise , est  datée  de  1671  et  a été  publiée 
par  Charles  XI  -,  elle  fut  renouvelée  en  1718,  sous  Adolphe  Frédéric. — Celte 
ordonnance  est  encore  suivie  de  nos  jours,  dans  les  parties  auxquelles  il  n'a  pas 
été  dérogé  par  les  ordonnances  plus  récentes  des  12  juin  1.816  et  27  août  1828. 
Le  royaume  de  Norwége  possède  un  droit  de  change  paiticulier.  L’ancien  droit 
de  change  de  Danemarck  et  de  Norwége  , est  encore  en  vigueur  à Chrisliana. 
I,e  projet  d'une  nouvelle  loi  concernant  le  change  a paru  et  a été  présenté  aux 
délibérations  du  sthorthing.  J’ai  tout  lieu  de  croire  qu’il  a été  tout  récemment 
adopté , et  qu'il  va  être  prochainement  promulgué , si  même  il  n'a  déjà  été  rendu 
public. 
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ORDONNANCE  DE  1748, 

TELLE  QU’ELLE  A ÉTÉ  ÉTABLIE  ET  ADOPTÉE  PAR  LES  SÉRÊ- 
NISSIHES  ÉTALS  DE  LA  DIÈTE  GENERALE, 

Donné e à Stockholm,  ce  21  janvier-i,‘  février  1748. 

Art.  i. — Du  change.  Ce  que  c'ett  qu'un  change.  — § 1*'. 
— Un  change  est  une  transaction  en  argent  ou  un  échange 
conclu  de  bonne  foi  dans  un  pays  ou  dans  une  ville,  dans 
une  monnaie  usuelle  contre  une  autre  monnaie,  par  lequel 
une  personne  donne  une  assignation  sur  un  individu  qui  se 
trouve  en  un  autre  lieu,  lequel  individu  doit  payer  au  jour 
indiqué  une  certaine  somme  d’argent,  dans  une  sorte  de  mon- 
naie spécialement  nommée,  et  reçoit  les  fonds  de  celui  qui 
doit  toucher  la  valeur  et  faire  toucher  les  espèces,  d’après  le 
cours  du  change  en  une  sorte  de  monnaie  courante  dans  le 
lieu  où  la  lettre  de  change  est  émise. 

Ce  que  doit  contenir  une  lettre  de  change.  — § 2.  — Une 
lettre  de  change  doit  donc  contenir  en  elle-même  et  présen- 
ter les  circonstances  suivantes  : 

4*  Le  lieu  et  le  temps , quand  et  où  elle  a été  écrite. 

2"  Si  elle  est  seule,  ou  si  plusieurs  exemplaires  ont  été 
écrits  pour  la  môme  somme,  il  est  dans  l’ordre  d’indiquer 
quelle  est  première, etc. 

3*  L’époque  du  paiement  ; 

4°  Le  nom  de  celui  à qui  le  paiement  doit  être  fait; 

5'  La  somme  d’argent  que  contient  la  lettre  de  change 
doit  être  exprimée  eu  toutes  lettres  dans  la  lettre  de  change, 
et  en  outre  indiquée  en  haut  par  des  chilTres; 

ü°  De  qui  et  comment  la  valeur  a été  fournie  ; 

7*  Le  lieu  où  le  tiré  demeure , où  il  se  trouve , et  où  le 
paiement  doit  sc  faire  ; 

’ ïyùfcTfvJ  — p ! 5--.  >v.'\  •o  : 
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8’  Eu  lin  la  propre  signature  du  donneur  de  change  ( le 
tireur). 

Quatre  personnes  font  partie  d'une  lettre  de  change.  — § 3. 

— Ainsi  quatre  personnes  entrent  dans  une  lettre  de  change. 

— Premièrement , celui  qui  demande  la  lettre  de  change  et 
qui  en  donne  la  valeur,  que  l’on  appelle  preneur  ou  remetteur 
de  la  lettre  de  change. — Secondement , celui  qui  touche  l’ar- 
gent pour  le  rendre  à une  autre  place  et  qui  émet  la  lettre 
de  change  ; cette  personne  s’appelle  le  donneur  de  change 
ou  le  tireur.  — Troisièmement , celui  qui  reçoit,  par  la  dé- 
tention de  la  lettre  ou  par  un  endossement , le  mandat  d’en 
toucher  le  contenu,  on  l’appelle  Y homme  du  donneur  de 
change , porteur  ou  présentateur  du  change.  — Quatrième- 
ment, celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée,  ou  celui  qui 
exécute  le  change,  appelé  accepteur. 

Quelquefois  il  n’entre  que  trois  ou  deux  personnesdans  la  con- 
fectiond’une  lettre  de  change.  — § 4. — 11  arrive  quelquefois  que 
trois  personnes  font  seulement  partie  d’une  lettre  de  change, 
lorque  le  preneur  du  change  fait  introduire  son  nom  dans 
la  lettre  de  change  sans  y ajouter  le  mot  ordre , et  que  par 
conséquent  il  touche  lui-même  le  montant , ou  bien  encore 
lorque  le  donneur  de  change  donne  mandat  de  payer  en  une 
autre  place  à son  homme  ou  à l’ordre  de  lui-même. — II  peut 
aussi  arriver  que  deux  personnes  seules  soient  mentionnées 
par  leur  nom , lorsqu’une  personne  tire  une  lettre  de  change 
sur  elle-même,  pour  en  payer  le  montant  ou  en  rembourser 
le  contenu  à une  autre  personne,  en  une  autre  place  où  le 
tireur  ne  se  trouve  pas  alors. 

§ 5.  Dans  tous  ces  cas,  et  nonobstant  la  différence  quant 
aux  personnes , la  lettre  de  change  aura  la  même  vigueur, 
attendu  qu’une  personne  sera  regardée  pour  deux  dont  elle 
occupe  la  place. 

Art.  h.  — Du  donneur  de  change. — Combien  de  lettres  de 
change  on  fait.—%  1".  — Lorsque  la  convention  de  change 
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est  conclue , le  donneur  de  change  doit  remettre  au  preneur 
deux  lettres  de  contenu  identique , quelquefois  même  trois 
ou  plusieurs , quand  le  preneur  en  a besoin  ; il  y remarque- 
ra si  c’est  la  première,  la  seconde,  la  troisième  ou  la  qua- 
trième, afin  que  les  autres  , quand  la  première  est  payée, 
puissent  être  sans  effet. — Lorsqu’on  émet  une  seule  lettre, 
elle  sera  distinguée  par  les  mots  seule  de  change. 

Devoir e du  donneur  de  change.  — § 2.  — Le  donneur  de 
change  est  tenu  , après  avoir  remis  la  lettre  de  change , d’en 
donner  avis  à la  personne  sur  laquelle  lettre  de  change  est 
tirée , soit  par  correspondance , soit  par  la  lettre  de  change 
même.— Sinon  , et  dans  le  cas  où  il  en  résulterait  quelque 
obstacle  ou  retard  dans  l’acceptation , le  donneur  en  répon- 
drait, et  il  n’aurait  aucun  droit  de  change  sur  le  tiré,  quand 
même  il  serait  son  débiteur,  à moins  qu’il  ne  fut  expressé- 
ment exprimé  dans  la  lettre  de  change  qu’aucune  lettre  d’a- 
vis ne  suivrait. 

Le  donneur  de  change  doit  donner  quittance  au  preneur.  — 
§ 3.  — Le  donneur  de  change  est  tenu  de  faire  parvenir  au 
preneur  une  lettre  d’acquit,  lorsque  celui-ci  verse  la  valeur 
de  la  lettre  de  change  déjà  remise. 

Art.  iii.  — Du  preneur  de  change. — Devoirs  du  preneur.  — 
§ 1.  — Le  payeur  doit  payer  sur-le-champ  au  donneur  la 
valeur  de  la  lettre  de  change  fournie  selon  le  taux  convenu; 
autrement  le  donneur  doit  faire  protester  contre  le  preneur 
avant  le  départ  du  courrier,  et  le  faire  citer  par  devant  le 
tribunal  du  conseil  d'une  ville  pour  obtenir  le  paiement  de 
la  lettre  de  change , en  principal , frais  de  protêt  et  frais  ju- 
diciaires;—aucune  exception  n’est  admisede  la  part  du  pre- 
neur;— maison  procède contreluicommcilestprescritart.il, 
| 4,  s’il  ne  peut  prouver  par  la  quittance  du  donneur  que  le 
versement  de  la  valeur  de  la  lettre  de  change  a déjà  été  ef- 
fectué. 

Si  le  preneur  néglige  de  protester  contre  le  donneur  dans 
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Quant  aux  lettres  de  change  qui  parviennent  ici  des  places 
étrangères  pour  les  négocier,  le  preneur  procédera  comme 
il  sera  convenu  dans  la  négociation  avec  celui  qui  les  lui  cède. 

La  seconde  ou  la  troisième  de  change  peut  elle  être  négociée , 
et  dans  quelles  circonstances  ? — §4.  — Lorsque  la  première 
lettre  de  change  a été  envoyée  à l’acceptation  sans  endosse- 
ment ou  sans  ordre,  le  preneur  est  libre  de  négocier  et  de 
trafiquer  en  transportant  sur  la  place  qui  lui  convient  à une 
autre  personne  la  seconde  et  la  troisième  lettre  de  change  : 
il  indique  d’abord  dans  quelles  mains  se  trouve  la  première, 
laquelle  doit  être  livrée  dès  que  la  seconde  ou  la  troisième 
lettre  de  change  est  exhibée  : lorsque  la  lettre  de  change 
est  payable  à vue , il  faut  également  noter  à quel  jour  et  à 
quelle  époque  la  première  lettre  de  change  a été  envoyée. 

Néanmoins,  le  jour  de  l’échéance  ne  doit  être  négligé  ni 
par  le  preneur,  ni  par  celui  qui,  après  y avoir  mis  son  nom, 
a transmis  la  lettre  à une  autre  personne;  car  s’il  arrivait 
que  le  tiré , après  avoir  accepté  le  change,  devint  insolvable, 
les  dommages  devraient  être  supportés  par  celui  qui  a né- 
gligé de  demander  le  paiement  à l’époque  où  le  tiré  était 
encore  solvable.  Ni  le  preneur  ni  celui  qui  a transmis  la 
lettre  de  change  ne  peuvent,  en  ce  cas,  recourir  contre  le 
donneur. 

Un  commissionnaire  peut  faire  mettre  à son  ordre  la  lettre 
de  change  sur  son  commettant.  — § 5.  — Lorsqu’une  per- 
sonne donne  ordre  à son  commissionnaire  de  négocier  une 
lettre,  ce  dernier  est  libre  de  la  faire  mettre  à l’ordre 
de  son  commettant  ou  à son  propre  ordre,  et  de  mentionner 
que  lui , commissionnaire,  a payé  la  valeur  ; le  commission- 
naire est  d’ailleurs  libre  de  faire  tout  autre  intervention 
dans  la  lettre  de  change.  — S’il  fait  passer  la  lettre  à soi- 
même  ou  à son  propre  ordre,  alors  il  devient  responsable  de 
l’exact  paiement  de  la  lettre  , par  le  seul  fait  de  sa  propre 
transmission . 
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Le  preneur  peut-il  défendre  le  paiement  à la  personne  à gui 
la  lettre  a,  sur  sa  demande , été  remise?  — § 6.  — Lorsque 
le  preneur  fait  mettre  la  lettre  de  change  à une  personne 
pour  qu’elle  lui  soit  payée,  sans  réserve  d’un  autre  ordre; 
qu’il  envoie  à l’acceptation  de  celui  qui  doit  la  payer,  et 
que  celui-ci  l’accepte  réellement , le  môme  preneur,  qui 
reste  le  véritable  porteur  de  la  lettre  de  change  peut , aussi 
long  temps  que  l’échéance  n’est  pas  arrivée,  défendre  au 
donneur  de  payer  à la  personne  à laquelle  la  lettre  de  change 
a été  d’abord  envoyée , et  nommer  un  autre  fondé  de  pou- 
voirs pour  recevoir  le  montant. 

Cela  peut-il  aussi  être  fait  par  celui  qui  le  dernier  a cédé  la 
lettre  de  change?  — Celui  qui  a cédé  le  dernier  la  lettre  de 
change  peut  en  faire  autant , à moins  que  l’endossement  ne 
soit  fait  de  manière  que  le  mandataire  puisse  endosser  de 
nouveau  à une  autre  personne. 

Mais  si  le  porteur  d’une  pareille  lettre  de  change  pouvait 
prouver  par  des  lettres,  qu’il  n’est  pas  seulement  commis- 
sionnaire de  celui  qui  lui  a envoyé  la  lettre  de  change,  mais 
qu'il  a son  autorisation  de  toucher  le  montant  de  la  lettre  de 
change  pour  son  propre  compte,  et  à son  profit,  soit  pour 
des  marchandises  expédiées  et  des  lettres  acceptées , soit 
pour  d’autres  raisons  par  lesquelles  il  est  en  avances  pour 
celui  qui  lui  a cédé  la  lettre,  une  pareille  défense  de  paie- 
ment ou  rappel  de  la  lettre  de  change , ne  devrait  pas  être 
valable  sans  le  consentement  du  porteur. 

Lorsque  le  donneur  fait  faillite  avant  que  sa  lettre  de  change 
ait  été  acceptée,  le  preneur  jouit  du  droit  de  préférence  ( J us 
pRyKLATio.Ms  ).  — § 7.  — Quand  le  donneur  devient  insol- 
vable ou  tombe  en  faillite  avant  que  sa  lettre  de  change 
souscrite  ait  acceptée  à la  place  sur  laquelle  elle  est  tirée, 
le  preneur  jouit , suivant  les  statuts  commerciaux  du  Code 
général,  chap.  47,  § 14,  pour  son  paiement,  du  privilège 
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sur  toutes  les  autres  dettes  courantes,  à moins  qu'il  n’existe 
une  hypothèque. 

Pour  que  cela  ail  lieu , le  temps  et  le  cours  de  la  lettre  de 
change  doivent  être  exactement  observés , comme  il  a déjà 
été  remarqué. 

Art.  iv.  — De  celui  qui  accepte.  — Combien  de  temps  celui 
qai  accepte  une  lettre  de  change , est-il  responsable  du  paiement? 
— § 1".  — Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change,  s’engage 
par-là  à payer  comme  débiteur , de  même  que  celui  qui  en 
a louché  la  valeur  : de  sorte  que  tous  les  deux  répondent 
pour  la  même  dette. — Jl  ne  peut  donc  être  dégagé  du  paie- 
ment de  la  lettre  de  change,  et  des  frais  qui  s’y  rattachent, 
que  lorsque  le  porteur  est  parfaitement  satisfait. 

L’accepteur  doit  déclarer  s’il  veut  accepter  ou  non  la  lettre 
de  change.  — § 2.  — Celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est 
tirée,  est  tenu , aussitôt  que  la  lettre  lui  a été  présentée,  de 
déclarer  sur-le-champ  s’il  veut  ou  non  la  reconnaître  pour 
bonne  ( l’accepter  ).  Lorsqu’il  l’accepte,  il  l’indique  par  les 
mots  : reconnu  pour  bon  ou  accepté , et  il  appose  sa  signa- 
ture, de  même  que  le  lieu  et  le  jour,  où  et  quand  il  ac- 
cepte. 

Comment  procéder  lorsque  le  tiré  refuse  l’acceptation  ? — 
S’il  refuse  entièrement,  ou  s’il  retarde  d’accepter  , s’il  se 
cache  ou  s’il  cherche  d’autres  prétextes,  de  manière  que 
celui  qui  présente  la  lettre  de  change  n’ait  pas  une  réponse 
satisfaisante  dans  les  24  heures , le  porteur  doit  faire  pro- 
tester, et  renvoyer  à son  correspondant  par  le  premier 
courrier  la  lettre  de  change  avec  protêt. 

Nul  n’est  tenu  d’accepter , les  dimanches  et  jours  de  fête. 
—Cependant  nul  n’est  tenu  d’accepter  des  lettres  de  change 
les  dimanches  et  jours  de  fête. 

Si  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée  demande  un 
temps  plus  long  que  celui  ci-dessus  stipulé,  pour  réfléchir 
s’il  doit  accepter , le  porteur  peut  lui  accorder  un  délai  de 
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2 ou  3 jours,  sans  courir  quelque  risque,  à moins  que 
dans  l’intervalle  un  courrier  ne  parte  pour  la  place  où 
la  valeur  de  la  lettre  de  change  a été  fournie. 

Si  l’acceptation  a lieu  apres  la  levée  du  protêt,  l’accepteur 
est  tenu  de  la  faire  sous  la  date  à laquelle  la  lettre  de  change 
a été  présentée  pour  la  première  fois,  et  de  rembourser  en 
même  temps  les  frais  de  protêt.  — Si  l’acceptation  n’a  pas 
lieu  dans  l’intervalle  du  délai  accordé,  le  porteur  ne  doit 
pas  négliger  de  faire  protester  contre  le  tiré,  et  de  renvoyer, . 
comme  est  ci-dessus  mentionné,  à son  correspondant  la 
lettre  de  change  accompagnée  du  protêt. 

La  lettre  peut-elle  être  acceptée  sous  conditions  ? — § 3.  — 
Une  lettre  de  change  doit  être  acceptée  selon  son  contenu, 
purement  et  sans  condition  ou  réserve  quelconque  : sinon,  le 
porteur  doit  faire  protester  de  la  même  manière  et  renvoyer 
le  protêt  et  la  lettre  de  change  à son  correspondant. 

Comment  procéder  lorsque  l’acceptant  accepte  la  lettre  de 
change  avec  la  réserve  d’un  plus  long  terme  de  paiement  ? — 
Lorsque  l’accepteur  accepte  la  lettre  de  change  sous  la  ré- 
serve d’un  plus  long  terme  de  paiement , sans  le  consente- 
ment du  porteur,  qui  n’est  pas  autorisé  à y consentir,  une 
telle  réserve  sera  nulle,  et  la  lettre  de  change  devra  être 
payée  selon  son  contenu  à l’époque  qui  y est  fixée. 

Si  une  lettre  de  change  peut  être  acceptée  pour  une  somme 
moindre  que  celle  quelle  contient . — Lorsque  la  lettre  de 
change  exprime  une  somme  plus  grande  que  celle  que  l’ac- 
cepteur reconnait  pour  bon  , de  manière  qu’il  n’en  veut  ac- 
cepter qu’une  portion;  le  porteur  peut  y consentir,  lorsque 
son  correspondant  l'y  autorise,  et  il  n’aura  plus  alors  que 
le  pouvoir  d’exiger  la  somme  que  l’accepteur  a reconnu  pour 
bon;  dans  le  cas  contraire  ( c’est-à-dire  si  l’autorisation  n'a 
pas  eu  lieu  ) , il  faut,  comme  il  a été  remarqué , lever  pro- 
têt contre  une  acceptation  aussi  imparfaite  et  renvoyer  par 
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le  premier  courrier  au  correspondant  le  protêt  avec  la  lettre 
de  change. 

Comment  faire  lorsque  le  change  est  fixé  sur  plusieurs  per- 
sonnes qui  font  partie  d’une  société?  — § 4.  — Lorsqu’une 
lettre  de  change  est  tirée  sur  deux  ou  plusieurs  personnes 
qui  sont  associées,  elle  ne  doit  être  acceptée  que  sous  le  nom 
collectif,  tel  que  les  associés  le  signent  ensemble.— Cepen- 
dant un  seul  parmi  eux  peut , s’il  le  veut , se  charger  du 
paiement  de  la  lettre  de  change;  le  porteur  n’est  pas  moins 
tenu  de  faire  protester  et  d’envoyer  le  protêt  à son  corres- 
pondant, l’acceptation  n’étant  qu’imparfaite  jusqu’à  ce  que 
le  paiement  soit  effectué. 

Lorsque  la  lettre  de  change  est  tirée  sur  une  personne  et , 
en  cas  de  son  absence,  sur  une  autre.  — Lorsqu’une  let- 
tre de  change  est  tirée  sur  deux  personnes,  d’abord  sur 
une , et  puis  sur  autre  dans  le  cas  d’absence  de  la  première, 
elle  peut  être  acceptée  par  la  personne  qui  se  trouve  sur  le 
lieu , et  cette  acceptation  aura  autant  de  valeur  que  si  la 
lettre  de  change  avait  été  tirée  sur  elle  seule. 

Le  tiré  tst-il  obligé  d'accepter  la  lettre  de  change?  — § 5. 
— Nul  n’est  tenu  d’accepter  une  lettre  de  change  tirée  sur 
lui,  à moins  qu'il  n’ait  accordé  ce  droit  au  donneur,  sans 
aucune  condition.  — S’il  s’y  est  engagé,  il  doit  être  tenu 
d’accepter  immédiatement  la  lettre  de  change  émise,  de 
payer  et  de  rembourser  ainsi  le  donneur. 

Lorsqu’une  personne  aura  permis  de  tirer  sur  elle  un 
change,  non  pas  pour  son  propre  compte,  mais  pour  le 
compte  d’un  tiers,  si  dans  l'intervalle  les  circonstances  et 
la  fortune  de  ce  tiers  venaient  à changer , il  n’aurait  plus  le 
pouvoir  de  révoquer  l’autorisation  donnée,  à moins  que 
celle  révocation  n’arrivât  avant  que  celui  qui  a reçu  l’auto- 
risation , n’ait  déjà  émis  sa  lettre  de  change. 

Une  femme  peut-elle  accepter  pour  son  époux,  ou  un  commis 
pour  son  patron  ? — § 0.  — - Lorsque  la  lettre  de  change  est 


Digitized  by  Google 


592  LEGISLATION  INTERNATIONALE, 

acceptée  par  la  feiome  du  lire,  ou  par  son  commis,  cela  sera 
sans  valeur,  à moins  que  le  mari  ou  le  patron  n’aient  donné 
une  autorisation  devant  le  tribunal.  — Si  ce  dernier  cas 
se  présente , ils  seront  tenus  de  payer  la  lettre  de  change 
comme  si  elle  avait  été  acceptée  par  eux- mêmes. 

Devoirs  rie  celui  qui  accepte  une  lettre  rie  change  tirée  à 
ordre.  — § 7.  — Lorsqu’une  personne  accepte  une  lettre  de 
change  tirée  en  faveur  du  preneur  ou  à son  ordre,  elle  sera 
tenue  de  la  payer  à celui  qui  par  le  dernier  endossement  en 
est  devenu  porteur;  ni  le  preneur,  ni  le  donneur,  ni  les 
endosseurs  précédens  n'auront  pouvoir  de  disposer  autre- 
ment et  de  défendre  le  paiement. 

Mais  lorsque  celui  qui  doit  loucher  le  montant , devient 
insolvable  à l’échéance,  l’accepteur  est  tenu  de  retenir  le 
paiement  et,  â la  place,  de  déposer  au  tribunal  les  espèces 
mentionnées  en  la  lettre  de  change , pour  la  sûreté  de  tous 
les  autres  créanciers. 

Aucune  lettre  de  change  ne  peut  être  payée  sans  danger 
avant  l’échéance.  — § 8.  — Un  accepteur  ne  doit  payer  au- 
cune lettre  de  change  acceptée,  ou  la  rembourser  pour  autre 
raison  et  cause,  avant  qu’elle  ne  soit  échue  : autrement,  il 
sera  responsable  personnellement  et  contraint  à payer  en- 
core une  fois,  dans  le  cas  où  le  dernier  porteur  deviendrait 
insolvable  avant  que  l'échéance  de  la  lettre  de  change  ne  soit 
arrivée. 

Que  faut-il  faire  lorsque  la  première  lettre  rie  change  s'est 
égarée?  — § 9.  — Lorsque  la  première  lettre  de  change  se 
perd  et  que  l’accepteur  convient  de  la  dette,  ou  qu’on  peut 
la  lui  prouver , il  est  tenu  de  payer  selon  le  droit  de  change, 
toutefois  si  le  porteur  lui  donne  garantie  et  sécurité  suffi- 
sante de  procurer  dans  un  certain  laps  de  temps  prescrit , 
du  donneur  ou  de  l’endosseur  une  déclaration  fondée  en 
droit,  par  laquelle  la  lettre  de  change  perdue  est  annulée;  en 
outre  sous  la  condition  qu’il  se  rendra  responsable  de  toute 
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prétention , dommages  et  frais  concernant  la  lettre  de  change 
égarée. 

Contre  qui  l’accepteur  peut  prendre  son  recourt , lortque  le 
donneur  devient  intolvable.  — § 10.  — Lorsqu’un  donneur 
devient  insolvable  depuis  que  celui  sur  lequel  la  lettre  de 
change  a été  tirée  l’a  acceptée  et  payée,  de  telle  sorte  que  le 
donneur  n’est  plus  en  mesure  de  rembourser , l’accepteur 
n’aura  aucun  recours  à exercer  contre  le  preneur,  contre 
son  correspondant , ni  contre  tout  autre  qui  a endossé  la 
lettre  de  change  : il  faudra  qu’il  agisse  comme  ayant  une 
créance  personnelle  contre  celui  qui  a émis  la  lettre  et  pour 
lequel  il  a accepté. 

Art.  v.  — Du  porteur  de  la  lettre  ou  de  celui  qui  la  pré- 
tente. — La  lettre  de  cluinge  doit  tire  présentée  immédiate- 
ment après  l’arrivée  du  courrier. — § 1". — Lorsqu’une  per- 
sonne a reçu'une  lettre  de  change  pour  en  requérir  l'accep- 
tation, elle  doit  être  tenue  de  la  présenter  immédiatement 
après  l’arrivée  du  courrier,  à celui  sur  qui  elle  a été  tirée 
et  de  demander  une  réponse  formelle  pour  savoir  s'il  veut 
l’accepter  ou  non.  Si  le  porteur  néglige  ce  devoir  et  attend 
jusqu’à  l’échéance  fixée  pour  le  paiement  et  si,  dans  l’inter- 
valle, quelque  événement  arrive  au  détriment  de  celui  qui  l’a 
transmise  , il  est  tenu  de  répondre  de  ce  préjudice. 

Nul  ne  peut  être  contraint  à recevoir  un  pareil  mandat.  — 
Cependant  personne  ne  sera  tenu  de  se  charger  contre  sa 
volonté  d’une  commission  de  ce  genre,  à moins  qu’il  n’en 
ait  donné  l’autorisation  préalable  à celui  qui  l’en  charge,  ou 
qu’il  se  trouve  avec  lui  en  rapport  habituel  de  correspon- 
dance commerciale. 

Exceptiont.— Si  le  mandataire  ne  se  prêle  pas  au  mandat , 
il  faut  qu’il  renvoie  la  lettre  de  change  à son  correspondant 
par  le  premier  courrier.  — En  manquant  d’exactitude  dans 
le  renvoi,  il  est  regardé  comme  s’étant  chargé  de  la  rom- 
mission  et  il  en  est  res|>onsahle. 

U.  38 
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Comment  procéder  lorsque  les  lettre  de  change  est  tirée  su f 

une  personne  qui  ne  demeure  pas  en  la  ville  où  le  paiement  doit 
s'effectuer.  — § 2.  — Lorsque  la  lettre  de  change  est  tirée 
sur  une  personne  qui  n’est  pas  domiciliée  dans  la  Tille  ofc 
elle  cet  payable,  le  porteur  est  tenu  d’envoyer,  sans  perte 
de  temps , la  lettre  de  change  à la  place  où  le  tiré  sa  trouve; 
ce  dernier  y en  acceptant,  est  tenu  d’indiquer  chez  qui  le 
paiement  doit  à l’échéance  s'effectuer  au  lieu  indiqué.  —-La 
lettre  de  change  n’étant  pas  payée  à l adre9se  indiquée  à 
l’époque  fixée,  le  porteur  doit,  au  jour  du  paiement,  faire 
lever  protêt  contre  l’aecepleur  absent. 

Une  lettre  de  change  seule  doit  être  présentée  dans  l’inter “ 
va  lie  de  t échéance.  — § 3.  — Lorsqu’une  personne  tire  Une 
lettre  de  change  seule  sur  elle-même  pour  la  payer  au  pre- 
neur seul , ou  aussi  à lui  et  à son  ordre , en  un  autre  Heu  et 
à une  époque  fixée,  le  premier  porteur  n’est  pas  tenu  tfé 
présenter  la  lettre  de  change  à l’acceptation  dans  l’intervalle 
de  l’échéance  aussi  long  temps  qu’elle  reste  dans  ses  mains; 
mais  dès  qu’elle  se  trouve  dans  une  seconde  ou  troisième 
main , il  faut  qu’elle  soit  présentée  à l’acceptation. 

Le  porteur  d’une  pareille  lettre  de  change  doit  la  pré- 
senter à l’échéance  au  tireur  et  en  demander  paiement;  s’il 
n’est  pas  effectué,  il  est  tenu  de  faire  protester  le  chango  en 
temps  voulu.  — S’il  néglige  ce  devoir  et  s’il  ne  présente  le 
change  et  ne  demande  le  paiement  que  quelque  temps  après 
l’époque  écoulée,  le  litre  ne  sera  plus  considéré  que  comme 
un  simple  engagement  écrit,  non  susceptible  d’intérêts. 

Comment  procéder  lorsque  l'accepteur  ne  peut  payer  la 
somme  intégrale.  — § 4.  — Lorsque  celui  qui  accepte  un 
change , ne  peut  acquitter  la  somme  totale , le  porteur  re- 
çoit tout  ce  qu’il  peut  obtenir,  à moins  que  son  correspon- 
dant ne  lui  ait  donné  contre-ordre  exprès  ; mais  il  n’en  fait 
pas  moins  lever  protêt  pour  la  somme  qui  reste  à payer , et 
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il  envoie  per  le  premier  courrier  à son  Correspondant , le 
protêt  accompagné  de  la  lettre  de  change. 

Dftoir»  du  parleur  tonique  l'accepteur  devient  insolvable 
avant  t’éehiance.  -*»-  § 5.  — Lorsqu’une  personne  qui  a ac- 
cepté une  lettre  de  change  , devient  insolvable  avant  que  la 
lettre  de  change  ne  soit  échue,  le  porteur  est  tenu  de  faire 
protester  aussitôt  que  l’état  d’insovabilité  de  l’accepteur 
vient  à sa  connaissance , et  de  la  renvoyer  accompagnée  du 
protêt  à son  correspondant.  — Le  porteur  est  aussi  libre  dé 
réclamer  le  paiement  auprès  de  l’endosseur  ou  donneur  dn 
change,  de  la  manière  ordonnée  dans  la  prescription  de  l’ar- 
ticle xi  du  § 3. 

S»  celui  à qui  on  a réclamé  le  paiement  de  cette  manière 
veut  le  déposer  immédiatement , il  jouira  d’un  boni  d’un 
demi  éeu  par  mois  pour  400,  pour  le  temps  qui  reste  encore 
à eourir  avant  l’échéance  du  change  ; autrement  il  est  tenu 
de  fournir  garantie  ou  garant  sufflsans  pour  le  paiement 
exact  du  change  à l’échéance. 

Lortque  celui  qui  doit  toucher  let  espèces  se  contente  d’un 
autre  paiement  que  d’un  paiement  intégral  et  au  comptant,  il 
h fait  à ses  risques  et  dépens.  — § 6.  — Lorsque  la  personne 
Chargée  de  toucher  le  paiement  d’une  lettre  de  change  sé 
tient  pour  satisfaite  d’un  autre  paiement  que  d’un  paiement 
intégral  et  en  espèces,  et  que  postérieurement  il  Survienne 
one  perte,  le  dommage  retombe  sur  elfe-môme,  et  dlè 
ft’aura  aucun  droit  à faire  valoir. 

Lorsqu’à  une  lettre  de  change  se  trouve  jointe  une  adresse 
au  besoin  à une  autre  personne , et  que  celle-ci  refuse  aussi 
d’accepter , U faut  également  faire  lever  protêt.  — § 7.  — 
Lorsqu’il  se  trouve  joint  à une  lettre  de  change  une  autre 
adresse  sur  une  autre  personne  à laquelle  le  porteur  devra 
Se  présenter  au  besoin  pour  faire  accepter  le  change  dans 
, le  cas  où  le  tiré  proprement  dit  ne  l’aurait  pas  honoré , 
et  que  celle  là  refuse  aussi  de  l’accepter , le  porteur 
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sera  également  tenu  de  faire  lever  protêt  contre  elle. 

Le  porteur  du  change  doit  faire  demander  l’argent  pour  la 
lettre.  — § 8.  — Celui  qui  a en  mains  une  lettre  de  change 
échue,  est  tenu  d’en  faire  réclamer  le  montant  chez  l'ac- 
cepteur. 

Comment  procéder  lorsque  le  porteur  d’un  change  reçoit  un 
nantissement  pour  sa  garantie.  — § 9.  — Lorsque  le  porteur 
d’un  change  protesté , reçoit  pour  sa  garantie  un  nantisse- 
ment , et  que  celui  qui  a déposé  le  gage , devient  dans  l'in- 
tervalle insolvable , le  porteur  est  en  droit  de  se  faire  payer 
d’abord  par  le  moyen  du  gage,  pour  le  principal,  les  intérêts 
et  les  frais  : si  après  il  reste  encore  quelque  chose  de  la  va- 
leur du  gage,  le  porteur  est  tenu  de  déposer  le  reliquat  au 
tribunal , au  profit  des  autres  créanciers.  — Cette  prescrip- 
tion s’applique  également  lorsqu’une  personne  a accepté  et 
payé  un  change  tiré  sur  elle , pour  le  compte  du  donneur  , 
par  rapport  aux  biens  et  marchandises  qu’elle  possède,  ou 
qui  lui  ont  été  envoyées  pour  le  compte  du  dit  donneur. 

Art.  vj.  — De  i acceptation  d’une  lettre  de  change  sous 
protêt.  — Une  personne  peut-elle,  et  quand  peut  elle  accepter 
un  change  qui  n’est  pas  tiré  sur  elle ? — § t,r.  — Lorsqu’un 
change  a été  présenté  et  n’est  pas  accepté  de  celui  sur  qui 
il  est  tiré , une  autre  personne  peut  l’accepter , avec  le  con- 
sentement du  porteur,  pour  honorer  le  donneur  même,  ou 
l’un  des  endosseurs.  — Le  nom  de  celui  pour  l’honneur  de 
qui  l'acceptation  a lieu , doit  être  indiqué  dans  la  lettre  de 
change  au  moment  de  l’acceptation  ; l’accepteur  est  tenu  de 
payer  exactement  au  jour  de  l’échéance  ; — cependant  pour 
conserver  son  droit,  il  faut,  quand  il  accepte,  qu’il  fasse 
protester  par  le  porteur  du  change,  d’abord  contre  le  tiré,  et 
qu’il  reçoive  le  protêt  contre  remboursement  des  frais. 

Si  le  tiré  offrait  après  coup  d’accepter  et  de  payer  le 
change  déjà  accepté  sous  protêt  par  Un  intervenant,  ce 
dernier  ne  serait  pas  tenu  de  renoncer  à son  droit  ; il 
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pourrait  y consentir  à l’amiable,  contre  le  remboursement 
des  frais  de  protêt , des  ports  de  lettres  et  du  paiement 
d’un  demi-écu  p.  0/0  pour  sa  peine. 

De  celui  qui  a payé  une  lettre  de  change  par  honneur,  peut- 
il  exiger  $on  remboursement?  — § 2.  — Celui  qui  accepte 
une  lettre  de  change  pour  l’honneur  d’une  autre  personne, 
et  qui  la  paie  à l’échéance,  entre  dans  les  droits  du  por- 
teur, peut  demander  le  remboursement  du  principal , des 
intérêts,  des  ports  de  lettres  et  des  frais  du  protêt  contre  celui 
pour  l’honneur  de  qui  il  est  intervenu  et  a payé.  — Si  son 
intervention  a eu  lieu  pour  l’honneur  du  donneur , il  n’a 
aucun  droit  à exercer  contre  les  endosseurs.  — Si , au  con- 
traire , il  est  intervenu  pour  un  endosseur  , il  a son  recours 
sur  lui  ou  sur  ceux  qui  le  précèdent  comme  endosseur , de 
même  que  sur  le  donneur , mais  non  pas  sur  les  endosseurs 
qui  viennent  après  celui  en  faveur  de  qui  l’intervention  a eu 
lieu.  — Il  en  sera  de  même  lorsque  l’on  paie  sous  protêt  en 
faveur  du  donneur  ou  d’un  des  endosseurs , une  lettre  de 
change  qui  n’a  pas  été  payée  à l’échéance  par  celui  qui  l’a- 
vait acceptée. 

Lortque  plusieurs  veulent  accepter  par  honneur , qui  mérite 
la  préférence?  — § 3.  — Lorsque  plus  d’une  personne  offre 
d’accepter  et  de  payer  sous  protêt  un  change  qui  n’a  pas  été 
pa)é  par  celui  sur  qui  il  est  tiré,  la  personnequi,  en  interve- 
nant, veut  faire  honneur  au  donneur,  aura  la  préférence  sur 
celle  qui  interviendrait  pour  l’un  des  endosseurs , à moins 
qu’il  ne  se  trouve  joint  à la  lettre  de  change  elle-même  une 
indication  particulière  pour  une  tierce  personne , à laquelle 
le  porteur  doit  réclamer  l’acceptation  ou  le  paiement  qu’il 
n’a  pu  obtenir  du  tiré.  — Celui  dont  l’adresse  au  besoin  se 
trouve  indiquée  sur  la  lettre  de  change,  est  avant  tous  les 
autres  en  droit  d’accepter  et  de  payer  la  lettre  de  change. 

Art.  vii.  — Des  endosseurs.  — Obligations  de  l’endosseur. 
— § 4*».—  Tous  ceux  qui  endossent  une  lettre  de  change,  et 
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deviennent  responsables  en  vertu  de  leurs  endossetneus  à 
l’égard  de  celui  qui  leur  succède,  et  encore  à l’égard  de  celui 
qui  postérieurement  devient  le  porteur,  quand  le  change 
revient  avec  protêt  pour  n’avoir  pas  été  convenablement  ou 
exactement  payé. 

Im  simple  signature  du  nom  sur  la  lettre  de  change , ne  su  - 
fit  pas.  — Ce  qui  est  encore  exigé  de  plus  et  pourquoi. — | 

— Quoiqu’il  ait  été  souvent  en  usage  d’endosser  la  lettre  de 
change  avec  la  simple  signature  du  nom,  cependant,  la*ô- 
roté  de  chacun  exige  que  l’on  fasse  mention  sur  la  lettre  de 
change  elle-même  à qui  on  l’endosse , en  y ajoutant  l'année, 
le  jour  où  cela  a lieu , et  comment  la  valeur  a été  fournie. 

Que  faire , lorsqu'une  faute  a été  commise  en  endossant  1$ 
lettre  de  change?  — § 3.  — S’il  arrivait  qu’en  endossant  U 
lettre  de  change , on  eût  fait  une  faute , comme  par  exem^ 
pie , lorsque  un  ou  plusieurs  endossemens  ont  été  seule- 
ment faits  avçc  mention  du  nom , et  que  le  porteur  ne  l«n 
a pas  remplis , ou  bien  quand  une  personne  dont  il  n’est 
pas  fait  mention  dans  les  endossemens  précédens,  ou  dont 
le  nom  aurait  été  écrit  autrement  dans  l’endossement  qui 
précède,  alors  le  tiré  ne  sera  pas  tenu  de  l’accepter  ; le 
dommage  sera  supporté  uniquement  par  celui  qui  est  la 
cause  do  l’erreur  qui  vient  d’être  décrite. 

Lorsque  la  première  lettre  de  change  a déjà  été  acceptée 
par  lui,  et  que  la  seconde  se  trouve  à la  place  où  le  paiement 
doit  s’effectuer , endossée  faussement  de  la  manière  ci-des- 
sus, le  tiré  ne  sera  pas  obligé  de  la  payer  avant  que  la  troi- 
sième de  change  lue  et  dûment  endossée  ne  lui  ait  étéprèr 
6entée , ou  qu’il  ait  reçu  du  porteur  caution  sulii&ante  pour 
l’exactitude  de  la  lettre  de  change. 

Aht,  vui.  — Des  jours  de  grâce.  — Combien  de  jours  de 
grâce  doivent  avoir  lieu. — Les  dimanches  et  fêles  ne  forment  pas 
le  dernier  jour  de  grâce. — rjj  1". — Lorsqu’une  lettre  de  change 
est  échue , l’accepteur  a G jours  de  grâce , y compris  les 
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dimanches  et  fêtes. — Après  ce  temps,  on  n’accordc  plus  le 
moindre  délai  pour  le  paiement;  mais  si  le  dernier  jour  de 
grâce  tombait  sur  un  dimanche  ou  jour  de  Tète , la  lettre  de 
change  devrait  être  protestée  la  veille.  Cependant , bien  en- 
tendu que  ces  jours  de  grâce  ne  doivent  pas  être  compris  de 
telle  sorte  que  le  payeur  du  change  pourra  régulièrement 
retarder  le  paiement  selon  sa  volonté  jusqu'au  dernier  jour; 
un  bon  et  exact  payeur  doit  éteindre  la  lettre  de  change  à 
l’échéance , et  être  soucieux  de  sa  réputation  commerciale 
afin  qu’aucun  abus  n’ait  lieu  à l’aide  des  jours  de  grâce^ 

Dan»  quelle»  lettres  de  change  le » jours  de  grâce  n'ont 1 fa» 
lùu.—%  3.— Une  lettre  de  change  payable  à vue  ou  à deuxou 
trois  jours  de  présentation , ne  jouit  pas  de  jours  de  grâce  r 
il  faut  qu’elle  soit  payée  immédiatement  après  son  échéance, 
ou  au  plus  tard  dans  les  24  heures. 

Une  lettre  de  change  puyitble  à mi-moi * jouit  de»  jour»  do 
grâce,  — § 3.  — Lorsqu'une  lettre  do  change  est  émise 
p&yable  au  milieu  du  mois,  elle  est  échue  le  4&  du  même 
mois,  bien  que  le  mois  compte  plus  ou  moins  de  jours  1 
d’après  ce  calcul , elle  jouit  aussi  des  jours  de  grâce. 

Combien  de  jours  de  grâce  a une  lettre  de  change  tirée  à 
date  ou  à une  certaine  époque?  — § 4.  — Lorsqu’une  lettre 
de  change , payable  après  date , ou  à une  certaine  époque, 
n’arrive qu’après  l’échéance,  elle  ne  jouit  qqe  des  jours  de 
grâce  qui  restent  à courir  à partir  du  jour  de  l’échéanœ.  < 

Art.  ix.  — - Dr»  protêt».  — Comment  et  quand  faut-il  lever 
le*  protêts  ?-*-§  4**.  — Tous  les  protêts  sur  lettres  de  change 
doivent  être  confectionnés  par  un  notaire  public , s’il  s'en 
trouve  un  sur  les  lieux,  ou  par  un  notaire  municipal  et  des 
témoins  authentiques.  — Us  doivent  être  faits  pendant  les 
jours  ouvrables , avant  le  coucher  du  soleil  ; jamais  les  di- 
manches et  fêles. 

j Contenu  d’un  protêt.  — § 2.  — - 11  faut  d’abord  transcrire 
dans  le  protêt  uns  copie  littérale  de  la  lettre  do  change  y 
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compris  les  endossemens  : à la  suite  vient  la  demande  et  le 
désir  du  requérant  avec  la  réponse  et  les  paroles  qui  ont  été 
données  : enfin , la  réserve  légale  qui  a été  faite  par  le  no- 
taire au  nom  du  requérant. 

- Art.  x.  — De  C argent  avec  lequel  le  change  doit  être  payé. 

— Les  lettres  de  change  doivent  être  payées  en  billets  de  ban- 
que , de  transport  et  de  caisse.  — § 1".  — Toutes  lettres  de 
change  négociées  dans  le  royaume  ou  envoyées  des  places 
étrangères , qu’elles  aient  été  faites  à un  certain  cours  de 
change , ou  qu’on  ait  négocié  à l’étranger  en  une  sorte  de 
monnaie  étrangère  déterminée  dans  la  lettre  de  change , 
doivent  être  payées  en  billets  de  banque,  de  transport  ou  de 
caisse  qui  sont  énoncés.  — Aucune  lettre  de  change  ne  sera 
payée  seulement  en  petite  monnaie,  en  monnaie  de  cuivre. 

Lorsque  l’espèce  de  monnaie  est  déterminée , il  fuut  s’en 
servir  pour  effectuer  le  paiement.  — § 2.  — Lorsqu’une  lettre 
de  change  a été  émise  de  places  étrangères , pour  être  payée 
dans  le  royaume  en  une  certaine  monnaie  courante,  il  faut 
l'acquitter  dans  cette  sorte  de  monnaie  spécialement  déter- 
minée. 

Art.  xi.  — De  l'exécution  à raison  des  lettres  de  change 
non  payées  et  retournées  avec  protêt.  — Ce  que  le  porteur  d’une 
lettre  de  change  peut  exiger,  lorsqu  elle  revient  avec  protêt. — 
§ 4".  — Lorsqu’une  lettre  de  change  retourne  avec  protêt 
faute  d’acceptation  ou  de  paiement,  celui  qui  a la  lettre  de 
change  en  mains,  n’aura  pas  le  droit,  bien  qu’elle  ait  passé 
par  beaucoup  de  places  de  commerce , d’exiger  autre  chose 
que  le  principal , les  frais  de  protêt , le  double  port  de  lettres 
pour  l’aller  et  le  retour , à moins  qu’il  ne  puisse  prouver 
qu'il  en  a payé  davantage , la  commission  d'un  demi  écu 
pour  400,  le  droit  de  courtage  d’4/8  pour  400,  et  l’intérêt 
à un  écu  pour  400  par  mois,  à compter,  soit  du  jour  où  la 
lettre  de  change  a été  émise , soit  du  jour  où  l’endosseur  l’a 
négociée , jusqu’à  ce  qu’elle  soit  entièrement  payée- 
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Quant  au  rechange  (nouveau  change),  la  lettre  de  change 
doit  être  payée  selon  le  cours,  du  jour  de  son  émission  , 
bien  que  ce  cours  soit  tombé  après  ; mais  lorsqu’il  a aug- 
menté, la  lettre  sera  payée  selon  le  cours  qui  existera  au 
moment  ou  elle  revient. 

Contre  qui  le  porteur  d'un  change  revenu  avec  protêt  peut-il 
prendre  ton  recours  ? — § 2.  — Le  porteur  d’un  change  re- 
tourné avec  protêt,  est  en  droit  de  recourir,  pour  en  avoir 
le  paiement,  contre  le  donneur  ou  aussi  contre  l'un  des  en- 
dosseurs. 

Cependant,  il  faut  avoir  soin  de  recourir  aux  endosseurs 
en  commençant  par  le  dernier  et  en  remontant  jusqu'au 
premier.  Pour  obvier  à toute  usure  , lorsque  le  porteur  met 
sa  confiance  entière  dans  l’un  des  endosseurs,  et  néglige 
ainsi  volontairement,  de  poursuivre  son  cedant , afin  de 
toucher  un  plus  fort  intérêt,  il  sera  tenu  d’en  donner  avis 
à cet  endosseur  dans  les  24  heures  après  le  retour  de  la 
lettre  de  change  proteslée,  et  d’exiger  de  lui  immédiate- 
ment le  remboursement  de  la  lettre  de  change.  S’il  néglige 
ce  devoir  et  ne  fait  pas  protester  à temps  contre  lui , il  perd 
son  droit  de  change. 

Lorsque  la  lettre  de  change  a été  négociée  dans  cette  ville 
pour  être  payée  dans  un  autre  pays , il  faut  avoir  égard  au 
temps  qui  concorde  avec  les  lois  et  usages  de  chaque  place. 
— Lorsqu'un  protêt  a été  fait  suivant  les  lois  et  usages  de 
chaque  pays,  il  a force  devant  la  loi.  A défaut,  si  le  temps 
prescrit,  a été  négligé,  le  donneur  est  affranchi  de  toute 
prétention , et  le  porteur  n’a  uniquement  de  recours  que 
contre  l’accepteur. 

Le  souscripteur  d’une  lettre  de  change  retournée  avec  protêt , 
quoiqu'il  habite  lacampagne, est  tenuderépondredevant  le  bourg- 
mestre et  le  conseil \ municipal.  — § 3.  — Lorsqu’une  personne 
qui  habite  la  campagne,  souscrit  une  lettre  de  change,  l’en- 
voie en  ville  pour  la  négocier,  ou  la  donne  en  paiement , et 
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qu’elle  revient  avec  protêt  faute  d’acceptation  ou  de  paie- 
ment, elle  est  tenue  de  se  présenter,  après  citation  faîte,  de- 
vant ie  bourgmestre  et  le  conseil  de  la  ville  où  la  lettre  de 
change  a été  envoyée  pour  être  négociée,  sans  pouvoir  se 
prévaloir  de  l’exception  d’incompétence. 

Comment  il  faut  procéder  dam  les  procès  de  change.  — 
§4.  — Lorsqu'on  est  dans  le  cas  de  citer  son  correspondant 
devant  Te  tribunal , soit  que  la  lettre  de  change  n’ait  pas  été 
acceptée  ou  payée,  ou  qu’une  autre  contestation  ait  eu  lien, 
on  doit  s’adresser  immédiatement  au  bourgmestre  et  au  con- 
seil municipal et  leurdénoncerce  protêt  qui  a été  fait,  la  lettre 
de  change  revenue  avec  protêt , ou  les  autres  circonstances 
selon  la  qualité  de  l’afTaire. — Le  tribunal,  ayant  reconnu  que 
la  demande  n’est  soumise  à aucun  doute,  exigera  du  dé- 
fendeur , sans  distinction  d’état , de  condition  et  de  dignité, 
de  déposer  l’argent  devant  le  tribunal , de  donner  bonne 
garantie,  ou  de  fournir  au  tribunal  un  nantissement  sufli- 
sant  pour  garantir  le  change.  — Si  le  défendeur  ne  veut  ou 
ne  peut  remplir  aucune  de  ces  trois  conditions  > il  doit  être 
arrêté  personnellement , et , à moins  quo  cela  ne  soit  pas 
l’intention  du  demandeur,  il  n’obtiendra  sa  liberté  que  lors- 
que le  procès  sera  terminé , et  le  montant  de  la  lettre  obtenu 
par  exécution. 

Lorsque  le  demandeur  est  garanti  par  le  dépôt  de  la 
somme,  par  un  garant  ou  par  un  nantissement , ou  même 
par  la  personne  du  défendeur , le  tribunal  doit  connaître 
de  la  cause , çt  la  juger  à la  prochaine  session  à la  salle 
d’audience.  — Le  jugement  prononcé  et  publié  doit  être 
exécuté  immédiatement  par  le  condamné,  autrement  ce  ju- 
gement sera  mis  à exécution  par  le  commandant  du  roi. 

, L'appel  a-t-il  lieu  ? — Cependant  le  condamné  est  libre , 
suivant  la  loi  générait) , d'appeler  devant  le  tribunal  antique, 
lorsqu’il  pense  qu’il  en  existe  des  motifs.  — Nonobstant  çet 
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appel , le  demandeur  se  paie  sur  la  caution , de  ce  que  le 
tribunal  lui  a adjugé. 

Art.  XII.  — Oet  cour  lier t.  — Cf  qut  le  courtier  doit  eh- 
tfrver  en  négocient  m change  ? g 1",  — Lorsque  le  cour* 
lier  négocie  un  change  entre  deux  personnes,  il  est  tonu  de 
remettre  à chacune  d’elles  une  note  sur  laquellese  trouvent 
mentionnés  par  deux  lettres,  les  noms  de  celui  qui  négocie 
et  de  celui  à qui  la  négooiation  est  faite.— En  même  temps  ta 
note  indique*  quel  prix  le  marché  a été  conclu.  — Si  las  deux 
parties  sont  d’accord  , le  marché  est  parfait,  et  il  ne  peut 
être  dissous  après  coup  qu’avec  leur  eooaenlnmant  mutpel. 

S 2,  — Nul  courtier  ne  dpit  négocier  des  lettres  de  change 
en  son  propre  nom  ou  à son  ordre,  ni  faire  mettre  une  lettre 
de  change  sous  un  nom  supposé,  sous  le  prétexta  qu’il  un 
paiera  le  montant  immédiatement  après.  — En  cas  de  con* 
travention,  il  fst  passible  de  la  perte  do  sa  charge.  < 

( L.  $.  ) Frédéric. 

* . » » I - 

ORDONNANCE 

du  12  juin  1816,  , 

Concernant  certaines  partira  du  commerce  de  change. 

Nous  Charles,  etc. , etc. 

• * \ , • * • \ 

Ayant  fait  raviser  et  examiner  les  ordonnances  conoerqant 
le  commerce  de  change , suivant  les  y«ux  émis  par  les  états 
du  royaume  lors  de  la  dernière  diète  extraordinaire , nous 
avons,  après  un  mûr  examen,  jugé  bon  d’abolir  certaines 
parties  de  la  publication  rôyale  du  12  décembre  4798  p 
touchant  Je  commerce  de  change , et  d’ordonner  çe  qui  suit  ; 

§ 1*'.  — Dans  toutes  les  villes  qui  font  le  commerce  tjp 
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change  et  où  se  trouvent  établies  des  bourses  et  des  cour- 
tiers , il  faut  déterminer  une  certaine  heure  de  la  bourse 
pour  les  affaires  de  change;  à savoir  à Stockholm  de  1 à 2 
heures  après-midi;  dans  les  autres  villes  le  temps  que  la 
municipalité  déterminera  pour  l’avenir,  les  négocians  préa- 
lablement entendus.  — L’heure  de  l’ouverture  et  de  la  lin 
du  change  sera  indiquée  par  le  son  d’une  cloche.— Lorsque 
le  jour  fixé  pour  les  affaires  de  change  tombe  sur  un  diman- 
che ou  fête , l’heure  de  la  bourse  pour  les  affaires  de  change 
doit  avoir  lieu  la  veille. 

§ 2.  — Le  donneur  ou  le  vendeur  du  change , est  libre 
de  négocier  des  lettres  de  change  sans  l'intervention  des 
courtiers  : quand  il  en  est  ainsi , il  faut  dresser  pour  chaque 
négociation  de  change  deux  notes  identiques,  signées  par  les 
deux  parties,  et  contenant  les  dispositions  suivantes  : 

1*  Le  temps  et  le  lieu  de  la  rédaction  de  la  note  ; 

2*  Le  nom  du  donneur  et  du  preneur,  et  aussi  celui  du 
négociateur , s’il  s’agit  d’un  change  arrivé  de  l’étranger  ; 

3*  La  somme  qui  a été  payée  suivant  la  lettre  de  change; 

4*  Le  cours  dont  on  est  convenu  ; 

5"  L’échéance  de  la  lettre  de  change. 

11  faut  en  outre , dans  le  cas  où  le  donneur  aurait  fait  une 
condition  spéciale  concernant  l’envoi  du  change,  la  consi- 
gner également  dans  ladite  note. 

| 3.  — Le  privilège  qu’avaient  les  courtiers  de  tenir  un 
bureau  de  courtage,  cessera  à l’avenir,  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  changes.  — En  revanche  , un  fonlionnaire 
spécial  sera  chargé  à Stockholm  et  à Gothembourg  de  tenir 
un  bureau  d’enregistrement  des  notes  pour  change , lequel 
fonctionnaire  sera  confirmé  par  nous  sous  le  titre  de  con- 
trôleur de  change , et  sera  rétribué  par  l’état.  — Ce  contrô- 
leur de  change  ne  pourra  , sous  aucun  prétexte , intervenir 
dans  les  négociations  pour  change  entre  des  personnes 
isolées. 
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Dans  les  autres  villes  où  il  y a des  bourses  , les  fonctions 
de  contrôleur  de  change  sont  abandonnées  au  secrétaire  de 
la  municipalité. 

| 4.  — Lorsque  entre  le  donneur  et  le  preneur  , une  né- 
gociation de  change  a lieu  sans  l’intervention  d’un  courtier, 
le  preneur  doit,  quand  l’alfaire  se  conclut , au  moment  de 
l’heure  du  change  ou  au  plus  tard  un  quart  d’heure  après , 
et  dans  le  cas  ou  la  vente  a eu  lieu  à un  autre  moment , à la 
prochaine  heure  consacrée  au  change , ou  au  plus  tard  un 
quart  d’heure  après,  se  présenter  en  personne  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir , au  bureau  de  l’enregistrement  de  change, 
et  y remettre  les  deux  exemplaires  de  la  note  rédigée  sur 
l'achat  du  change  : à Stockholm  et  à Golhembourg , il  se 
présente  au  contrôleur  de  change , et  dans  les  autres  villes 
où  il  y a des  bourses,  au  secrétaire  de  la  municipalité,  qui 
doivent,  sans  la  moindre  absence,  se  trouvera  leur  bureau 
à l’heure  indiquée.  — Ceux-ci  doivent  alors  mettre  sur 
chacun  des  exemplaires  de  la  note  présentée , le  numéro 
d’ordre , garder  en  dépôt  l’un  des  exemplaires  et  rendre 
l’autre  au  preneur,  après  y avoir  apposé  le  timbre  spécia- 
lement ordonné  à celte  (in. — Un  exemplaire  de  la  note  sert 
de  preuve  que  la  négociation  a été  dûment  enregistrée. 

Dans  les  villes  où  il  n’y  a pas  de  bourse , ces  notes  doivent 
être  présentées  de  même , au  plus  lard  avant  midi , au  se- 
crétaire de  la  municipalité  ou  à celui  chargé  de  cette  fonc- 
tion. Le  secrétaire,  ou  la  personne  qui  le  remplace,  sont 
tenus  de  marquer  sur  un  des  exemplaires,  le  jour  ou  cela  a 
eu  lieu  en  leur  présence,  felde  remettre  l’autre  exemplaire  à 
la  municipalité,  qui  doit,  par  le  prochain  courrier,  commu- 
niquer le  contenu  au  collège  de  commerce. 

§ 5. — Le  donneur,  lorsque  la  vente  a eu  lieu  sans  l’inter- 
vention d’un  courtier,  ne  doit  pas  émettre  la  lettre  de  change 
avant  d’avoir  reçu  du  preneur  la  preuve  écrite , que  l'achat 
du  change  a été  dûment  consigné , comme  il  est  ordonné 
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dans  te  | précédent.  — Lorsque  la  lettré  do  changé  à été 
émiae  avant  que  cela  ait  eu  lieu , le  donneur  Ou  vendeur  et 
le  preneur  sont  passibles  chacun  d’une  peiné  de  333  ritda» 
lérsttt  16  acheliings,  et  le  preneur  perd  tout  son  droit  de 
change»  Dans  le  oas  où  la  lettre  de  Change  est  déjà  dans 
tes  mains  d’un  tiers-porteur  » celui-ci  conserve  son  droit  dé 
change. 

§ 6.  *—  Lorsque  la  lettre  de  change  est  misé  en  circula* 
lion , te  donneur  est  tenu  d’inscrire  clairement  sur  là  pre- 
mière et  sur  les  autres  exemplaires,  de  même  que  sur  les 
lettres  dé  éhangë  seules , une  note  spéciale  indiquant  le 
cours  auquel  le  change  a été  conclu  , afin  qu’elle  soit  payée 
en  argent  de  banque  suédoise. “En  cas  de  contravention,  lé 
donneur  est  passible  d’une  amende  du  huitième  du  montant 
du  changé. 

Une  lettre  de  change  pouvant  être  envoyée  d’une  autre 
place  pour  être  négociée,  le  fondé  de  pouvoirs  ou  cession- 
naire du  donneur  qui  est  chargé  de  la  vente , doit  observer 
non  seulement  ce  qui  est  ordonné  dans  ce  § , touchant  l’in- 
scription du  cours,  mais  y joindre,  en  outre,  l’indication, 
te  tempe  et  le  lieu,  quand  et  où  ia  venté  a lieu  : à défaut , 
il  est  également  passible  de  la  même  amende  d’un  huitième 
du  montant  du  change. 

§ 7.  “ La  deuxième  doit  toujours  être  regardée  dans  les 
mains  du  porteur  comme  quittance  pour  le  versement  effec- 
tué de  te  valeur  du  même  change , et  le  donneur  he  doit 
fournir  In  deuxième  que  lorsqu’il  en  a reçu  le  prix. 

Lorsqu’une  lettre  de  change  seule  a été  tirée , ou  lorsque 
une  lettre  de  change,  envoyée  de  l’étranger,  n’est  pas  accom- 
pagnée d’une  deuxième,  le  donneur  ou  vendeur  est  tenu  de 
faire  parvenir  au  preneur  une  quittance  particulière  pour 
attester  que  celui-ci  a payé  la  valeur  de  la  lettre  de  change. 

| 8.  A Stockholm , la  lettre  de  change  doit  être  émisé 
aasea  à temps  pour  que  le  premier  preneur  puisse  l’envoyer 
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chercher  chez  le  donneur  par  un  commissionnaire,  au  plus 
tard  avanl  G heures  du  soir  du  jour  même  où  la  négociation 
a été  consignée  au  bureau  de  change.  — • Dans  les  antres 
villes  qui  font  affaires  de  change,  la  lettre  de  change  doit 
être  faite  assez  tôt  pour  pouvoir  être  expédiée  par  le  plua 
prochain  courrier. 

Lorsque  le  preneur , en  se  présentant  pour  retirer  la  Int* 
tre  de  change,  n’en  a pas  le  montant  sur  lui,  le  donneur 
est  libre  de  fournir  ou  de  refuser  la  lettre  de  change.  — Si  le 
donneur  fournit  la  lettre  de  change  avanl  d'en  avoir  reçu  kl 
valeur,  il  doit  retenir  ia  deuxième  ou  la  quittance  partie»* 
tière  jusqu’à  ce  que  io  montant  lui  ait  été  versé.  — 11  doit 
aussi , s’il  veut  faire  valoir  son  droit  de  change  contre  le 
preneur,  faire  protester  contre  lui  avant  le  prochain  cour- 
rier et  le  faire  citer  devant  le  tribunal  supérieur  pour  avoir 
paiement  du  change  en  principal , frais  de  protêt  et  de  jus- 
tice. 

§ 9.  — Lorsque  des  courtiers  reçoivent  l’ordre  de  procu- 
rer des  changes,  ils  ne  doivent  s’en  occuper  et  en  faire  la 
négociationqu'à  l’heure  légalement  fixéepour  leehange.—  Ile 
sont  aussi  tenus  de  donner  dans  l’intervalle  de  celte  heure 
à celui  qui  demande  le  change,  le  nom  du  donneur,  de 
même  que  le  cours. — Lorsque  celui  qui  demande  le  change 
n’a  rie»  à objecter , alors  le  marché  est  conelu , et  il  ne  peut 
être  changé  ni  rompu  sans  le  consentement  réciproque. 

Mais  lorsqu’après  coup,  le  courtier  indique  sur  la  note 
autre  chose  que  ce  qui  était  convenu,  et  que  l’acheteur  ne 
veut  pas  reconnaître  cette  note,  alors  le  marché  est  nul,  et  le 
courtier  est  tenu  de  procurer  au,  preneur  d’autres  bons 
changes  de  la  même  somme  d’après  le  prix  convenu  et  avant 
le  prochain  courrier , si  lo  preneur  l’exige. 

| 40.  — Une  lettre  de  change  ne  doit  être  émise  à l’ordre 
d’aucun  nom  inventé  ou  d’un  autre  que  celui  du  preneur* 
Celui  qui  est  pris  en  flagrant  délit , ou  celui  qui  prête  sont 
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nom,  est  passible  d’une  amende  équivalente  à tout  le  mon- 
tant du  change. 

Lorsqu’une  pareille  négociation  illicite  a lieu  avec  l’inter- 
vention d’un  courtier,  ou  quand  celui-ci  fait  mettre  le  change 
à son  nom  ; il  est  passible  de  la  même  amende  et  il  perd  en 
outre  sa  charge.  — Le  droit  de  change  reste  intact  dans  une 
pareille  lettre  de  change,  quand  elle  se  trouve  dans  les 
mains  d’un  tiers  porteur. 

§ 11.  — La  négociation  de  change  faite  avec  la  coopéra- 
tion d’un  courtier,  doit  être  inscrite  au  bureau  de  l’enregis- 
ment  des  changes , de  manière  qu’au  plus  lard  un  quart 
d'heure  après  l’heure  légale  de  la  clôture  du  change,  il  soit 
remis  une  note  signée  de  la  main  du  courtier , laquelle  doit 
contenir  : le  montant  total  de  tous  les  changes  négociés  et 
conclus  par  lui  dans  l’intervalle  de  chaque  bourse , l’espèce 
de  monnaie  et  le  cours  pour  chaque  somme.  Cette  remise  se 
fera,  savoir  : à Stockholm  et  à Gothembourg,  au  contrôleur  de 
change,  et  dans  les  autres  villes  où  il  y a des  bourses,  au 
secrétaire  municipal. — Elles  doivent  être  conservées  au  bu- 
reau. — Le  contrôleur  de  change  ou  le  secrétaire  municipal 
doivent  munir  ces  notes  d’un  numéro  d’ordre,  et  inscrire 
les  numéros  à côté  du  nom  du  courtier  dans  un  registre , 
lequel  registre  doit  être  bien  tenu  et  être  revêtu , à Sto- 
ckholm, du  sceau  du  collège  de  commerce,  à Gothembourg, 
de  celui  de  notre  gouverneur  supérieur,  et  dans  les  autres 
bourgs , du  sceau  de  la  municipalité  : ce  registre  doit  être 
mis  en  page  et  contenir  la  pagination  dès  la  première  feuille; 
il  se  trouvera  toujours  au  bureau  d'enregistrement  des 
notes. 

Après  que  ces  attestations  ont  eu  lieu , le  contrôleur  de 
change  ou  le  secrétaire  municipal  inscrivent  dans  leur  livre 
les  notes  qui  leur  sont  parvenues  concernant  les  achats  de 
change  faits  sans  l’interxention  des  courtiers;  ils  dési- 
gent,  par  un  trait,  que  d'autres  inscriptions  n’ont  pas  été 
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faites  dans  le  cours  de  toute  la  journée.  Us  certifient  par  leur 
signature  l’exactitude  de  cette  inscription.  — Il  est  expresr 
sèment  défendu  aux  contrôleurs  de  change  et  aux  secré- 
taires municipaux  sous  peine  d’ètre  responsables  de  recevoir 
après  le  temps  prescrit,  une  autre  note  de  la  qualité  ci-des- 
sus mentionnée. 

Si  le  courtier  a négligé  de  remettre  la  note  des  changes 
conclus  à l’heure  légale,  ou  d’y  inscrire  -une  remarque 
essentielle,  il  sera  passible  pour  chaque  négociation  de 
change,  qui  par  sa  faute  ne  peut  être  portée  sur  le  re- 
gistre, d’une  amende  de  333  rixdallers  et  16  shellings. 

§ 12.  — Le  courtier  est  tenu  de  remettre  au  donneur  et 
au  preneur  une  note  pour  chaque  négociation  de  change 
conclue  par  lui,  et  cela  avant  quatre  heures  le  jour  même, 
où  la  négociation  a eu  lieu. 

Une  telle  note  doit  contenir  toutes  les  circonstances  qui 
sont  prescrites  sous  le  § 2;  elle  doit  en  outre  être  signée  de 
la  main  du  courtier  et  de  ses  noms  et  prénoms.  -, 

Un  exemplaire  semblable  de  chacune  de  ces  notes  signé 
également  par  lui  comme  courtier,  doit , sous  peine  d’une 
amende  de  166  rixdalerset  32  schellings,  être  fournie  par 
lui  au  plus  tard  à cinq  heures  le  même  jour,  au  bureau 
d’enregistrement,  à Stockholm  et  à Gothembourg  au  con- 
trôleur de  change,  etc. , lesquels  doivent  être  continuelle- 
ment présens  au  bureau  à cette  fin,  au  plus  tard,  à com- 
mencer de  quatre  heures.— Le  contrôleur,  de  même  que  le 
secrétaire  municipal,  doivent  prendre  en  dépôt  ces  notes,  y 
indiquer  k somme  et  le  cours , et  les  comparer  avec  la  note 
générale  fournie  antérieurement  ))ar  le  courtier,  poursavoir, 
en  cas  de  contestation , si  tout  est  conforme  à l’indication 
déjà  faite. — Le  contrôleur  de  change  à Stockholm  doit  addi- 
tionner en  bas  de  la  page,  la  somme  totale  des  changes 
ayant  l’usance  ordinaire  à courir , et  conclus  dans  la  même 
espèce  de  monnaie  suivant  les  notes  apportées  ; calculer 
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d’un  côté  en  monnaie  étrangère  et  de  l’autre  en  Monnaie 
suédoise  d’après  lé  cours  admis  sur  les  notes,  et  fixer  le 
tours  moyen  qui  a eu  lieu  pour  chaque  sorte  de  monnaie  : 
de  plus,  avoir  soin  que  le  cours  moyen,  ainsi  calculé  entre 
le  pins  liant  et  le  plus  bas  auquel  les  changes  ortt  été  Dé* 
gociés  la  veille,  soit  inséré  dans  la  gazette  des  postes  et 
dans  les  affiches.1 

Sur  toutes  les  négociations  faites  pendant  le  jour,  les 
listes  spécifiées,  qui  doivent  contenir  quant  aux  notes  toutes 
tes  règles  prescrites  sous  le  § 2,  doivent  être  dressées  et  si- 
gnées à Stockholm  et  à Golhembourg  par  le  contrôleur  de 
fchàttgé  et  dans  les  autres  places  où  il  y a des  bourses,  par 
le  secrétaire  du  magistrat.  Ces  listes,  dans  lesquelles  il  finit 
en  même  temps  indiquer  s’il  ne  se  montre  pas  de  différence 
quant  à la  somme  entre  les  bordereaux  remis  par  le  même 
conrtier , doivent , à Stockholm  et  à Golhembourg,  être  en- 
voyées par  le  contrôleur  le  lendemain  ou  par  le  premier 
courrier  aucoHége  de  commerce;  dans  les  autres  places 
commerciales  elles  seront  envoyées  par  le  secrétaire  muni- 
cipal à la  Municipalité,  qui  les  fera  parvenir  également  par 
le  plus  prochain  courrier  au  collège  de  commerce, 
i Loriqu’uiï  courtier  cherche  à faire  hausser  le  cours  par 
detbrtfiis  ou  par  d’autres  moyeiiB,  il  est  passible  la  pre- 
mière foi*;  de  l’artiende  de  200  rixdallers , et  à la  seconde 
de  la  perte  de  «a  charge. 

I § lÿ.  — Lorsqu’un  courtier  est  convaincu  d’avoir  négo- 
cié vies  changes  à une  autre  heure  que  celle  fixée  par  la  loi, 
il  est  passible  pour  sa  contravention,  de  payer  tout  le  mon- 
tant de  la  négociation  de  change  illégale , et  il  perd  sa  chargé 
sans  pouvoir  jamais  la  ravoir. 

- | 14.  — 11  est  interdit  au  courtier,  de  se  charger  en  qua- 
lité de  fbiidé  de  pouvoirs  de  la  vente  ou  l'achat  des  changés 
pour  des  personnes  absentes  ou  domiciliées  en  d’autres 

places.  — En  eus  de  contravention  il  est  passible  de  payéf 
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Comme  amende  tout  le  montant  du  change  ou  dés  changes,! 
et  il  perd  en  outre  sa  charge  pour  avoir  transgressé  ses 
devoirs. 

En  général  la  coopération  du  courtier  dans  une  négocia- 
tion de  change,  lorsqu’on  a recours  à lui,  est  donnée  pure- 
ment et  simplement  à la  conclusion  du  marché;  le  courtier 
n’a  à s’occuper  ni  de  la  remise  ni  du  change  de  la  part  du 
donneur,  ni  du  paiement  ni  de  tout  autre  compte  ou  liqui- 
dation entre  le  donneur  et  le  preneur.  — Il  ne  doit  s’occu- 
per de  quelque  manière  que  ce  soit  du  commerce  de  change, 
et  s’il  contrevient  à cette  prescription  , il  est  passible  d’uné 
amende  de  166  rixdaflerset  32  schellings. 

Si  le  donneur  ou  le  preneur  ont  donné  mandat  au  cour- 
tier de  recevoir  la  lettre  de  change , ou  d’en  déposer  le  paie- 
ment, ou  de  s’entremêler  en  quelque  manière  du  régle- 
ment du  compte , celui  qui  a tiré  partie  de  cette  assistance 
illicite  du  courtier,  paie  une  amende  de  83  rixdallerset  16 
schellings. 

§ 15.  — Lorsqu’on  surprend  une  personne  en  flagrant 
délit  d’avoir  indiqué  lors  de  la  conclusion  du  marché  , au 
contrôleur  du  change  et  au  secrétaire  municipal , un  cours 
plus  élevé  ou  plus  bas  que  celui  qui  à réellement  eu  lieu, 
elle  sera  punie  de  tout  le  montant  du  change,  et  passible  d’a- 
mende, réparant  ainsi  tout  le  dommage  causé. — Lorsque 
cette  fausse  indication  a lieu  par  le  courtier  lui-méme,  il 
perd  sa  charge  à jamais.  — Mais  si  ce  n’est  que  par  erreur  que 
le  cours  a été  faussement  indiqué  ou  accusé,  le  coupable 
est  passible  d’une  amende  de  150  à 300  rixdallers,  suivant 
la  nature  de  l’affaire  , et  il  rembourse  tout  le  dommage. 

§ 16.  — Attendu  que  l’on  ne  peut  que  voir  une  usure, 
lorsque  des  lettres  de  change  sont  négociées  sans  besoin 
réel , et  seulement  dans  le  but  de  les  revendre  à un  cours 
plus  élevé,  ou  de  faire  hausser  le  cours  par  cette  revente, 
pour  prévenir  un  pareil  abus  , il  est  prescrit  par  les 
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présentes,  que  celui  qui  achète  dans  ce  royaume  des  lettres  de 
change  dans  l’intention  de  les  passer  à desrégnicoles,  n’en 
doit  exiger  ni  prendre  aucun  prix  plus  élevé,  que  celui 
qui  a été  noté  pour  ces  sortes  de  changes  ou  que  l’on  en  a déjà 
payé,  sous  peine  d’être  contraint  de  déposer  comme  amende 
le  montant  des  changes.  — En  revanche  il  est  interdit  à cha- 
cun de  placer  des  changes  à un  cours  plus  bas  que  celui  de 
l’achat. 

Les  endosseurs  des  changes  sont  aussi  tenus,  sous  peine 
d’une  amende  de  83  rixdallerset  16schellings,  de  mettre  sur 
les  lettres  de  change,  à qui  elles  sont  cédées,  en  ajoutant 
l’année  et  le  jour  où  celaa  eu  lieu.  — Nulle  lettre  de  change 
ne  peut  donc  être  cédée  avec  la  seule  signature  de  nom. 

Lorsqu’on  place  des  lettres  de  change  de  la  nature  de 
celles  qui  viennent  d’être  mentionnées , ou  de  celles  dont 
il  a été  question  dans  le  § 2,  celte  négociation  doit  être  éga- 
lement accusée  au  bureau  d’enregistrement  des  changes , 
dans  le  même  ordre  et  avec  la  même  responsabilité  qui  ont 
lieu  par  rapport  aux  négociations  de  change  en  général. 

§ 17.  — Lorsqu’un  change  accepté,  payable  en  monnaie 
étrangère,  n’est  pas  présenté  à l’échéance,  le  porteur  n’a 
pas  le  droit  d’exiger  la  valeur  suivant  un  autre  cours  que 
celui  qui  a eu  lieu  au  jour  de  l’échéance.  — Mais  si  le 
cours  a fléchi,  le  porteur  doit  se  contenter  du  prix  du  cours 
qui  existe  au  jour  ou  il  se  présente  pour  toucher. 

§ 18.  — Lorsque  la  lettre  de  change  revient  avec  protêt 
faute  d’acceptation  ou  faute  de  paiement,  elle  doit  être 
payée  suivant  le  contenu  de  l’art.  XI , § 1 de  l’ordon.  de 
1748,  au  cours  dont  on  est  convenu  au  moment  de  l’émis- 
sion du  change , le  cours  eut-il  baissé  depuis.  — Cependant 
s’il  y a eu  hausse , le  change  doit  être  remboursé  au  cours 
qui  existe  au  jour  ou  le  paiement  est  effectué. 

§ 19.  — A Stockholm  le  procureur  fiscal  ou  celui  qui  lo 
remplace,  le  vicc-fiscql  du  collège  de  commerce,  doivent  être 
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présens  à la  bourse  les  jours  de  change,  pour  -veiller  qu’il 
soit  strictement  observé  tout  ce  qui  est  prescrit  sur  les  né- 
gociations de  change,  sur  la  manière  d’indiquer  le  cours  et 
les  contrats,  ou  pour  punir  les  contrevenans  suivant  la  loi. 
— A Gothembourg , cette  surveillance  appartient  de  droit 
à un  de  nos  fonctionnaires  supérieurs,  afin  que  s’il  se 
passe  quelque  chose  de  contraire  aux  lois  sur  le  change, 
soit  de  la  part  de  celui  qui  fait  des  affaires  en  change,  soit 
des  courtiers  ou  du  contrôleur , ce  fonctionnaire  puisse  im- 
médiatement en  faire  le  rapport  à notre  collège  de  com- 
merce et  envoyer  en  même  temps  à l’autorité , suivant  la 
forme  prescrite  dans  le  § 23,  les  actes  des  procès-verbaux 
des  contraventions  dont  se  sont  rendus  coupables  les  cour- 
tiers, les  donneurs,  les  preneurs,  les  endosseurs  ou  les 
accepteurs. 

§ 20.  — Le  contrôleur  et  le  secrétaire  municipal  ne  doi- 
vent exiger  sous  aucun  prétexte  une  rétribution  pour  les 
fonctions  qui  concernent  l’enregistrement  de  la  négociation 
du  change  dont  ils  sont  chargés , que  cette  négociation  ait 
lieu  avec  ou  sans  la  coopération  du  courtier. 

Le  contrôleur  de  change  à Stockholm , qui  a le  titre  de 
contrôleur  supérieur,  est  tenu,  lorsque  le  fiscal,  ou  à sa  place 
le  vice-fiscal  du  collège  de  commerce  se  trouvent  à la  bourse, 
aux  fins  indiquées  sous  le  § 19,  ou  s’ils  l’exigent  ailleurs, 
de  leur  donner,  sur  leur  demande,  toutes  les  informations 
nécessaires , et  de  mettre  à leur  disposition  le  livre  des  bor- 
dereaux , de  même  que  tous  les  dossiers  qui  se  trouvent 
déposés  au  bureau  des  annotations  : en  outre  toutes  les 
fois  que  le  collège  de  commerce  ou  son  fiscal  exigent  en 
vertu  de  leurs  fonctions  sa  coopération , il  doit  s’y  prêter  et 
s’empresser  à remplir  ce  qui  lui  est  demandé. 

Le  contrôleur  de  change  à Gothembourg  doit  également 
prêter  tous  les  secours  nécessaires  que  le  collège  de  com- 
merce exige  de  lui  en  vertu  de  ses  fonctions  ; il  est  en 
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même  temps  obligé,  si  la  cas  se  présente,  de  donner  à notre 
fonctionnaire  supérieur,  ou  à celui  qui  le  remplace  comme 
Surveillant  des  affaires  de  change  en  bourse,  tons  les  éclair- 
cissemens  et  informations,  ainsi  que  cela  est  prescrit  à 
l’égard  du  fiscal,  au  collège  de  commerce  à Stockholm.  . 

, Lorsque  le  contrôleur  de  change  est  empêché  par  mala- 
die ou  par  toute  autre  circonstance,  de  se  rendre  on  jour  de 
change  ou  pendant  quelque  tèmpsà  ses  fonctions  habituelles 
du  bureau  de  change,  et  de  remplir  ses  aqtres  devoirs,  il 
faut  qu’il  en  informe  aussitôt  que  possible  le  collège  de 
çoramerce  à Stockholm , ou  à Gothembourg  notre  employé 
supérieur,  et  même  qu’il  le  fasse  certifier  si  faire  se  peut. 

Dans  le  premier  cas , notre  collège  de  commerce , et  dans 
le  dernier  notre  employé  supérieur,  doivent  Choisir  une 
personne  habile  et  convenable  pour  remplacer  le  contrôleur, 
laquelle  personne  doit  se  rendre  aussi  promptement  que 
possible  dans  le  bureau  du  change  , afin  que  le  cours  régu- 
lier des  affaires  ne  reste  pas  en  souffrance. 

Cependant  notre  fonctionnaire  supérieur  à Gothembourg 
doit  faire,  par  le  prochain  courrier,  au  collège  de  com- 
merce, un  rapport  touchant  le  remplacement  ordonné  par 
lui , et  le  collège  doit  ordonner  ultérieurement  si  la  per- 
sonne chargée  des  fonctions  doit  continuer,  ou  si  \&vicariat 
doit  être  transmis  à un  autre.  — La  personne  ainsi  installée 
pour  l’administration  de  la  charge,  doit  être  obligée,  aussi 
long-temps  que  dure  le  cas  d’empêchement  du  contrôleur 
(empêchement  dont  il  faut  présenter  des  preuves  aux  auto- 
rités, à Stockholm,  au  collège  de  commerce,  à Golhcim- 
bourg  à notre  employé  supérieur),  d’observer  tout  ce  qui 
çe rattache  aux  attributions  dudit  contrôleur.— Lorsqu’un  cas. 
tTempêéhôment  existe  pour  le  secrétaire  municipal,  la  mu- 
jiieipalité.  doit  avoir  soin  de  le  remplacer,  en  attendant,  par 
une  autre  personne  sûre. 

§ 21. — Le  collège  de  commerce  doit  veiller  à ce  que  le 
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contrôleur  remplisse  bien  les  devoirs  dont  il  est  chargé-  — 
Lorsque  des  plaintes  s'élèvent  contre  lui , et  s’il  se  trouve 
qu’il  a négligé  ses  devoirs,  le  collège  doit  l’en  rendre  res- 
ponsable, nous  adresser  un  humble  rapport,  et  après  oqvof 
déterminerons  gracieusement  s’il  doit  continuer  ses  fonc- 
tions. Nous  nous  réservons  d’ailleurs,  si  nous  le  jugepof 
convenable,  de  le  révoquer  de  sa  place  de  contrôleur. 

Lorsque  le  secrétaire  municipal  oublie  ses  devoirs,  il  en 
est  puni  par  la  municipalité;  mais,  dans  ce  cas,  cette  der- 
nière doit  soumettre  aussitôt  sa  senleuce  au  collège  de  com- 
merce. , 

§ ‘22.  — Le  tribunal  supérieur  est  l’autorité  judiciaifp 
compétente  pour  juger  et  décider  les  causes  qui  se  rattacbeojt 
aux  erreurs  commises  par  les  courtiers  et  à leur  négligence 
relativement  aux  ordonnances  qui  règlent  le  commerce  dç 
change. 

Le  fiscal  municipal  est  tenu , par  sa  chargé,  dp  porter  la 
plainte;  et  si  cette  plainte  est  portée  dans  une  autre  viilp 
que  Stockholm , il  faut  en  faire  un  rapport  au  fiscal  du  coir 
lége  de  commerce.  — Le  tribunal  supérieur  à Stockholm 
doit  donner  avis  au  fiscal,  de  toutes  les  affaires  qui  se  ratta- 
chent à ces  causes.  — Il  a le  droit  d’assister  aux  délibéra- 
tions, et  son  devoir  est  de  poursuivre  avec  soin  et  attention 
toutes  les  causes  de  cette  nature.  , > 

La  sentence  du  tribunal  une  fois  prononcée  et  communir 
quée  aux  parties  , est  soumise  au  collège  de  commerce}  le 
demandeur  aussi  bien  que  le  défendeur  doivent,  dans  l’int 
fervalle  d’un  mois,  qui  comprend  trente  jours  d partir  du 
lendemain  fie  ta  communication , porter  plainte  devant  ly 
collège.  • : r 

Celui  qui  a été  condamné  à une  amende  doit  fournir  un 
garant,  et  le  débiteur  et  le  garant,  l’un  pour  deux  et  les 
deux  pour  l’un , garantissent  le  paiement  des  amendes,  i 
-,  be  tribunal  doit , sous  sa  responsabilité,  envoyer  danp 
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l’intervalle  du  délai  indiqué  sa  sentence  au- collège  de  com- 
merce, lequel , lorsque  ce  délai  de  droit  est  écoulé , soit  que 
la  plainte  deÉ  parties  ait  été  portée  ou  non , doit , sans  com- 
muniquer le  dossier  pour  une  autre  procédure,  à moins 
que  des  circonstances  particulières  ne  l’exigent,  examiner 
la  cause  et  la  sentence  du  tribunal  supérieur,  et  donner 
promptement  sa  déclaration  conforme  au  droit  et  à la  qualité 
des  parties. 

Les  causes  qui  ont  trait  à des  fautes  ou  à des  contraven- 
tions des  donneur,  vendeur,  endosseurs  et  preneur,  à l’or- 
donnance de  change , sont  décidées  dans  les  villes  par  le 
tribunal  supérieur,  à la  campagne  par  le  tribunal  inférieur, 
et  exécutées  par  le  tribunal  Aulique  dans  l’intervalle  des 
temps  et  suivant  l’ordre  établis  dans  le  code  de  procédure 
chap.  XXV,  § 5. 

Il  faut  dans  l’exécution  du  jugement  comprendre  la  cau- 
tion ou  la  garantie  fournie  pour  l’amende,  etc.,  et  appli- 
quer ce  que  les  ordonnances  spécial®  prescrivent  concer- 
nant la  mise  à exécution  du  code  spécial  auprès  du  tribunal 
Aulique. 

Lorsque  le  donneur,  le  vendeur,  l’endosseur  et  le  pre- 
neur participent  en  commun  aux  délits  avec  le  courtier, 
alors  la  cause  est  portée  pardevant  le  collège  du  commerce 
et  dans  l’ordre  indiqué  ci-dessus  quant  aux  transgressions 
commises  par  les  courtiers. 

1 23.  — Le  tribunal  supérieur  doit  encore , toutes  les 
fois  qu’il  s’agit  des  matières  dechange , en  informer  le  pro- 
cureur-général , lequel , quand  même  il  ne  se  trouverait 
pas  de  dénonciateur,  est  tenu  de  demander  que  l’on  exa- 
mines! des  abus  ont  eu  lieu  dans  la  conclusion  du  change , 
ou  s’il  a existé  d’autres  contraventions  à l’ordonnance  du 
change.  Si  des  indices  de  ce  genre  se  montrent,  l’accusa- 
teur public  doit  faire  alors  les  démarches  légales.  — Ce- 
pendant ces  démarches  ne  doivent  en  aucune  façon  empêcher 
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ou  retarder  les  causes  dans  lesquelles  il  s’agit  du  paie- 
ment du  change , causes  qui  ont  besoin  d'être  examinées 
et  jugées  promptement. 

Si  la  partie  plaignante  ne  s’adresse  pas  au  tribunal  supé- 
rieur quand  il  s’agit  du  paiement  du  change , et  préféré  , ou 
un  autre  tribunal  dont  le  plaignant  pourrait  être  justiciable, 
ou  demander  le  paiement  par  l’entremise  de  l’exécuteur  de 
ce  tribunal , dans  ce  cas , s’il  se  trouve  quelque  atteinte  à la 
loi,  le  tribunal  ou  ses  exécuteurs  doivent  également  com- 
muniquer ce  qui  est  relatif  à cette  atteinte  à l’accusateur 
public , afin  qu’il  procède  selon  la  nature  de  l’affaire. 

A.  l’exception  des  actes  dans  lesquels  le  courtier  se  rend 
coupable  de  contraventions  qui  entraînent  la  perte  de  sa 
charge,  aucune  dénonciation  de  contravention  à la  pré- 
sente ordonnance  n’est  admise  si  elle  n’a  pas  été  faite  dans 
l’intervalle  de  deux  années  après  que  la  négociation  du 
change  a eu  lieu. 

§ 24. — Toutes  les  amendes  qui  sont  payées  suivant  cette 
ordonnance  reviennent  au  dénonciateur,  lorsqu’il  termine 
lui-même  la  cause  judiciairement;  dans  le  cas  contraire  on 
l’adresse  à l’accusateur  public,  et  chacun  d’eux  jouit  de  la 
moitié  des  amendes  payées. 

Pour  le  surplus,  l’ordonnance  de  change  du  21  janvier 

4748,  dans  les  parties  non  abrogées  par  l’ordonnance  du 
42  décembre  1798,  ou  modifiée  par  la  présente  loi,  con- 
serve son  effet  cl  sa  vigueur. 

De  même,  celui  qui,  en  matière  de  change,  veut  appeler 
du  tribunal  inférieur  pour  vices  de  la  procédure,  doit  sui- 
vre strictement  le  rescrit  royal  du  21  janvier  1756,  et  celui 
du  conseil  aulique  suédois  du  25  août  meme  année  , publié 
à cet  effet. 

(L.  S.)  Charles. 

J.  J.  Freuerstahen 

t - m m 
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GRACIEUSE  publication  de  s.  m.  ROYALE, 

. •’  . , > 

CONCERNANT  L’EXAÇTE  INTERPRÉTATION  DES  PRESCRIPTIONS 
CONTENUES  DANS  LES  §§  4 ET  fi  DE  LA  pUBptCATlQtf 
ROYALE  DU  12  JUIN  1810, 

r I ' ' * 

Donnée  sn  notre  chitteau  Je  Stockholm  . le  27  aoi'it  1828. 

i , -Ot.»  ; • . •»  - ••  » 

..  Nous  Charles- Jean  , par  la  grâce  de  Dieu  roi  de 
Ruède , e(«. , etc. 

Mandons  et  faisons  savoir  : qu’après  avoir  pris  connais- 
sance  du  rapport  qui  nous  a été  fait  sur  les  inconvéniens 
qui  doivent  être  résultés  d’une  application  erronnée  de  l’or- 
donnance royale  du  12  juin  1816,  touchant  certaines  par- 
ties du  commerce  de  change , et  notamment  en  ce  qui  tour 
che  l’obligation  contenue  dans  la  dite  ordonnance  aux  $$  4 
et  5 pour  celui  qui  négocie  le  change  sans  l’intervenlioB 
de  courtiers , d'accuser  cette  négociation  dans  l'intervalle 
d’un  quart  d’heure  par  devant  le  commissaire  du  change, 
et  d’en  recevoir  un  certificat;  sachant  que  l’on  veut  étendre 
cette  disposition  à des  quittance i sur  certaines  avances,  qus 
des  navigateurs  ou  voyageurs  étrangers  remettent  à des  mai? 
sons  de  commerce  de  cette  ville;  de  même  qua  des  enga- 
geraens  pour  les  frais  de  cargaisons  que  ces  navigateur* 
achètent , lesquels  engagemens  peuvent  alors  être  cédés  par 
le  porteur  sous  forme  de  lettres  de  change;  nous  avons 
voulu  par  les  présentes  déclarer  gracieusement , que  l’in- 
dication dont  est  question  dans  la  susdite  ordonnance , au* 
$$  4 et  5,  et  qui  doit  être  faite  par  devant  les  contrôleurs 
de  change  à Stockholm  et  à Gothembourg , ou  devant  les  se- 
crétaires municipaux  dans  les  autres  villes , se  rattache  uni? 
quement  et  exclusivement  à ces  achats  de  change,  qui  sont 
convenus  antre  la  donneur  et  lé  preneur  sans  l’intervention 
de  courtiers;  que  les  changes  suivant  le  1”  article,  § 1er, 
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de  l’ordonnance  de  change  de  1 7 48,  consistent  en  un  échange 
de  la  monnaie  d’un  pays  ou  d’une  ville,  contre  une  autre; 
en  des  bons  ou  billets  émis  pour  marchandises  achetées,  ou 
pour  avances  faites  en  espèces  et  en  des  assignations  (man- 
dats), lesquels  ne  reçoivent  la  qualité  d’un  change  que 
lorsque,  le  porteur  voulant  transmettre  à une  autre  personne 
la  dette  due  au  moyen  de  ces  bons,  engagemena  ou  mandats, 
en  fait  l’objet,  soit  d’un  endossement  soit  d'une  lettre  de 
change  particulière. 

Le  contrôle  ordonné  par  l'ordonnance  du  12  juillet  1848, 
relativement  aux  négociations  de  change,  ne  peut  denc 
s’appliquer  aux  affaires  ci-dessus  mentionnées,  qui  ne  font 
«a  aucune  manière  l’objet  de  cette  gracieuse  ordonnance. 

Tous  ceux  que  cela  concerne,  doivent  s’y  conformer.  • 

Au  château  Stocklmlm , 27  août  1828. 

(L.  S.  ) Charles-Jean. 

C.  D.  Stockai», 


313332, 

• , , ■ 

Tout  le  monde  connaît  l'organisation  de  la  Suisse.  Compas*  de  plusieurs  can- 
tons , unis  entre  eux  par  un  lien  commun , mais  Tonnant  autant  d'états  indépen- 
dant , ce  pays  n'est  pas  régi  par  une  loi  générale.  Les  intérêts  civils  de  chaque 
canton  sont  soumis  i de»  prescription  spéciales  : il  en  est  ainsi  en  matière  de 
lettres  de  change. 

1'  En  1809  on  a publié  la  loi  de  change  pour  le  canton  de  f'aud. — Celle  loi  est 
adoptée  à Fribourg. 

2»  A Zurich  , H existe  «ne  loi  du  16  mai  1806. 

3s  Pansue  canton  de  Bdle , ou  suit  nue  loi  du  14  décembre  1808,  qui  es^éga- 
ement  appliquée  à Soleure. 

4"  A Genève  et  à Xeufchâiel , le  Code  de  commerce  français  a été  Introduit. 

6°  lise  ordonnance  de  change  de  1717 , renouvelée  en  1734.  a été  promulguée 
dans  le  canton  de  Saint-Gai.  — Lucerne  obéit  aux  mêmes  dis  positions. 

6»  Enfin , à Verne  , où  l’on  ne  possède  pas  de  loi  partienlière , on  applique  les 
dispositions  de  la  loi  commune.  —On  s’occupe  de  la  cunfection  d'une  ordonnance 
spéciale  concernant  le  change.  . . ‘ {.  ' • t •: j , G 
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CANTON  DE  VAUS. 


LOI  DU  4 JUIN  1829. 

Le  grand-conseil  du  canton  de  Vaud  sur  la  proposition  du 
conseil  d’état; 

Considérant  la  nécessité  de  régler  la  forme  et  les  effets 
des  lettres  de  change  et  billets  à ordres  ; 

Décrété  : 

Section  i”.  — De  la  forme  de  la  lettre  de  change.  — 

Art.  4“.  — La  lettre  de  change  est  un  engagement  par 
lequel  la  personne  qui  la  fournit  s’oblige  à faire  payer  à un 
tiers,  par  son  correspondant  dans  un  autre  lieu,  et  à une 
époque  déterminée,  une  somme  d’argent  convenue  avec  ce 
tiers,  qui  en  paie  la  valeur. 

2.  — La  lettre  de  change  est  datée  et  signée. 

Elle  énonce  : 

Le  lieu  d’où  elle  est  tirée  ; 

La  somme  à payer  indiquée  en  toutes  lettres  ; 

Le  nom  de  celui  qui  doit  payer  ; 

L’époque  et  le  lieu  où  le  paiement  doit  s’effectuer  ; 

La  valeur  pour  laquelle  elle  est  tirée , fournie  en  espèces  , 
en  marchandises,  en  compte,  ou  de  toute  autre  manière; 

Elle  est  à l’ordre  d’un  tiers , ou  à l’ordre  du  tireur  lui- 
même  j 

Elle  exprime  si  elle  est  D* , 2* , 3*  de  change , etc. 

3.  — Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  sur  un  individu, 
et  payable  au  domicile  d’un  tiers. 

Elle  peut  être  tirée  par  ordre  et  pour  le  compte  d’un 
tiers. 

4.  — Le  tireur  d’une  lettre  de  change  doit  en  fournir  2*, 
3‘,  ou  4',  etc.,  à la  réquisition  du  preneur. 
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Celui  qui  négociera  une  lettre  (le  change,  devra  en  pro- 
curer au  preneur  les  duplicata  nécessaires. 

Section  h.  — De  la  provision.  — 5.  — La  provision  doit 
être  faite  pour  le  tireur , ou  par  celui  pour  le  compte  de 
qui  la  lettre  de  change  est  tirée  sans  que  le  tireur  cesse 
d’étre  personnellement  obligé. 

6.  — Il  y a provision,  si  à l’échéance  de  la  lettre  de 
change,  celui  sur  qui  elle  est  fournie  est  redevable  au  tireur, 
ou  à celui  pour  compte  de  qui  elle  est  tirée,  d’une  somme 
au  moins  égale  au  montant  de  la  lettre  de  change. 

7.  — L’acceptation  suppose  la  provision. 

Elle  en  établit  la  preuve  à l’égard  des  endrosseurs. 

Soit  qu'il  y ait  ou  non  acceptation,  le  tireur  seul  est  tenu 
de  prouver,  en  cas  de  dénégation,  que  celui  sur  qui  la  lettre 
de  change  était  tirée  avait  provision  à l’échéance;  sinon,  il 
est  tenu  de  la  garantir,  quoique  le  protêt  ait  été  fait  après 
les  délais  fixés. 

Section  ni.  — De  l'acceptation.  — 8.  — Le  tireur  et  les 
endosseurs  d’une  lettre  de  change  sont  garans  solidaires  de 
l’acceptation  et  du  paiement  à l’échéance. 

9.  — Si  le  porteur  d’une  lettre  de  change  en  demande 
l’acceptation , il  doit  en  présenter  le  titre  original  en  1" , 2*, 
3* , 4* , etc. 

40.  — Le  refus  d’acceptation  est  constaté  par  un  acte  que 
l’on  nomme  protêt  faute  d’acceptation. 

44.  — Sur  la  notilication  du  protêt  faute  d’acceptation, 
les  endosseurs  et  le  tireur  sont  respectivement  tenus  de 
donner  caution  pour  assurer  le  paiement  de  la  lettre  de 
change  à son  échéance,  où  , à défaut  de  caution  suffisante, 
d’effectuer  le  dépôt  de  son  montant , et  des  frais  de  protêt  et 
de  rechange , dans  les  24  heures  qui  suivront  la  notification 
du  protêt. 

La  caution , soit  du  tireur , soit  de  l’endosseur , n’est  sch 
lidaire  qu’avec  celui  qu’elle  a cautionné. 
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Si  Je  tireur  ou  les  endosseurs  refusent  de  donner  caution, 
ou  de  faire  le  dépôt , le  porteur  peut  agir  par  voie  de  saisié 
de  Ja  manière  indiquée  aux  art.  88  et  89. 

42.  — Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change,  contracté 
l'obligation  d’en  payer  le  montant. 

13.  — L’acceptation  d’une  lettre  de  change  doit  être 
signée.  ■ ! 

L'acceptation  est  exprimée  par  le  mot  accepté. 

ülle  est  datée,  si  la  lettre  de  change  est  à un  ou  plusieurs 
jours  ou  mois  de  vue. 

44.  — L’acceptation  d’une  lettre  de  change,  payable  dans 
un  autre  lieu  que  celui  de  la  résidence  de  l’accepteur,  in- 
dique le  domicile  ou  le  paiement  doit  être  effectué  , ou  les 
diligences  faites. 

i |,5.  — L’acceptation  délivrée  est  irrévocable,  lors  même 
que  le  tireur  aurait  failli  à l’inscu  de  celui  qui  a accepté  et 
avant  cette  acceptation. 

40.  — L’acceptation  ne  peut  être  conditionnelle;  mais 
elle  peut  être  restreinte  quant  à la  somme  acceptée. 

Dans  ce  cas , le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la  lettre 
de  change  pour  le  surplus. 

47.  — L’acceptation  d'une  lettre  de  change  tirée  en  mon- 
naie étrangère  sans  stipulation  de  cours,  doit  faire  mention 
du  cours  du  change  auquel  elle  sera  réduite  en  monnaie  du 
pays , lors  du  paiement. 

S’il  y a contestation  entre  le  porteur  et  le  tireur  sur  le 
cours  du  change,  elle  sera  soumise  à la  décision  de  deux 
négocions  neutres , nommés  par  le  juge  de  paix. 

48.  — Une  lettre  de  change  doit  être  acceptée  à sa  pré- 
sentation, ou  au  plus  lard  dans  les  24  heures  de  sa  pré- 
sentation. 

19.  — L’acceptation  peut  se  requérir  jusqu’à  la  veille  de 
Kéeliéancç  de  la  lettre  de  change,  inclusivement. 

Section  iv,  — D&  l'acceptation  par  intervention.  -*•  20.  — 
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Lors  du  protêt,  faute  d’acceptation , la  lettre  change  peut- 

être  acceptée  par  un  tiers  intervenant  pour  le  tireur  ou  pour 

l’un  des  endosseurs.  •»*> 

21.  — L’intervention  est  mentionnée  dans  l’acte  du  proJ 
têt;  elle  est  signée  par  l’intervenant.  ■ , 

22.  — L’intervenant  est  tenu  de  faire  connaître  sans  délai 
son  intervention  à celui  pour  qui  il  est  intervenu. 

23.  — Le  porteur  de  la  lettre  de  change  conserve  tous 
ses  droits  contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  à raison  do 
défaut  d’acceptation  par  celui  sur  qui  la  lettre  était  tirée , 
nonobstant  toutes  acceptations  par  intervention.  , • 

Section  v.  — De  i échéance.  — 24. — Une  lettre  de  change 
peut  être  tirée  : 

à vue;  ■ 1» 

à un  ou  plusieurs  jours  on  mois  de  vue; 

, à un  ou  plusieurs  jours  ou  mois  de  date; 

à une  ou  plusieurs  usances;  >.  . ,ii(  j 

à jour  lixe.  ; . j 

25.  — La  lettre  de  change  à vue  est  payable  dans  le  jour 
de  sa  présentation. 

26.  — L’échéance  d’une  lettre  de  change  à un  ou  plusieurs 
jours  ou  mois  de  vue,  est  fixée  par  la  date  do  l’aeceptation^ 
ou  par  celle  du  protêt  faute  d’acceptation. 

27.  — L'usance  est  de  trente  jours  qui  courent  du  len- 
demain de  la  date  de  la  lettre  de  change. 

28.  — Si  le  jour  de  l’échéance  de  b lettre  de  change  çst 
un  dimanche,  ou  le  jour  même  d’une  fête  reconnue  jour 
férié  par  la  loi , elle  est  payable  le  lendemain. 

Section  vi.  — De  l'endossement.  — 29.  — La  propriété 
d’uné  lettre  de  change  se  transmet  parla  voie  de  l’endosse- 
ment, et  sans  aucune  autre  formalité. 

' » ' ’l  i 1 • • « ' 1 

30.  — L endossement  est  daté. 

11  exprime  la  valeur  fournie. 

Il  énonce  le  nom  de  celui  à l’ordre  de  qui  ü est  passé.  13 
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II  est  signé  par  le  cédant  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs.  ' 

Section  vu.  — De  la  solidarité.  — 31.  — Tous  ceux  qui 
ont  signé,  accepté,  ou  endossé  une  lettre  de  change,  sont 
tenus  à la  garantie  solidaire  envers  le  porteur. 

Section  viii.  — De  l'aval.  — 32.  — L’aval  est  un  acte 
qui  garantit  le  paiement  d’une  lettre  de  change,  indépen- 
damment de  l’acceptation  et  de  l’endossement. 

Il  peut  être  mentionné  sur  la  lettre  de  change  même,  ou 
donné  sur  un  acte  séparé. 

33.  — Le  donneur  d’aval  est  tenu  solidairement  et  par  les 
mêmes  voies  que  les  tireur  et  endosseurs,  sauf  les  conven- 
tions différentes  des  parties. 

34.  — Le  cédant  d’une  lettre  de  change  peut , au  moyen 
d’un  aval,  en  garantir  le  paiement  au  delà  de  l'échéance 
qu’elle  indique  et  sous  sa  seule  responsabilité. 

Section  ix.  — Du  paiement.  — 35.  — Celui  qui  paie  une 
lettre  de  change  à son  échéance  et  sans  opposition,  sur 
l’acquit  de  celui  auquel  est  passé  le  dernier  ordre,  est  pré- 
sumé valablement  libéré. 

36.  — Le  payeur  d’une  lettre  de  change  peut  refuser  de 
l’acquitter  à un  porteur  inconnu,  si  celui-ci  ne  peut  prou- 
ver l’identité  de  sa  personne  et  son  droit  à la  propriété  de  la 
lettre  de  change  ; dans  ce  cas  le  porteur  peut  exiger  le 
dépêt. 

37.  — Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  avant  son 
échéance  est  responsable  de  la  validité  du  paiement. 

38.  — Toute  lettre  de  change  devra,  à moins  de  conven- 
tion contraire , être  payée  en  espèces  ayant  cours  dans  le 
canton,  et  au  cours  du  jour  de  l’échéance. 

39.  — Le  porteur  d’une  lettre  de  change  ne  peut  être 
contraint  d’en  recevoir  le  paiement  avant  l’échéance. 

40.  — S’il  la  présente  après  l’échéance,  le  payeur  aura  le 
choix  de  donner  en  paiement  des  espèces,  au  taux  légal  du 


Digitized  by  Google 


* . » • « 

suisse  (vaud).  . 625 

jour  de  L'échéance,  on  à celui  du  jour  delà  demande  du 
paiement. 

41.  — Le  paiement  d’une  lettre  de  change  fait  sur  une 
2*,  3%  4',  etc.,  est  valable,  lorsqu’il  est  exprimé  dans  la 
2*  qu’elle  annule  l’effet  de  la  1'*;  dans  la  3"  qu’elle  annule 
l’eilét  de  la  lr*  et  de  la  2* , et  ainsi  de  suite. 

42.  — Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  sur  une2*,  3*, 
ou  4*,  etc.,  sans  retirer  celle  sur  laquelle  se  trouve  son 
acceptation , n’opère  point  sa  libération  à l’égard  du  tiers 
porteur  de  son  acceptation. 

43.  — 11  n’est  admis  d’opposition  au  paiement  qu'au  cas 
de  perte  de  la  lettre  de  change,  ou  de  faillite  du  porteur. 

44.  — En  cas  de  perte  d’une  lettre  de  change  non  accep- 
tée , celui  à qui  elle  appartient  peut  en  poursuivre  le  paie- 
ment sur  une  2*  3*  4* , etc. 

45.  — Si  la  lettre  de  change  perdue  est  revêtue  de  l’ac- 
ceptation , le  paiement  ne  peut  en  être  exigé  sur  une  2«,  3* 
ou  4*,  que  par  jugement  du  tribunal  compétent,  et  en  don- 
nant caution  suffisante. 

46.  — Si  la  caution  n’est  pas  admise  par  l’accepteur  de 
la  lettre  de  change  perdue,  le  porteur  peut  le  contraindre  à 

déposer  la  somme  en  main  du  juge. 

1 : ’ 

Si  le  dépôt  s’effectue,  il  sera  aux  frais,  périls  et  risques 

du  porteur,  et  ne  pourra  être  retiré  que  par  jugement  du 
tribunal. 

47.  — Si  celui  qui  a perdu  la  letlre  de  change,  qu’elle 
soit  acceptée  ou  non , ne  peut  représenter  la  2*  la  3*  ou  la 
4* , etc. , il  peut  demander  le  paiement  de  la  lettre,  de 
change  perdue,  et  l’obtenir  ensuite  par  sentence  du  tribu- 
nal, en  justifiant  de  sa  propriété  par  ses  livres  ou  sa  cor- 
respondance , et  en  donnant  caution  suffisante. 

i 48.  — En  cas  de  refus  de  paiement , sur  la  demande  for- 
mée en  vertu  des  deux  articles  précédens , le  propriétaire  de 

II.  40 
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la  lettre  de  change  perdue  conserve  lo.us  ses.  droit»  P?r  u« 
acte  de  protestation. 

Çet  acte  doit  être  Tait  le  lendemain  de  l’échéance  de  la 
lettre  de  change. 

H doit  être  notifié  aux  tireurs  et  aux  endosseurs  dans  les 
formes  et  délais  ci -après  prescrits  pour  la  notification  du 
protêt.  ;l, 

49.  — Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée  doit, 
pour  s’en  procurer  la  seconde , s’adresser  à son  endosseur 
immédiat,  qui  est  tenu  de  lui  prêter  son  nom  et  ses  soins 
pour  agir  envers  son  propre  endosseur,  et  ainsi  pn  remon- 
tant d’endosseur  en  endosseur  jusqu’au  tireur.  Le  propfiér 
taire  de  la  lettre  de  change  égarée  supportera  lgs  frais,  , 

50.  — L’engagement  de  la  caution  meni tonnée  dans  les 
articles  45  et  47  est  éteint  par  la  présentation  de  la  lettre  de 
change  perdue,  ou  après  une  année,  si  pendant  ce  délai, 
il  n’y  a eu  ni  demandes,  ni  poursuites  juridiques. 

51 . — Les  paiemens  faits  à-compte , sur  le  montant  d’une 
lettre  de  change,  sont  à la  décharge  du  tireur  et  des  en- 
dosseurs. 

Le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la  lettre  de  change 
pour  le  surplus. 

52.  — Les  tribunaux  ne  peuvent  accorder  aucun  délai 
pour  le  paiement  d’une  lettre  de  change. 

Section  x.  Du  paiement  par  intervention.  — 53.  — line 
lettre  de  change  protestée  peut  être  payée  par  tout  interve- 
nant pour  le  tireur,  ou  pour  l’un  des  endosseurs. 

L’intervention  et  le  paiement  seront  constatés  par  l’acte 
db  protêt  ou  à la  suite  de  l’acte.  , . 

54-  -r—  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  par  interven- 
tion est  subrogé  aux  droits  du  porteur,  et  tenu  des  mêmes 
devoirs  pour  les  formalités  à remplir.  ,,  i 

Si  le  paiement  par  intervention  est  fait  pour  le  compte  du 
tireur , tous  les  endosseurs  son!  libérés. 
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S’il  est  fait  pour  un  des  endosseurs , les  endosseurs  sub- 
séquens  sont  libérés.  ■ l , . r >.!i 

S’il  y a concurrence  pour  le  paiement  d’une  lettre  de 
change  par  intervention , celui  qui  opère  le  plus  de  libéra- 
tions  est  préféré.  • • ■ ' . 

Si  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  était  originairement 
tirée , et  sur  qui  n été  fart  le  protêt  faute  d’aceeptalion , se 
présonte  pour  la  payer , il  sera  préféré  k tous  autres.  1 

55.  — Il  est  expressément  enjoiht  aux  notaires  de  men- 
tionner dans  l’acte  d’intervention,  le  nom  du  tirenr,!ou 
celui  des  endosseurs , pour  le  compte  duquel  l'intervention 
aeu  lieu.  > ■ ..  . ■ • - ..  <| 

Section  xi.  — Des  droit » et  des  devoirs  du  porteur.  — 50. 
— Le  porteur  d’une  lettre  de  change  tirée , soit  à vue , soit 
à un  ou  plusieurs  jours  de  vue , est  tenu  de  la  présenter  t 
pour  le  paiement  ou  pour  l'acceptation , dans  le  délai  de  six 
mois  pour  l’Europe,  et  d’une  année  pour  les  pays  hors  dë 
l’Europe,  sous  peine  de  perdre  son  recours  contre  les  en- 
dosseurs , et  même  contre  le  tireur  si  celui-ci  a fait  provi- 
sion ; ce  délai  courra  dés  la  date  de  la  lettre  de  change.  > 
Le  porteur  d’une  lettre  de  change  doit  en  exigep 
le  paiement  le  jour  de  son  échéance. 

58.  — Le  refus  de  parement  doit  être  constaté,  le  lende- 
main de  1 échéance,  par  un  acte  que  l’on  nomme  protêt  fauté 
de  paiement.'  '■  • • • - 1 •<  : : 1-  • . . • . / 

Si  ce  lendemain  est  un  dimanche,  ou  le  jour  mêméd’onë 
fêle  reconnue  par  la  loi,  le  protêt  doitse  faire  le  jodr  suivant. 

porteur  n’est  dispensé  du  protêt  faute  de  paie- 
ment, ni  par  le  protêt  faute  d’acceptation,  ni  par  la  mort 
ou  faillite  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée  , ni 
par  l’intervention  d’un  tiers. 

60.  — Dans  le  cas  de  faillite  de  l’accepteur , avant  dé- 
chéance, le  porteur  peut  faire  protester  et  exercer  son 
recours. 
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61.  — Le  porteur  d’une  lettre  de  change  protestée  faute 
de  paiement , peut  exercer  son  recours  en  garantie  : 

Ou  individellement , contre  le  tireur  et  chacun  des  en- 
dosseurs ; 

Ou  collectivement,  contre  les  endosseurs  et  le  tireur; 

La  même  faculté  existe  pour  chacun  des  endosseurs , à 
l'égard  du  tireur  et  des  endosseurs  qui  le  précédent. 

62.  — Le  délai  pour  exercer  ce  recours  contre  le  tireur, 
et  les  endosseurs  ayant  leur  domicile  dans  le  canton , sera  : 

De  quinze  jours , si  celui  qui  exerce  le  recours  a domi- 
cile dans  le  canton  ; 

D’un  mois,  s’il  a son  domicile  dans  l’un  des  autres  can- 
tons , ou  en  Savoie  ; 

De  trois  mois,  s’il  a son  domicile  en  France,  en  Allema- 
gne , en  Hollande , en  Italie , ou  en  Angleterre  ; 

De  six  mois , s’il  a son  domicile  dans  les  autres  parties 
de  l’Europe  ; 

De  deux  ans,  s’il  a son  domicile  hors  de  l’Europe. 

63.  — Si  le  porteur  exerce  son  recours  collectivement 
contre  les  endosseurs  et  le  tireur,  il  jouit,  à l’égard  de 
chacun  d’eux,  du  délai  déterminé  par  l’art.  62. 

Chacun  des  endosseurs  a le  droit  d’exercer  le  même  re- 
cours, ou  individuellement,  ou  collectivement,  dans  le 
même  délai. 

A.  leur  égard,  ce  délai  court  du  lendemain  de  la  notifica- 
tion du  compte  de  retour. 

64.  — Après  l’expiration  des  délais  ci-dessus  : 

Pour  la  présentation  de  la  lettre  de  change  à vue , ou  à 
un  ou  plusieurs  jours  ou  mois  de  vue  ; 

Pour  le  protêt  faute  de  paiement  ; 

Pour  l’exercice  de  l’action  en  garantie; 

Le  porteur  de  la  lettre  de  change  est  déchu  de  tous  droits 
contre  les  endosseurs. 

65.  — Les  endosseurs  sont  également  déchus  de  toute 
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action  en  garantie  contre  les  cédans , après  les  délais  ci-des- 
sus prescrits,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

66.  — La  même  déchéance  a lieu  contre  le  porteur  et  les 
endosseurs  à l’égard  du  tireur  lui-même,  si  ce  dernier  jus- 
tifie qu’il  y avait  provision  à l’échéance  de  la  lettre  de 
change. 

Le  porteur,  en  ce  cas , ne  conserve  d’action  que  contre 
celui  sur  qui  la  lettre  de  change  était  tirée. 

67.  — Les  effets  de  la  déchéance  prononcée  par  les  trois 
articles  précédens , cessent  en  faveur  du  porteur , contre  le 
tireur , ou  contre  celui  des  endosseurs  qui , après  l’expira- 
tion des  délais  fixés  pour  le  protêt , la  notification  du  protêt, 
ou  la  citation  en  jugement , a reçu , par  compte , compen- 
sation ou  autrement,  les  fonds  destinés  au  paiement  de  ht 
lettre  de  change. 

68.  — Indépendamment  des  formalités  prescrites  pour 
l’exercice  de  l'action  en  garantie,  le  porteur  d’une  lettre  de 
change  prostestée  faute  de  paiement  peut  poursuivre  le  ti- 
reur , l'accepteur , ou  les  endosseurs , par  voie  de  saisie , 
comme  il  est  dit  aux  art.  87,  88  et  89. 

Section  xii.  — Du  protêt  faute  d'acceptation  et  de  paie- 
ment. — 69.  — Le  protêt  est  fait  par  un  notaire,  en  pré- 
sence de  deux  témoins. 

Il  ne  peut  être  fait  ni  avant  le  lever,  ni  après  le  coucher  du 
soleil. 

70.  — Le  notaire  qui  dresse  le  protêt,  doit  se  trans- 
porter : 

Au  domicile  du  tiré  ou  à son  dernier  domicile  connu,  pour 
requérir  l’acceptation  ou  le  paiement  de  la  lettre  de  change, 
et  prendre  acte  des  raisons  de  refus  ; 

Au  domicile  des  personnes  indiquées  par  la  lettre  de 
change  pour  la  payer  au  besoin; 

Au  domicile  du  tiers  qui  a accepté  par  intervention. 

71.  — L’acte  de  protêt  contient  : 
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La  transcription  littérale  de  la  lettre  de  change , de  l’ac- 
ceptation , des  endossemens  et  des  recommandations , qui  y 
sont  indiqués | v « i • i i » 

, La  sommation  d’accepter  ou  de  payer}  ' <•  ■- 
.11  énonce:  ••  '-'i  : • • ; i'.-./-  t !!•.•*  • : 

La  présence  ou  l’absence  de  celui  qui  doit  accepter  ou 
payer;  - ->n  - •••  ■■  • . r»**  ••  •>  i 1 

Le  nom  et  la  qualité  de  la  personne  qui  répond  à la  som- 
mation ; ' 'i  " “■  • 

Les  motifs  de  refus  de  payer  ou  d’accepter,  qui  doivent 
être  transcrits  littéralement; 

La  signature  de  celui  contre  qui  se  fait  le  protêt , ou , à 
défaut,  une  déclaration  de  son  impuissance  ou  de  son  re- 
fus de  signer  l’aote. 

72.  — Le  notaire  doit,  autant  que  possible,  présehter  la 
lettre  de  change  au  tiré  lui-même,  oè,  en  sort  absence, 
aux  personnes  de  sa  maison  le  mieux  en  état  de  lui  ré- 
pondre. 

73.  — Nul  acte,  de  la  part  du  porteur  de  la  lettre  de 
change , ne  peut  suppléer  l’acte  de  protêt , hors  le  cas  prévu 
par  f article  44  et  suivans , touchant  la  perte  de  la  lettre  de 
changé. 

74.  — Les  notaires  sont  tenus,  à peine  de  dépens , dom- 
mages-intérêts envers  les  parties , d’inscrire  sur  leurs  regis- 
tres tous  les  actes  de  protêt  » en  entier , jour  par  jour  et  par 
ordre  de  date. 

Section  xiii.  — Du  rechange.  — 75.  — Le  rechange  s’ef- 
fectue par  une  retraite.  ..  ; , , , | .:  , t 

76.  — La  retraite  est  une  nouvelle  lettre  de  change  , au 
moyen  dg  laquelle  le  porteur  se  rembourse,  sur  le  tireur  ou 
sur  l’un  des  endosseurs,  du  principal  de  la  lettre  proteslée, 
de  ses  frais  et  du  nouveau  change  qu’il  paie. 

77.  — Le  rechange  se  règle,  à l’égard  du  tireur  ^ par le 
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tours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  était  payable , siilr  le 
lieu  d’où  elle  a été  tirée. 

11  se  règle,  à l’égard  des  endosseurs,  par  le  cours  dtl 
change  du  lieu  ou  la  lettre  de  change  a été  remise  ou  négo- 
ciée par  eux,  sur  le  lieu  où  le  remboursement  s’effectue. 

78.  — La  retraite  est  accompagnée  d’un  compte  de 
retour. 

* , ,,  . : 

79.  — Le  compte  de  retour  comprend  : 

Le  principal  de  la  lettre  de  change  protestée  ; 

L’intérêt,  les  frais  de  protêt  et  ceux  de  commission,  cour- 
tage, timbres  et  port  de  lettres  ; 

II  énonce  le  nom  de  celui  sur  qui  la  retraite  est  faite  et 
le  prix  du  change  auquel  elle  est  négociée. — Ce  compte  est 
certifié  par  deux  négocians  â la  nomination  du  jugé  de  paix. 
— Il  est  accompagné  de  la  lettre  de  changé  protestée , du 
protêt,  ou  d’une  expédition  de  l’acte  du  protêt. 

80.  — Il  ne  peut  être  fait  qu’un  seul  compte  de  retour 
pour  une  même  lettre  de  change. 

Ce  compte  de  retour  est  remboursé  d’endosseur  à endos- 
seur respectivement , et  définitivement  par  le  tireur. 

81.  — L’intérêt  du  principal  de  la  lettre  de  change  pro- 
testée , faute  de  paiement , est  d$  à compter  du  jour  du 

PfWH*  i 

82.  — L’intérêt  des  frais  de  protêt , rechange  et  autres 

frais  légitime , n’est  dù  qu’à  compter  du  jour  de  la  demaude 
en  justice.  , ( 

83.  T-  Si  le  porteur  d’un  effet  proteeté  faute  de  paiement* 
ne  présente  point  de  compte  de  retour,  d peut,  à son  choix  s 

Ou  exiger  le  remboursement  de  la  somme  Originairement 
payée , en  y ajoutant  l’intérêt , la  commission  et  ies  menus 
frais.  . • 

Ou  demander  le  remboursement  du  capital  de  la  lettre  de 

change  et  des  frais , au  cours  de  la  demande.  i 
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84.  — Le  paiement  d’un  compte  de  retour,  ou  le  rem- 
boursement d’une  lettre  de  change  protestée,  doit  s’effectuer 
dans  les  24  heures  de  la  remise  du  compte  de  retour.. 

Section  xiv.  — Des  billets  à ordre.  — 85.  — Le  billet  à 
ordre  est  daté  et  signé. 

11  énonce  la  somme  à payer  ; 

L’époque  à laquelle  le  paiement  doit  s’effectuer; 

La  valeur  qui  a été  fournie  en  espèces , en  marchandises, 
en  compte,  ou  de  toute  autre  manière; 

Le  nom  de  celui  à l’ordre  de  qui  il  est  souscrit. 

Il  est  à l’ordre  d’un  tiers  ou  du  souscripteur  lui-même. 

11  peut  être  payé  au  domicile  du  souscripteur  ou  au  do- 
micile d’un  tiers. 

86. — Toutes  les  dépositions  relatives  aux  lettres  de  change, 
çt  concernant  : 

L’échéance , 

j 

L’endossement , 

La  solidarité,  , . 

L’aval , 

— , ; ' 

Le  paiement, 

Le  paiement  par  intervention  , 

Le  protêt , 

Les  droits  et  devoirs  du  porteur , 

Le  rechange  ou  les  intérêts  sont  applicables  aux  billets 
à ordre. 

Section  xv.  — De  ta  poursuite  judiciaire.  — 87.  — Le 
porteur  et  les  endosseurs  d’une  lettre  de  change  ou  d’un 
billet  à ordre  protesté  faute  de  paiement,  exercent  le  re- 
cours mentionné  aux  art.  60  et  61 , par  voie  de  poursuite 
judiciaire  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  de  leurs  ga- 
rans  après  la  notification  dont  il  a été  fait  mention  à l’art.  84. 

88.  — Si  la  poursuite  a lieu  sur  les  biens  meubles,  elle 
est  faite  dans  les  formes  établies  par  le  Gode  de  procédure 
civile  , avec  celle  différence  que  la  distance  de  vingt  jours 
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qui  doit  exister  d’après  les  art.  550,  577 , 583  et  589  de  ce 
Code,  entre  l’exploit  de  saisie  et  la  comparution  devant  le 
juge  de  paix,  est  réduite  à huit  jours. 

89.  — Si  la  poursuite  a lieu  sur  les  immeubles,  elle  est 
faite  dans  les  formes  prescrites  par  le  Code  de  procédure 
civile. 

Section  xvi.  — Du  rang  des  lettres  de  change  et  billets  à 
ordre  en  cas  de  faillite.  — 90.  — En  cas  de  faillite,  les  let- 
tres de  change  et  billets  à ordre  seront  classés  dans  l’ordre 
établi  par  l’art.  1622  du  Code  civil. 

Section  xvh. — De  la  procédure  contentieuse  en  matière 
de  lettres  de  change  et  de  billets  à ordre.  — 91.  — Toutes 
procédures  sur  contestations  relatives  à l'acceptation , à 
l’endossement , au  paiement  ,•  ou  au  rechange  des  lettres  » 
de  change  ou  billet6  à ordre , ainsi  qu’aux  cautionnemens 
à fournir  dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi,  seront 
instruites  sommairement  et  pourront  être  suivies  à l’extraor- 
dinaire. 

Section  xviii.  — De  la  prescription  des  lettres  de  change 
et  billets  à ordre.  — 92.  — Toutes  actions  relatives  aux  let- 
tres de  change  ou  aux  billets  à ordre  : 

Entre  le  porteur  et  l’accepteur  ; 

Entre  le  porteur  et  le  tireur  ; 

Entre  le  tireur,  les  endosseurs  et  le  porteur,  se  prescri- 
vent par  cinq  ans,  à compter  du  jour  du  protêt,  ou  de  la 
dernière  poursuite  juridique , s’il  n’y  a eu  condamnation , 
ou  si  la  dette  n’a  pas  été  reconnue  par  acte  séparé. 

93.  — La  disposition  de  l’article  précédent  est  sans  pré- 
judice à celles  des  art.  50  , 56 , 57  , 61  et  suivans,  qui  éta- 
blissent une  prescription  plus  courte. 

I 94.  — Le  conseil  d’état  est  chargé  de  la  publication  et  de 
l’exécution  de  la  présente  loi. 
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(<  Donné  sous  le  grand  sceau  de  l’état,  à Lausanne,  le  4 
juin  18B9i  ..i  J.  i > 

Le  landammann  en  charge, 
Secrétan. 

Le  secrétaire , 

( L.  S.  ) Dan.  Alex.  Chavannes. 

. Le  conseil  d’étal  ordonne  que  la  présente  loi  soit  impri- 
mée et  publiée  pour  être  exécutée  dans  tout  son  contenu. 
Le  jour  et  an  ci-dessus. 


Signé  le  landammann  en  charge, 

r '•|i  ‘ ' •!’  ' '•  • • r v>  • Secrétas. 

j;  f I?  *'  » » **:  ! I.  " j ‘ t J *■*•:*,...»?•*  • • • r-  , * 

«....M  •-  . v -,  Le  chancelier , 

er-m  • . . » /s  ■ :l  ( L.  S*  ) Bwsot. 

. ' : . • . < ! - -.t  ..  - :•■.  . • • 

I CAJITOJ*  SE  nURICH.  „ . 


*»  ' .V,.  \ I \ /'  ‘Il  ■ * 

-J  I i LOI  DU  16  MAI  ISOft, 

: ,1  i ?.■  ii(  •*  (.  ; ■!.  li'i  : . 

Concernant  l’ordonnance  de  change,  la  prompte  juitice , et  la  procé- 
dure relative  aux  contiitioni  mercantiles 

. »•  ' il-:  • • --i  i • ! 

-i  Vu  les  relations  commerciales  de  notre  canton  avec  les 
autres  cantons  suisses  et  les  états  étrangers , le  grand-cou» 
seil , persuadé  qu’il  est  nécessaire  à la  consolidation  du 
crédit  de  ceux  qui  s’occupent  d’affaires  commerciales  de 
compléter  notre  législation  civile , en  publiant  une  ordon- 
nance de  change  appropriée  aux  usages  de  ce  pays  et  à une 
prompte  j ustice , a ordonné  ce  qui  suit  : 
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ORDONNANCE  DE  CHANGE. 

• ,i 

I.  Des  lettres  de  change  en  général.  — § 4CT.  — Formé 
légale  des  lettres  de  change.  — One  lettre  de  change  émise 
en  forme  légale,  doit  contenir  : 

a.  La  date,  avec  le  lieu  où  elle  a été  souscrite;  * 

b.  L’époque  à laquelle  elle  est  payable, 

c.  Le  nom  de  la  personne  à laquelle  ou  à l’ordre  de  la- 
quelle le  paiement  doit  être  effectué; 

d.  L’espèce  de  monnaie  et  la  somme  à payer:  la  somme 
est  ordinairement  placée  en  haut  en  chiffres,  et  dans  le 
contexte  identiquement  en  toutes  lettres  ; 

e.  La  valeur , si  elle  est  en  compte  ou  si  si  elle  a été  reçue 
au  comptant  et  de  qui  elle  a été  reçue; 

f.  Le  mot  lettre  de  change , et  suivant  l’occurence,  si  elle 
est  seule , première,  ou  deuxième , etc.,  etc. 

g.  La  signature  du  souscripteur  ; 

h.  Et  enfin , le  nom  de  celui  qui  doit  payer  la  lettre  de 
change,  avec  l’indication  du  lieu  où  il  demeure,  où  du  lie# 
où  le  paiement  doit  être  effectué. 

§ 2.  — Signature  et  endossement  des  lettres  de  change.  -*»' 
Toutes  « chaque  lettres  de  change  doivent  être  signées  de 
la  main  du  souscripteur , de  même  que  de  celle  de  l'endos*; 
seur,  ou  à défaut  par  des  fondés  de  pouvoirs  reconnus.  Un 
tel  fondé  de  pouvoirs  signe  par  procuration  de  son  chef  ou 
patron,  en  y joignant  son  propre  nom. 

$ 3.  — De  la  première,  de  la  deuxième,  de  la  troisième  et 
des  copies  des  lettres  do  change.  — Le  tireur  est  tenu  , si  le 
preneur  l’exige,  de  fournir  première,  deuxième  et  troi- 
sième de  ses  lettres  de  change;  de  même,  les  endosseurs 
sont  tenus  de  donner  des  copies  qui  doivent  être  également 
signées  de  leur  nom , par  eux , ou  par  procuration-, 
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En  les  présentant , lorsque  l’endossement  est  en  règle,  on 
peut  demander  la  première , si  celle-ci  a été  envoyée  à l’ac- 
ceptation. — Une  seconde , troisième  peut , lorsque  la  pre- 
mière n’est  pas  endossée , être  acquittée  et  payée  et  avoir  la 
même  valeur  que  si  la  première  avait  été  honorée. 

§ 4.  — Des  seules  de  change,  des  billets  à ordre , de» 
mandats.  — Lorsqu’il  s’agit  des  seules  de  change,  des  billets 
à ordre,  des  mandats,  on  ne  peut  exiger  des  deuxième,  etc., 
mais  bien  des  copies,  dont  l’effet  n'est  autre  que  celui  de 
l'original  : lorsque,  pour  plus  de  sûreté,  cet  original  a été 
directement  envoyé  à une  place  , il  peut  être , sur  le  vu 
de  la  copie,  retiré  de  la  maison  désignée.  — Cependant 
le  preneur,  si  cette  condition  n’a  pas  été  Faite  au  moment  de 
la  négociation,  n’est  pas  tenu  d’accepter  ces  sortes  de  billets, 
de  mandats  ou  de  seules  de  change,  et  le  donneur  doit  lui 
fournir  des  lettres  de  change  en  forme. 

II.  De  t’ acceptation  des  lettres  des  change.  — § 5.  — Forme 
légale  de  l' acceptation.  — L’acceptation  d’une  lettre  de 
change  doit  être  faite  de  la  propre  main  de  l’accepteur  , ou 
en  son  nom  par  des  fondés  de  pouvoirs  reconnus  et  sans  con- 
ditions ni  réserves.  — Lorsque  la  lettre  de  change  est  tirée 
à plusieurs  jours  ou  mois,  on  y indique  la  date  pour  déter- 
miner par  là  l’échéance. 

Des  acceptations  données  verbalement  ou  par  des  billets , 
n’ont  pas  de  valeur. 

, § G. — Effet  légal  de  l’acceptation.  — Par  l’acceptation  on 
s’engage  dans  les  changes  à ordre,  au  paiement,  sans  jouir  de 
la  moindre  exception.  — Mais  lorsqu’il  s’agit  de  lettres  de 
change  dans  lesquelles  il  n’est  fait  mention  que  de  celui  à 
qui  il  faut  payer  sans  que  l’on  ait  ajouté  le  mot  à ordre,  il  y 
a lieu  à compensations  pour  des  créances  que  le  tiré  peut 
avoir  contre  celui  qui  doit  recevoir,  dans  le  cas  où  ce  dernier 
deviendrait  insolvable  dans  l’intervalle. 

Celui  qui  accepte  ou  paie  par  erreur  une  lettre  de  change 
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deux  ou  plusieurs  fois  , savoir  : sur  la  première , la 
deuxième,  etc.,  etc.,  ou  qui  accepte  l’une  et  paie  l’autre, 
ne  peut  recourir.que  contre  la  personne  qui  a fait  double 
usage  du  change. 

§ 7.  — Refus  d'acceptation.  — L’acceptation  peut  être 
exigée  pour  des  lettres  à trois , mois , de  même  que  pour 
celles  à une  date  plus  rapprochée. — En  cas  de  refus,  il  faut 
faire  lever  et  dresser  protêt  par  un  notaire  assermenté  ou 
par  un  fonctionnaire  public  qui  remplit  les  conditions  né- 
cessaires, et  ce,  de  la  manière  prescrite  sous  le  § 8 qui 
suit  : 

§8.  — Forme  du  protêt.  — Le  poseur  d’un  change  dont 
l’acceptation  a été  refusée , le  remet  à un  notaire  qui  se  rend 
le  même  jour  au  domicile  du  tiré , écoute  les  motifs  du  refus 
d’acceptaliou , les  transcrit  fidèlement  dans  la  formule  du 
protêt,  et  signe  celle-ci  conjointement  avec  deux  témoins. — 
Le  notaire  est  tenu  d’inscrire  le  protêt  dans  un  registre,  afin 
qu’on  puisse , au  besoin , en  avoir  une  ou  deux  expéditions. 

§ 9.  — Effet  légal  du  protêt.  — L’acte  de  protêt,  faute 
d'acceptation , qu’il  ait  été  dressé  sur  la  place  même  ou 
qu’il  arrive  d’une  place  étrangère , donne  au  porteur  le  droit 
d’exiger  de  celui  qui  lui  a cédé  la  lettre,  une  garantie  pour 
le  principal,  les  intérêts  et  les  frais,  et  cette  garantie  doit 
toujours  être  fournie  et  obtenue  de  droit , le  jour  même 
où  elle  est  démandée.  ■ - 

§ 10.  — Des  lettres  de  change  payables  sur  une  troisième 
place. — Lorsqu’un  change  est  tiré  sur  une  personne,  paya- 
ble en  une  troisième  place,  le  tiré,  en  acceptant , est  tenu  de 
désigner  le  domicile  où  la  lettre  doit  être  payée  ; à défaut , 
le  porteur  doit  faire  protester.  — Lorsque  le  paiement  n’est 
pas  effectué  à l’échéance , on  lève  le  protêt  à la  place  in- 
diquée. 

§ 11.  — Des  lettres  de  change  tirées  sur  soi-mème  ou  des 
billets,  — Les  lettres  de  change  tirées  sur  soi-raême  ou 
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billel»,  n’ont  pas  besoin  d’acceptation,  la  signature  du  dé- 
biteur étant  regardée  comme  aussi  bonne  que  l’acceptation 
elle-même,  à moins  toutefois  que  la  môme  maison  n’existe 
en  même  temps  sous  une  raison  sociale  identique  en  une 
autre  place.  En  ce  cas , on  peut  exiger  l’acceptation  de  la 
maison  qui  doit  effectuer  le  paiement. 

8^2.  — Des  lettre s tirées  au  domicile  d’une  tierce  personne. 
tt r Dans  les  lettres  payables  au  domicile  d’une  tierce  per- 
sonne, celle-ci  nest  pas  tenue  à l’acceptation;  mais  il  est 
protesté  à l’échéance  dans  le  cas  de  refus  de  paiement. 

§ 13.  — Protêt  de  perquisition.  — Lorsque  le  tiré  est  ab- 
sent, inconnu  ou  impossible  à trouver  sur  la  place,  ou 
suivant  l’indication  du  change,  le  paiement  doit  être  fait, 
le  protêt  est  précédé  d’un  acte  de  perquisition. 

§ H. —r Protêt  dans  le  cas  de  faillite  de  l’accepteur.— T> ans 
le  cas  où  l’accepteur  fait  faillite,  le  porteur,  bien  que  le 
change  ne  soit  pas  échu,  doit  faire  protester  aussitôt  que  la 
faillite  vient  à sa  connaissance.  — Le  protêt  lui  donne  le 
dioit,  comme  lorsqu  il  s agit  d un  protêt  faute  d'acceptation 
de  sc  faire  fournir  une  garantie  par  son  endosseur  immédiat, 
ou  d’exiger  le  remboursement  avec  l’escompte  proportion- 
nel, les  frais  et  la  commission. 

§ 13.  — Hypothèque  sur  des  marchandises  en  commission. 

Lorsqu’on  tire  pour  des  marchandises  envoyées  en  com- 
mission, l’accepteur,  en  cas  de  faillite  du  tireur,  se  couvre 
au  moyen  des  marchandises  qu’il  a en  mains.— Ainsi  aucune 
saisie  sur  ces  marchandises,  faite  au  préjudice  de  l'ac- 
cepteur, ne  sera  valable. — Elle  ne  pourra  être  formée  que 
pour  ce  qui  reste , après  l'accepteur  payé. 

1H.  Du  paiement  des  lettres  de  change.  — § IQ. Termes 

d'échéance  des  lettres  de  change.  — L’usance  dans  les  lettres 
de  change  après  vue,  est  de  15  jours  ; double  usance  , d«. 
3D  jours , trois  usances , 45  jours.  — 11  n’existe  pas  de 
jours  de  grâce — Les  lettres  à volonté  sont  regardées  commij 
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tirées  à vue.  — Daus  les  lettres  de  change  venant  (le  pays 
où  il  n’existe  aucune  autre  manière  de  lixer  les  dates,  les 
usages  de  ce  pays  sont  suivis. 

g 17.  — Du  paiement  dfs  lettre 1 4e  change. t-Ia  paiement 
d'une  lettre  de  change  doit  être  fait  par  le  tiré  le  jour  même 
de  l’échéance,  à moins  que  ce  jour  ne  soit  on  dimanche  ou 
fête,  auquel  cas  le  paiement  doit  être  effectué  le  prochain 
jour  ouvrable.  — Les  lettres  de  change  négociées  sur  placer 
doivent  être  payées  le  jour  même  ou  le  lendemain  au  plus 
tard  à midi,  à moins  que  le  donneur  et  le  preneur  n’aient 
lait  une  convention  contraire,  soit  d’une  manière  directe  ,i 
soit  par  l’iutervenlion  d’un  courtier.  ,, 

Si  le  paiement  n’a  pas  lieu  , le  débiteur  peut  être  immé- 
diatement contraint  à l’effectuer  par  les  tribunaux,  et  le 
créancier  jouit  dq  droit  do  poursuite  cumme  s’il  avait  eu! 
ipains  un  prnlèi  (apte  de  paiement.  i h 

Les  paiemens  pour  change  doivent  être  effectués  eu  ar- 
gent ou  eri  or , en  monnaies  courantes  au  cours  qu’elles  ont 
sur  place  et  non  pas  en  petites  monnaies,  à moins  que  ce 
dernier  mode  de  paiement  ne  soit  stipulé  daus  change  g; 
ou  que  celui  qui  touche  les  espèces  ne  sg  prête  de  bonne  vo- 
lent ra  toucher  cette  petite  monnaie.— Lorsqu’une  personne 
émet  des  promesses  de  fournir  des  changes  à,  jour  et  à terme 
fixes,  et  quelle  ne  tient  pas  son  engagement,  le  porteur; 
a le  droit  d exiger  prompt  paiement  au  compta*11  et  avec  loi 
même  effet  que  s’il  s'agissait  de  toucher  jp  montant  d’up, 
change  protesté.  \ . v -,  '1  f 

§ 18.  — Paiement  des  lettres  de  change  avant  l'èihè-afice. 

— Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  avant  l’échéance  pso-; 
prement  dite,  est  responsable  si  par  là  il  résulte  quelque, 
préjudice. 

§ 19.  — Paiement  d' un  change  protesté  faute  d’ acceptation, 

— Lorsqu’un  change  protesté  faute  d’acceptation  , et  qui 
n’a  pas  été  accepté  par  intervention , est  cependant  payé 
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l’échéance  par  le  tiré,  le  payeur  est  tenu  de  remboufser  les 

frais  de  protêt  sur  l’exhibition  de  l’acte. 

| 20. — Paiement  à de»  etrangers  inconnu». — Dés  changes 
présentés  par  des  personnes  inconnues,  peuvent  être  ren- 
voyés jusqu’à  ce  que  ces  personnes  se  soient  légitimées. 

§ 21.  — De  Cacquit  des  lettres  de  change.  — Les  changes, 
dont  on  touche  le  montant , doivent  être  signés  et  acquittés 
de  la  propre  main  du  porteur , ou  par  des  fondés  de  pou- 
voirs reconnus  qui  ajoutent  leur  propre  nom. 

§ 22.  -a-  Devoirs  des  endosseurs  ou  porteur.  . — Celui  qui 
touche  ou  négocie  une  lettre  de  change , garantit  au  payeur 
ou  au  cessionnaire  qu’il  a légitimement  acquis  la  propriété 
de  la  lettre  ou  de  l’assignation  payée. 

§ 23.  — Vices  de  forme  dans  les  lettres  de  change.  — Les 
lettres  de  change  endossées  en  blanc  courent  aux  risques 
de  l’endosseur,  si  elles  tombent  en  mains  étrangères  : il  en 
sera  de  même  si  la  date  à laquelle  le  change  a été  négocié 
ne  se  trouve  pas  mentionnée. 

§ 24. — Des  lettres  de  change  perdues. — Lorsqu’un  change 
accepté  se  perd , et  que  l’on  en  demande  le  paiement,  le  tiré 
doit  en  déposer  le  montant  entre  les  mains  de  justice  ou 
d'un  tiers,  jusqu’à  ce  que  celui  qui  est  le  dernier  endosseur 
ait  donné  au  payeur  caution  du  tireur  et  des  endosseurs  : 
le  montant  ne  sera  remis  qu’alors  au  porteur , sans  qu'on 
lui  tienne  pourtant  compte  des  intérêts  courus  depuis 
l'époque  de  l’échéance. 

| 25.  — Prescription  des  lettres  de  change.  — Un  tiré  qui 
accepte  un  change , est  pendant  un  an  garant  de  l’accepta- 
tion , cependant  sans  être  tenu  de  bonifier  les  intérêts  : ce 
délai  une  fois  écoulé,  la  dette  résultant  du  change  devient 
une  simple  dette , et  ne  jouit  plus  de  la  procédure  som- 
maire. 

L’endosseur  ne  garantit  sa  signature  que  pendant  trois 
mois  après  l’échéance , à moins  que  l’on  ne  puisse  prouver 
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que  le  protêt  n’a  pu  être  dressé  à temps,  à cause  d’un  long 
voyage  ou  d’autres  empêcheraens  qui  n’ont  point  pour  raison 
une  négligence  quelconque. 

IV.  Du  protêt  des  lettres  de  change.  — § 26.  — Du  protêt 
faute  de  paiement.  — Lorsqu’une  lettre  de  change  n’est 
pas  payée  à l’échéance,  il  faut  en  lever  protêt  au  jour  de 
l’échéance  même,  ou  si  c’est  un  dimanche  ou  jour  de  fête, 
au  prochain  jour  ouvrable  : le  protêt  est  fait  suivant  la  forme 
prescrite  sous  le  § 8. 

Le  porteur  d’un  pareil  change , même  d’une  traite  paya- 
ble par  le  tireur  lui-méine,  ou  d’une  lettre  acceptée  par  le 
tiré , n’est  tenu  à autre  chose  qu’à  envoyer  par  la  première 
occasion  et  à la  place  où  le  change  doit  être  remboursé , la 
lettre  de  change  accompagnée  du  protêt , à son  endosseur 
immédiat  ou  à un  autre  correspondant , à moins  qu’il  n’ait 
reçu  et  accepté  l’ordre  exprès  de  poursuivre  l’accepteur. 

Pareillement,  sont  soumis  au  protêt  les  billets  à ordre 
souscrits  par  un  négociant , payables  à une  certaine  époque. 
Ils  ont  le  même  effet  que  les  changes  acceptés. 

§ 27.  — De  l’effet  légal  du  protêt. — Les  changes  protestés 
faute  de  paiement  donnent,  contre  les  endosseurs,  le  droit 
de  poursuite  ordinaire,  comme  dans  les  dettes  communes  , 
jusqu’à  la  dernière  instance.  — Le  juge  avisera  donc,  sur 
la  requête  du  porteur , à ce  que  le  paiement  ait  lieu  promp- 
tement. Le  même  droit  est  accordé  pour  les  protêts  faute 
de  paiement  qui  arrivent  de  l’étranger , soit  contre  le  tireur, 
soit  contre  les  endosseurs. 

| 28.  — Engagement  solidaires.  — Dans  un  protêt  faute 
de  paiement , le  tireur  et  les  endosseurs  sont  engagés  soli- 
dairement, tous  pour  un  et  un  pour  tous,  à moins  qu’un 
endosseur  n’ait  ajouté  à son  endossement  : « sans  ma  ga- 
rantie » ; auquel  cas  il  ne  peut  être  recherché. 

Cependant  le  porteur  est  libre  de  recourir  contre  un  en- 
dosseur antérieur  ou  contre  le  tireur;  toutefois,  en  passant 
H.  , 
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les  endosseurs  postérieurs , il  ne  peut  plus  revenir  contre 

eux. Mais  si  le  porteur  veut  faire  valoir  son  droit  contre 

tous  les  endosseurs  et  le  tireur  , il  faut  qu’il  s’adresse  d’a- 
bord pour  le  remboursement  à son  endosseur  immédiat;  si 
celui-ci  fait  faillite  et  s’il  craint  que  cette  faillite  n’arrite 
chez  les  autres  endosseurs,  il  donne  avis  du  protêt  aux 
endosseurs  antérieurs  et  au  tireur,  et  ainsi  il  se  réserve  le 
droit  de  recevoir  le  surplus  de  la  somme  dont  il  n’a  pas  été 
payé  par  son  cédant  : il  agit  de  même  en  ligne  ascendante, 
jusqu’à  ce  qu’il  soit  payé  entièrement,  y compris  les  frais 
et  les  intérêts. 

§ 29.  — Bonification  pour  les  changes  protestés.— Comme 
la  justice  exige  que  celui  qui  achète  ou  qui  prend  une  lettre 
de  change,  ne  souffre  aucun  préjudice  par  le  refus  de  paie- 
ment, le  tireur  ou  l’endosseur,  lorsque  la  lettre  de  change 
a été  protestée  faute  de  paiement , doivent  la  rembourser 
aussitôt  avec  tous  les  frais,  et  le  porteur  est  libre  d’exiger, 
dans  les  changes  protestés  , qui  reviennent  directement  de 
la  place  ou  le  protêt  a été  levé , le  principal , les  frais  de 
protêt  ou  autres  frais  qu’un  correspondant  etranger  est  en 
droit  d’exiger  selon  l’usage  de  sa  place.  — Ces  autres  frais 
doivent  être  calculés  d’après  le  cours  de  change  du  jour  de 
l’échéance , au  moyen  de  papier  très-court  tiré  de  la  place 
où  la  lettre  change  a été  protestée  : il  faut  encore  ajouter  les 
intérêts  à raison  de  t/2  p.  O/O  par  mois,  à partir  du  jour  où 
le  protêt  a été  levé  jusqu’à  celui  où  il  est  possible  d’en  faire 
le  retour  ; de  plus , on  ajoute  1/2  p.  0/0  de  commission  et 
les  ports  de  lettres. 

Lorsqu’on  peut  prouver  qu’une  retraite  a été  faite  sur  la 
place  on  le  retour  est  exigible  , celui  qui  doit  faire  le  rem- 
boursement en  paie  le  montant  y compris  la  commission  et 
les  ports  de  lettres.  — Lorsqu’une  retraite  est  tirée  sur  une 
troisième  place,  il  faut  en  payer  le  montant  d’après  le 
change  de  celte  place  pour  le  papier  de  la  même  échéance , 
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de  plus,  la  commission  ei  les  frais  qui  sont  à bonifier  au 
banquier  de  celte  place  et  les  ports  de  lettres  du  porteur. 
— Lorsqu’un  change  qui  a été  protesté,  a parcouru  plusieurs 
places  et  que  l’on  peut  établir  qu’il  a été  retourné  sur  une 
de  ces  places,  le  remboursement  a lieu  d’après  les  principes 
ei-dessus  mentionnés;  mais  si  aucune  retraite  n’a  eu  lieu, 
on  admet  le  cours  du  change  de  la  place  d’où  le  change  est 
arrivé  en  dernier  lien.  Tout  rechange  doit  être  bonifié  d’une 
place  à l’autre  y compris  lé  fiort  de  lettres  et  le  courtage. 

Chacun  des  endosseurs  sur  lequel  le  change  revient , a le 
droit , lorsqu’il  est  obligé  de  revendiquer  son  paiement  sur 
une  autre  place,  d’exiger  la  commission  d’usage  sur  sa  place 
pour  le  risque  qn’il  court  : la  commission  à payer  dans  celte 
ville  est  fixée  à 1/2  p.  0/0. 

| 30.  — Retard  dam  le  protêt  des  lettres  de  change.  — Le 
preneur  d’une  lettre  de  change  s’engage  d’en  faire  touche» 
à temps  le  montant,  ou  de  la  faire  protester,  à moins  ifu’il 
n’ait  été  autrement  convenu  entre  lui  et  son  endosseur,  ou 
que  le  change  suivant  le  cours  des  postes,  à partir  du  jour 
ou  elle  a été  endossée,  n’ait  pu  arriver  au  lieu  du  paie- 
ment au  jour  de  l’échéance  ; dans  ce  cas , la  garantie  est 
prolongée  après  l’échéance  pendant  le  temps  qu’a  mis  le 
courrier  direct  pour  venir  de  la  place  où  le  change  est  paya- 
ble, à partir  du  jour  de  l’endossement. 

Lorsque,  dans  d’autres  cas , un  change  est  protesté  après 
l’échéance,  le  porteur,  sous  la  direction  duquel  le  protêt 
s’eét  fait  trop  tard,  perd,  à cause  du  préjudice  qui  en  ré- 
sulte , son  droit  contre  tous  les  endosseurs  , et  il  ne  peut , 
d’après  les  principes  ci-dessus  exposés,  recourir  que  contre 
le  tireur  et  le  tiré. 

Lorsque  l’endosseur  ou  le  tireur  d’une  lettre  de  change 
protestée  faute  de  paiement,  peuvent  établir  que  la  levée 
du  protêt  a été  faite  plus  lard  que  l’échéance , y compris  les 
jours  de  grâce,  suivant  les  lois  de  la  place  où  soit  la  lettre 
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de  change,  soit  le  billet,  étaient  payables;  ou  bien  encore, 
si  l’ordre  prescrit  en  général,  a été  transgressé,  de  sorte 
qu’il  en  résulte  quelque  dommage  pour  l’endosseur  ou  pour 
le  tireur,  ils  sont  en  droit  de  refuser  le  paiement.— Dans  les 
questions  de  ce  genre,  le  juge  doit  prononcer  la  sentence 
aussi  promptement  que  possible,  et  si  les  exceptions  sont 
sans  fondement,  il  doit  veillera  ce  que  le  débiteur  paie 
immédiatement. — Si  celui-ci  veut  se  pourvoir  en  appel,  il 
faut  qu’il  dépose  les  espèces  en  mains  tierces  ou  en  justice, 
dans  le  cas  où  le  porteur  ne  s’entendrait  pas  avec  lui  à l’a- 
miable sur  la  garantie  à donner. 

Le  tireur  ne  peut  refuser  le  remboursement  d’un  change 
protesté  trop  lard,  lorsqu’il  ne  peut  établir  que  le  tiré  a fait 
faillite  après  l’époque  fixée  pour  l’échéance,  et  que  les  fonds 
nécessaires  existaient  dans  ses  mains. — Lorsqu’il  fait  cette 
preuve,  celui  qui  a négligé  de  faire  protester  à temps,  n’a 
d’autre  recours  que  contre  le  tiré. 

V.  De  l'intervention  dans  les  lettres  de  change. — § 31. — 
Obligation  duporteur  de  présenter  un  change  recommandé,  aux 
adresses  indiquées  au  besoin.  — Quand  un  change  est  protesté 
faute  d’acceptation  ou  de  paiement , soit  en  partie , soit  en 
totalité,  le  porteur  est  tenu  de  le  présenter  à ceux  auxquels 
il  est  recommandé  au  besoin,  et  d’attendre  leur  réponse 
pour  savoir  s’il  faut  qu’il  compte  qu’ils  interviendront  dans 
le  change,  soit  pour  la  totalité,  soit  pour  la  partie  que  le  tiré 
a refusé  d’accepter  ou  de  payer.  — Il  faut  joindre  au  protêt 
la  déclaration , que  le  change  a été  présenté  à tous  ceux  à 
qui  il  est  recommandé , et  ajouter  en  outre  qu’ils  ont  refusé 
d’intervenir. 

| 32.  — Ordre  à observer  pour  ceux  qui  interviennent.  — 
Préséance  dans  l’intervention.  — Quand  un  change  est  muni 
de  plusieurs  recommandations  au  besoin , ou  à défaut  si 
plusieurs  personnes  se  présentent  pour  intervenir,  celui 
qui  veut  intervenir  pour  le  tireur  , pour  le  premier 
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endosseur,  etc.,  etc. , jouit  de  la  préférence  sur  celui  qui 
ne  voudrait  intervenir  que  pour  un  endosseur  postérieur  ; 
mais  lorsque  le  porteur  lui-même  veut  intervenir  pour  la 
première  signature,  en  faveur  de  laquelle  l’intervention  est 
proposée  par  un  autre,  le  droit  lui  accorde  la  préférence. 

§ 33.  — Forme  et  effet  légal  de  l'intervention.  — Deris 
l’acte  d'intervention , il  faut  indiquer  la  déclaration  de  ce- 
lui qui  intervient,  pour  qui  l’intervention  est  faite,  et  men- 
tionner que  personne  ne  s’est  olfert  d’intervenir  pour  une 
signature  antérieure.  — On  remet  ensuite  le  protêt  à l’in- 
tervenant, contre  paiement  des  frais,  et  il  est  obligé  de  le 
renvoyer  par  le  premier  courrier  à celui  pour  le  compte  du- 
quel il  a accepté  ou  payé. 

L’intervenant , par  son  acceptation  ou  par  son  paiement , 
entre  dans  la  jouissance  des  droits  ou  devoirs  du  porteur, 
envers  celui  pour  le  compte  duquel  il  est  intervenu,  et  en- 
vers les  endosseurs  antérieurs  et  le  tireur  du  change,  comme 
si  ledit  change  avait  été  tiré  sur  lui  sous  garantie  commune. 
— Celui  qui  voudrait  intervenir  pour  un  change  dont  la 
deuxième  aurait  déjà  été  acceptée  ou  payée , ou  bien  celui 
qui  interviendrait  sur  une  copie  dont  l’original  serait  perdu, 
ou  bien  encore  celui  qui  interviendrait  sur  un  change 
protesté  trop  tard  ou  irrégulièrement,  le  ferait  à ses  ris- 
ques et  dépens,  à moins  qu’il  n’en  eût  reçu  l’ordre  exprès. 

| 34.  • — Manière  de  payer  après  l’ intervention,  faute  d'ac- 
ceptation. — Quand  l’intervention  a eu  lieu  par  acceptation, 
le  tiré,  ou  celui  qui  veut  intervenir  pour  un  endosseur  anté- 
rieur sont  en  droit  de  payer  le  change  à l’échéance,  après 
avoir  bonifié  à l’intervenant  les  frais  de  protêt  faute  d’ac- 
ceptation , et  une  commission  d’1/3  p.  0/0. 

Au  surplus,  après  un  protêt  dans  lequel  il  est  fait  mention 
du  paiement  par  intervention  , celui  pour  le  compte  de  qui 
cette  intervention  a eu  lieu  est  obligé  de  rembourser. 


Digitized  by  Google 


646 


LÉGISLATION  1NTEKN  ATION  ALE . 


B. 

Disposition  sur  la  prompte  juridiction.  — § 1*'.  — Dans 
toutes  les  dettes  sur  change,  qui  selon  les  dispositions  de 
l’ordonnance  de  change  qui  précède,  sont  soumises  à la 
prompte  juridiction , le  paiement  doit , suivant  les  §jj  8 , H 
et  24,  avoir  lieu  dans  les  24  heures  qui  suivent  la  présenta- 
tion; à défaut,  la  saisie  ou  consignation  des  biens,  prévue 
les  par  17  et  27 , sera  effectuée. 

§ 2.  — Les  dettes  qui  ont  pour  origine  des  marchandises 
ayant  changé  de  nature  par  l’émission  de  billets  que  le  créan- 
cier s’est  fait  souscrire  par  le  débiteur,  d’après  la  prescrip- 
tion littérale  du  chapitre  I"  de  l’ordonnance  de  change,  § 1" 
et  4,  sont  par-là  rangées  dans  la  classe  des  dettes  de  change 
et  ainsi  regardées,  quant  à la  poursuite  judiciaire. 

| 3.  — Toutes  les  autres  dettes  ne  sont  soumises  qu’à  1a 
juridiction  commerciale,  et  les  lois  civiles  existantes,  et  sur- 
tout celle  du  17  décembre  1803,  concernant  la  juridiction , 
doivent  être  prises  pour  règle. 

§ 4.  — L’exécution  des  décisions  de  la  prompte  juridic- 
tion a lieu  d’après  les  mêmes  formes  et  par  les  mêmes  per- 
sonnes qui  sont  employées  pour  la  juridiction  commune. 
La  première  ne  se  distingue  de  la  seconde  que  par  le  délai 
spécial  prescrit  par  le  § 1"  de  ce  chapitre , et  que  parce  que 
la  prompte  juridiction  n’est  pas  soumise  aux  vacances  qui  ont 
lieu  dans  la  juridiction. — Le  président  de  chaque  tribunal  res- 
pectif aura  le  pouvoir  d’accorder  la  prompte  juridiction  lors- 
qu’elle sera  requise  suivant  la  loi , même  aux  époques  des 
vacances  pendant  lesquelles  le  tribunal  ne  s’assemble  pas. 

§ 5.  — Tout  créancier  qui  a acquis  devant  l’autorité  ju- 
diciaire compétente  des  droits  antérieurs,  mérite  la  préfé- 
rence sur  celui  qui,  soit  par  la  juridiction  ordinaire,  soit 
par  la  prompte  juridiction , n’arrive  que  postérieurement 
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aux  mêmes  droits;  ainsi , des  créanciers  qui  acquièrent  par 
l’une  ou  l'autre  voie  judiciaire  simultanément  des  droits 
égaux,  se  trouvent,  quant  à leurs  prétentions  contre  le  dé- 
biteur, dans  des  rapports  parfaitement  identiques. 


C. 

Disposition  générale  sur  la  procédure  judiciaire  en  matière 
des  contestations  mercantiles.  — Les  autorités  judiciaires 
doivent , si  l’une  ou  l’autre  partie  le  désire , demander  des 
consultations  sur  la  contestation  mercantile  dont  il  s’agit,  â 
la  corporation  commerciale. 

• l 

Zurich , 10  mai  1805. 

Signe,  au  nom  du  grand-conseil, 

Le  bourgmestre  en  fonctions, 
Rei.nhard. 

Le  premier  secrétaire  d’étal , 

. Lavater. 

• ' «i 

CANTON  DE  BALE. 

' r*  * ■ ’ 

. h 

ORDONNANCE  DE  CHANGE, 
du  14  décembre  1808 , 

> ( foécnloire  à partir  du  1"  février  1809). 

• § I". 

• i 

l'orme  légale  des  lettres  de  change , 

lino  lettre  de  change  souscrite  suivant  les  formes  prescrw 
(es , doit  contenir  ; . . 
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a.  Le  temps  et  le  lieu,  quand  et  où  elle  a été  émise; 

b.  L’époque  à laquelle  elle  doit  être  payée  ; 

c.  Le  nom  de  la  personne  à qui  ou  à l’ordre  de  qui  le 
paiement  doit  être  effectué  ; 

d.  La  somme  et  les  espèces  de  monnaies  qui  doivent  être 
payées  ; celles-ci  sont  ordinairement  désignées  en  haut  par 
des  chiffres,  mais,  dans  le  contexte,  elles  doivent  être 
écrites  en  toutes  lettres  ; 

e.  La  valeur,  si  elle  a été  payée  en  compte  ou  au  comp- 
tant, et  par  qui  elle  a été  versée; 

f.  Le  mot  de  lettre  de  change , et  si  c’est  une  seule , une 
première,  une  deuxième,  etc.  ; 

g.  La  signature  du  tireur , de  sa  propre  main  ou  de  la 
main  d’un  fondé  de  pouvoirs  , dûment  autorisé; 

/*.  Le  nom  de  celui  qui  doit  payer  , avec  mention  du  lieu 
où  il  demeure  et  où  le  paiement  doit  être  effectué. 

§ 2. — De  l’endossement. — Les  lettres  peuvent  être  trans- 
mises à d’autres  personnes  par  celui  à l’ordre  duquel  elles 
ont  été  souscrites,  au  moyen  de  l’endossement. — L’endos- 
sement est  écrit  sur  le  revers  du  change  , et  doit  contenir  : 

a.  Le  nom  de  la  personne  à laquelle  le  change  est  cédé , 
ou  transmis  ; 

b.  De  quelle  manière  elle  en  a payé  la  valeur; 

c.  Le  lieu  et  le  temps,  quand  et  où  la  cession  a eu  lieu  ; 

d.  Le  nom  de  celui  qui  cède  le  change  écrit  de  sa  propre 
main  ou  par  des  personnes  dûment  autorisées. 

Dans  toute  lettre  de  change  négociée  et  payable  par  le  ti- 
reur lui-même , il  est  tenu  de  fournir  à son  preneur  sur  sa 
demande,  une  deuxième  et  une  troisième,  et  dans  les  cas 
même  ou  des  circonstances  extraordinaires  l’exigeraient, 
plusieurs  copies.  — Quand  il  s’agit  d’une  lettre  de  change 
venant  d’une  place  étrangère,  l’endosseur  est  tenu,  à la  de- 
mande du  preneur,  d’exiger  de  son  endosseur  immédiat  la 
deuxième  et  la  troisième. — Lorsque  le  tireur  ou  l’endosseur 
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envoie  une  première  à l’accepiation  et  négocie  la  deuxième 
ou  les  copies,  il  faut  que  celles-ci  contiennent  l'avis  du 
lieu  où  se  trouve  la  première  de  l’original  muni  de  l’accep- 
tation. 

On  ne  peut  exiger  des  copies  d’un  endosseur  qui  a négo- 
cié l’original;  mais,  en  négociant,  on  peut  faire  la  condition 
qu’il  ne  fournira  pas  des  changes  dont  il  ne  pourrait  déli- 
vrer en  même  temps  une  deuxième,  etc.,  etc. 

§ 3.  — De  l’endossement  en  blanc. — Les  lettres  de  change 
en  blanc , courent  aux  risques  de  l’endosseur , dans  le  cas 
où  elles  tomberaient  entre  les  mains  de  tiers  : le  porteur  - 
d’un  change  endossé, en  blanc,  qui  le  reçoit  directement, 
est  en  droit  de  remplir  l’endossement. 

§4. — Par  l’endossement , le  porteur  d’un  change  en 
reçoit  la  possession  entière,  et  entre  par-là  dans  tous  les 
droits  et  devoirs  de  celui  en  faveur  de  qui  la  lettre  de  change 
a été  souscrite. 

§ 5.  — De  l' acceptation.  — L’acceptation  d’une  lettre  de 
change  tirée  à 3 mois , de  même  que  l’acceptation  de  toutes 
celles  tirées  à des  échéances  plus  rapprochées,  peut  être 
exigée  du  tiré. 

§ 6.  — L’acceptation  doit  être  écrite  sans  conditions  ni 
réserves,  sur  la  lettre  de  change,  par  le  tiré  lui-même,  ou 
par  des  fondés  de  pouvoirs  dûment  autorisés. 

§ 7.  — Des  acceptations  verbales  ou  données  par  lettres 
missives,  n’ont  aucune  valeur,  quant  au  droit  de  change. 

§ 8.  — Lorsqu’un  change  tiré  sur  une  personne,  est 
payable  en  une  troisième  place,  le  tiré  est  tenu  de  désigner,  à 
côté  de  l’acceptation , le  domicile  où  le  paiement  sera  ef- 
fectué. 

>i  § 9.  — Les  lettres  sur  soi-même,  ou  billets,  ne  sont 
pas  susceptibles  d’acceptation,  la  signature  du  débiteur  étant 
aussi  bonne  que  l’acceptation  même , à moins  qu’il.n’existe 
pn  même  temps  sur  un  autre  place  une  maison  de  commerce 
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connue  sous  la  même  raison,  en  même  temps  sur  une  au- 
tre place  ; dans  ce  cas , on  peut  demander  l’acceptation  de 
la  maison  qui  doit  payer. 

§ 10.  — Les  lettres  de  change  payables  à une  certaine 
époque  après  vue , doivent  être  acceptées  avec  mention  de  la 
date  de  la  présentation.  — Lorsque  le  tiré,  après  avoir  re- 
fusé préalablement  l’acceptation,  offre  par  la  suite  d’accep- 
ter , il  est  tenu  de  dater  l’acceptation  du  jour  de  la  première 
présentation. 

§ H.  — Lorsque  le  tiré  n’accepte  ou  ne  paie  qu’une  partie 
du  montant  d’un  change,  le  porteur  doit  consentir  à l’ac- 
ceptation ou  au  paiement  offerts , et  ne  faire  protester  que 
pour  le  surplus. 

i’  § 12. — Effet  légal  de  l’acceptation. — L’acceptation  oblige 
l’accepteur , dans  les  lettres  de  change  à ordre,  au  paiement 
à l’échéance,  sans  aucune  exception. 

§ 13.  — Mais  pour  les  lettres  de  change  dans  lesquelles 
H est  déterminé  à qui  il  faut  payer , sans  que  le  mot  à ordre 
ait  été  ajouté,  il  y a lieu  à compensation  de  la  part  du  tiré 
ou  de  l’accepteur  à raison  des  dettes  liquides  qu’il  a contre 
celui  en  faveur  duquel  la  lettre  de  change  est  tirée,  et  dans  le 
oas  ou  ce  dernier  deviendrait  insolvable  dans  l'intervalle, 
u § 14.  — Protêt  faute  d’acceptation.  — Le  porteur  d’une 
lettre  de  change  dont  l’acceptation  n’est  pas  faite  par  le  tiré 
dans  les  24  heures  après  la  présentation , est  en  droit  de 
foire  protester.  . . , 

1 § 18.  — Forme  du  protêt.  — L’acte  de  protêt  doit  être 
dressé  par  un  notaire.  — Le  notaire  doit  sc  rendre  le  jour 
même  où  il  en  est  requis,  au  domicile  du  tiré  ; entendre  les 
motifs  du  refus  d’acceptation;  les  transcrire  fidèlement  dans 
l'acte  de  protêt,  et  l’inscrire  sur  son  registre,  afin  qu’on 
puisse,  en  cas  de  demande,  en  prendre  des  copies. 

§ 16.  — Effet  légal  du  protêt  faute  d' acceptation. Le 

protêt  faute  d’acceptation  fait  sur  place  même,  ou  venant 
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d'une  place  étrangère  où  l’acceptation  est  en  usage , donne 
au  porteur  le  droit  d’exiger  garantie  de  son  endosseur  pour 
le  principal , les  intérêts  et  les  copies.  — Celte  garantie  doit 
être  fournie  dans  les  21  heures,  ou  obtenue  judiciairement 
suivant  le  droit  de  change.  i _ ; 

§ 17.  — Protêt  de  perquisition.  — Quand  le  tiré  est  absent 
ou  inconnu  à la  place  ou  il  doit  payer  suivant  le  contenu 
du  change,  le  protêt  est  fait  et  précédé  d’un  acte  de  per- 
quisition. 

§ 18.  — Protêt  en  ç as  de  faillite  du  tiré  ou  accepteur.  — 
Dans  le  cas  où  l’accepteur  ou  le  tiré  tombe  en  faillite,  le 
porteur  du  cliange,  bien  qu’il  ne  sôit  pas  encore  échu , peut 
le  faire  protester , aussitôt  qu'il  a connaissance  de  la  décla- 
ration de  faillite;  car  les  principes  admis  veulent  que  la 
faillite  d’une  maison  rende  exigibles  toutes  les  lettres  de 
change  qui  courent  sur  elle.  < 

§ 19. — Echéance  des  lettres  de  change.  — Les  lettres  de 
change  sont  échues  au  jour  de  l’échéance  déterminée  dans 
leur  contenu  ; les  jours  de  grâce  ne  sont  pas  admis. 

§ 20.  — Paiement  des  lettres  de  change.  — Le  paiement 
des  lettres  de  change  a lieu  au  jour  de  l’échéance,  $vant  le 
coucher  du  soleil  ; si  c’est  un  dimanche  ou  une  fête  légale 
le  paiement  doit  être  effectué  la  veille , ou  le  jour  ouvrable 
qui  précède  la  fête- 

§ 21.  — Les  lettres  de  change  tirées  et  payables  en  foire, 
doivent  être  acceptées  le  lendemain  de  l’entrée  on  foire,  et 
payées  la  veille  de  la  eiôture. 

§ 22.  — Les  lettres  de  change  négociées  sur  place  doi- 
vent être  payées  le  jour  même  de  l’échéance,  à moins  que 
d’autres  conditions  précises  aient  été  faites.  — Si  le  paie- 
ment n’a  pas  lieu,  le  débiteur  peut  y être  contraint  suivant 
le  droit  de  change.  > 

§ 23.  — Tous  les  paiemens  pour  change  doivent  être  ef- 
fectués en  espèces  d’or  et  d’argent  courantes , et  non  pas  en 
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petite  monnaie  au  dessous  de  deux  francs  de  valeur  : les 
paiemens  ont  lieu  au  cours  légalement  établi  sur  la  place, 
à moins  que  la  lettre  de  change  ne  détermine  spécialement 
une  espèce  d’argent. 

§ 24.  — Des  engagemens  écrits  à l’effet  de  fournir  à une 
personne  et  à époque  fixes  des  lettres  de  change,  ou  de 
payer  des  lettres  de  change  reçues , donnent  au  porteur  le 
droit  d’exiger  du  souscripteur  de  ces  engagemens  leur  exact 
accomplissement,  suivant  le  droit  de  change. 

§ 26.  — Nul  n’est  tenu  d’accepter  le  paiement  d’une  let- 
tre de  change,  avant  l’échéance. 

§ 26.  — Lorsqu’une* lettre  de  change  protestée  faute 
d’acceptation  et  non  acceptée  par  intervention , est  cepen- 
dant payée  à l’échéance  par  le  tiré , le  payeur  est  tenu  de 
rembourser  le  coût  du  premier  protêt,  contre  la  remise  de 
cet  acte.  . 

§ 27.  — Du  paiement  à des  inconnus. — Lorsque  des  étran- 
gers présentent  sur  celte  place  des  lettres  de  change  afin 
d'en  effectuer  le  paiement , le  tiré  a le  droit  de  demander 
pour  le  paiement  à faire  au  porteur  étranger , l’acquit  et  la 
signature  d’une  maison  de  commerce  de  place. 

§ 28.  — De  C acquit  des  lettres  de  change.  — Les  changes 
payées  doivent  être  acquittées  de  la  propre  main  du  porteur , 
ou  par  des  fondés  de  pouvoirs  reconnus. 

, $ 29.  — Des  lettres  de  change  acceptées  et  perdues. — Lors- 
qu’une lettre  de  change  acceptée  se  perd,  et  que  le  paie- 
ment en  est  demandé,  le  tiré  est  tenu  de  déposer  le  montant 
entre  les  mains  de  justice,  jusqu’à  ce  que  celui  qui  exige  le 
paiement  lui  ail  fourni  caution  pour  l’extinction  de  la  lettre. 
< — Ce  n’est  qu’alors  que  cê  dernier  touchera  les  espèces  , 
cependant  sans  aucune  bonification  pour  les  intérêts  depuis 
l’échéance,  et  après  déduction  des  dépens  causés  par  le 
dépôt. 

tl  § 30.  — Prescription  des  let  ires  de  change.  — Le  tiré , 
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qui  a accepté  une  lettre  de  change,  garantit,  suivant  le 
droit  de  change,  l’ effet  de  son  acceptation  pendant  un  mois 
après  l’échéance.  — Ce  terme  écoulé,  la  dette  sur  change 
devient  une  simple  dette  civile  et  ne  jouit  plus  de  la  prompte 
juridiction.  • 

§ 31.  — Un  endosseur  ne  garantit  sa  signature  que  trois 
mois  au-delk  de  l’échéance,  et  que  lorsque  la  lettre  de 
changea  été  protestée  selon  les  formes  prescrites,  à moins 
pourtant  que  le  porteur  ne  puisse  prouver,  que  par  suite 
des  délais  de  distance  ou  à cause  d'autres  obstacles  impor- 
tuns qui  n’ont  pour  cause  aucune  négligence,  le  protêt  n’a 
pu  être  levé  dans  l’intervalle  de  ce  temps. 

| 32.  — Protêt  faute  de  paiement.  — Lorsqu’une  lettre  de 
change  n’est  pas  payée  à l’échéance,  on  doit  en  faire  le 
protêt  suivant  la  forme  prescrite  au  § 15,  au  jour  de  l’é- 
chéance même,  ou  la  veille  si  c’est  un  dimanche  ou  jour 
de  fête. 

| 33.  — Le  porteur  d’une  lettre  de  change  protestée 
d’après  les  formes  voulues,  a pour  garantie  pour  le  rem- 
boursement solidaire  tous  les  endosseurs,  le  tireur  et  l’ac- 
cepteur, à moins  qu’un  endosseur  n’ait  ajouté  à son  en- 
dossement les  mots  < sans  ma  garantie  » , auquel  cas  il  ne 
peut  être  cité  comme  garant.  — Lorsque  le  porteur,  en  pas- 
sant le  tour  (en  sautant)  des  endosseurs  postérieurs  prend 
son  recours  sur  des  endosseurs  qui  les  précédent,  alors  il 
perd  son  droit  de  recours  contre  ceux  qu’il  a omis. 

§ 34.  — Le  porteur  d’un  change  protesté  faute  de  paie- 
ment, doit  prendre  son  recours  contre  son  endosseur  im- 
médiat, par  le  premier  ou  au  plus  tard  parle  second  cour- 
rier , après  avoir  fait  lever  ou  reçu  le  protêt. 

§ 35.  — Du  retard  dans  le  protêt.  — Lorsqu’un  change 
est  protesté  trop  tard  faute  de  paiement , celui  par  la  faute 
de  qui  le  retard  a eu  lieu , perd  son  droit  contre  tous  les 
endosseurs  et  ne  peut  recourir  que  contre  le  tireur. 
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§ 36.  — Le  lireur  d’une  lettre  de  change  protestée  trop 
tard,  peut  refuser  le  remboursement,  lorsqu’il  peut  éta- 
blir légalement , que  le  tiré  , qui  a fait  faillite  dans  l’inter- 
valle du  jour  de  l’échéance  à la  levée  du  protêt,  avait  à l’é- 
chéance les  fonds  en  mains,  et  aurait  payé  ce  change  s’il 
lui  eût  été  présenté  : en  ce  cas  le  porteur  du  change  doit , 
au  lieu  et  place  du  tireur , s’adresser  à la  niasse  de  fa  faillitte. 

g 37.  — Tous  les  accldens,  sans  exception , qui  peuvent 
arriver  à une  lettre  de  change,  ont  lieu  aux  risques  et  dé- 
pens du  porteur,  par  la  faute  du  quel  ils  sont  arrivés. 

g 38.  — Intervention  dans  tes  lettres  de  change.  — Lors- 
qu’une lettre  de  change  est  protestée  faute  d’acceptation  ou 
de  paiement , soit  en  totalité  soit  en  partie , le  porteur  est 
tenu  de  la  présonter  à ceux  auxquels  elle  est  recommandée 
au  besoin,  de  leur  demander  s’ils  sont  dans  l’intention  d’in- 
tervenir pour  la  totalité  ou  [jour  le  surplus  de  la  somme  que 
le  tiré  refuse  d’accepter  ou  de  payer,  et  pour  le  compte  de 
qui  ils  interviennent. 

§ 39.  — La  déclaration  que  le  change  a été  présenté  à tous 
ceux  auxquels  il  est  recommandé  au  besoin,  aussi  long- 
temps que  personne  n’a  consenti  à intervenir  en  faveur  du 
tireur , doit  être  jointe  à l’acte  de  protêt , cl  le  refus  des  be- 
soins, doit  y être  particulièrement  consigné. 

§ 40.  — Lorsqu’nne  lettre  de  change  est  munie  de  plu- 
sieurs recommandations  au  besoin,  ou  si,  même  sans  cela, 
il  se  présente  plusieurs  personnes  qui  veuillent  intervenir, 
celui  qui  offre  d’intervenir  en  faveur  du  tireurou  du  premier 
endosseur  et  ainsi  de  suite,  jouit  de  la  préférence  sur  celui 
qui  offre  d'intervenir  pour  un  endosseur  postérieur.  — Mais 
lorsque  le  porteur  lui-même  se  propose  d’intervenir  pour 
unu  des  premières  signatures  en  faveur  de  laquelle  un  au- 
tre offre  semblable  intervention , il  l’emporte  sur  tout  le 
inonde. 

§ 41.  — De  la  forme  et  de  l’effet  légal  de  i' intervention,  -* 
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Il  faut  indiquer  dans  la  déclaration  d’intervôntion  annexée 
au  protêt,  le  nom  de  celui  qui  intervient,  pour  qui  il  in- 
tervient , et  que  personne  ne  s’est  offert  pour  intervenir  en 
faveur  d’une  signature  antérieure;  celte  formalité  remplie, 
on  remet  à l’intervenant  le  protêt  contre  paiement  des  dé*- 
pens,  et  l’intervenant  est  tenu  de  l’envoyer  sans  perle  de 
temps  à celui  pour  le  compte  de  qui  il  est  intervenu. 

§42.  — L’intervenant  s’impose  par  son  acceptation  Tes 
mêmes  engagemens  que  si  le  change  était  tiré  sur  lui-mêmé  ; 
d’un  autre  côté,  par  l’acceptation  de  môme  que  par  le  paie- 
ment, il  acquiert  les  droits  de  recours  contre  celui  pour  le 
compte  de  qui  il  est  intervenu , contre  tous  les  endosseurs 
antérieurs,  contre  le  tireur  , et , si  le  change  avait  été  accepté 
antérieurement,  contre  l’accepteur. 

§ 43.  — Dieu  qu’un  change  ait  été  protesté  faute  d’ac- 
coplation  et  qu’un  tiers  soit  intervenu,  cependant  à l’é- 
chéance le  tiré , ou  chacun  de  ceux  qui  se  proposent  de 
payer  pour  le  tireur  ou  pour  un  endosseur  anterieur,  ont  le 
privilège  de  payer  le  change  ; dans  ce  cas  ce  payeur  doit 
bonifier  à l’intervenant  antérieur  le  coût  du  protêt  faute 
d’acceptation  et  une  commission  d’un  pour  0/0  pour  l’ac-i 
ceplalion  par  lui  faite. 

§ 44.  — Lorsqu’à  l’échéance  aucune  des  interventions 
qui  viennent  d’être  mentionnées  n’a  lieu  , le  change  est  payé 
après  la  levée  du  protêt  faute  de  paiement , par  celui  qui 
avait  accepté  par  intervention.  — Les  lettres  de  change  qui 
ont  été  acceptées  par  intervention  , doivent  être  présentées 
immanquablement  à l’intervenant,  alin  qu’il  puisse  lever  le 
protêt  en  temps  opportun  contre  le  tiré  proprement  dit  et 
effectuer  son  remboursement. 

§ 45.  — tionificalion  pour  les  changes  protestes.  — Dans 
une  lettre  de  change  protestée  en  règle  faute  de  paiement, 
le  tireur  et  les  endosseurs  sont  tenus  d’en  payer  le  montant 
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y compris  les  frais  de  protêt  et  toutes  les  dépenses  aux- 
quelles elle  a donné  lieu. 

| 46.  — Ainsi , le  porteur  a le  choix  d’exiger  : dans  les 
changes  qui  reviennent  directement  de  la  place  où  le  pro- 
têt a été  levé , 

A.  Le  principal,  le  coût  du  protêt  et  autres  dépenses 
que  son  correspondant  était  en  droit  d’exiger  selon  la  cou- 
tume de  la  place  où  le  change  aurait  dû  être  payé.— Toutes 
ces  sommes  doivent  être  boniliées  au  porteur  par  le  tireur, 
d’après  le  cours  de  notre  place  du  jour  de  l’échéance , en 
bon  papier  à courte  vue , sur  la  place  où  le  change  aurait 
dû  être  payé , en  calculant  les  intérêts  à 1/2  p.  0/0  par 
mois , à compter  du  jour  où  le  protêt  a été  levé  jusqu’au 
jour  où  il  est  possible  d’opérer  le  remboursement,  de  plus 
1/2  p.  0/0  de  commission  et  de  plus  les  ports  de  lettres. 

B.  Ou  bien  le  porteur  d’une  lettre  de  change  protestée 
faute  de  paiement  peut  exiger  de  son  endosseur  immédiat 
la  somme  principale  qu’il  a payée  en  son  temps,  y compris 
les  intérêts  d’un  1/2  p.  0/0  par  mois  à partir  du  jour  où  la 
somme  a été  payée  jusqu’au  jour  du  remboursement , de 
plus  les  dépenses  sus-mentionnées  sur  la  place  où  le  change 
aurait  dù  être  payée,  le  courtage,  les  ports  de  lettres 
avec  1/3  p.  0/0  pour  sa  propre  commission. 

g 47.  — Lorsqu’une  retraite  a été  faite  sur  la  place  ou  le  » 
remboursement  est  exigé , celui  qui  doit  fournir  le  rembour- 
sement  en  paie  le  montant  de  même  que  la  commission  et 
les  ports  de  lettres  déboursés. 

g ^8.  — Dans  le  cas,  ou  en  absence  d’un  cours  de 
change  direct  entre  la  place  où  le  change  aurait  dù  être  payé 
et  la  place  où  le  remboursement  est  exigé,  il  aurait  fourni 
une  retraite  sur  une  troisième  place,  le  montant  de  cette 
retraite  sera  bonifié  par  l’endosseur  au  porteur,  d’après  le 
cours  du  change  de  notre  place  pour  des  lettres  de  change 
à pareille  échéance,  sur  la  place  où  le  change  est  payable, 
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en  comptant  la  commission  et  les  dépenses,  qui  sont  à boni- 
fier sur  cette  place  et  en  outre  la  propre  commission  du 
porteur  à 4/3  p.  0/0  avec  les  ports  de  lettres  déboursés. 

§ 49.  — Lorsqu’un  change  protesté  revient  par  plusieurs 
places  et  est  accompagné  de  comptes  de  retour  en  règle , le 
montant  de  tous  ces  comptes  de  retour  y compris  la  com- 
mission et  les  ports  de  lettres  sera  remboursé  au  porteur 
par  l’endosseur. 

§ 50.  — Lorqu’un  pareil  change  n’est  pas  suivi  d’un 
compte  de  retour , le  porteur  est  libre  d'exiger  le  rembour- 
sement de  son  endosseur  d’après  l’option  qui  lui  est  laissée 
par  le  § 46,  aux  lettres  a et  b. 

§ 54.  Lorsqu’il  arrive  des  comptes  de  retour  de  pays  où, 
en  bonifiant  les  lettres  de  change  protestées , on  n'accorde 
légalement  qu’un  seul  compte  de  retour  et  un  seul  re- 
change, on  observera  , ce  cas  échéant,  pareil  droilcontre 
les  négociateurs. 

§ 52.  — De»  billets  à ordre  et  de»  assignations.  — Les  bil- 
lets souscrits  à ordre  et  les  assignations  sont  regardés,  quand 
à la  juridiction  spéciale  et  au  remboursement,  comme  des 
lettres  de  change.  — Mais  on  n’est  pas  tenu  de  les  recevoir 
en  remboursement  de  lettres  de  change,  à moins,  qu’en  né- 
gociant, on  ne  soit  expressément  convenu  de  donner  de 
semblables  billets. 

§ 53. — Comme  la  souscription  des  lettres  de  change,  des 
billets  et  des  assignations  à ordre,  et  la  juridiction  spéciale 
ou  le  droit  de  change  qui  s’y  rattachent  ne  sont  admis  que 
pour  la  prospérité  du  commerce:  tous  ceux  qui  ressortent 
de  cette  ville , et  qui  veulent  souscrire  ou  endosser  des  let- 
de  change  ou  des  billets  et  assignations  à ordre,  sont  enga- 
gés par  les  présentes  à se  faire  inscrire  dans  le  Registre  des 
Raisons  déposé  à la  chancellerie  de  la  ville. — Les  femmes 
qui  n’en  ont  pas  obtenu  autorisation  spéciale,  ne  peuvent 
contracter  ni  lettres  de  change  , ni  billets  à ordre. 

U.  • M 
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Mais  lorsque  des  personnes  qui  n’ont  pas  rempli  la  for- 
malité ci-dessus  mentionnée , signent , acceptent  ou  endos- 
sent des  lettres  de  change , des  assignations  et  des  billets  il 
ordre,  elles  ne  seront  pas  soumises  au  droit  de  change: 
elles  seront  citées,  comme  s’il  s’agissait  d’une  simple  dette, 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 

§ 54.  — Disposition  sur  la  prompte  juridiction , ou  sur  le 
droit  de  change.  — Toutes  les  dettes  sur  change  qui , d'a- 
près les  dispositions  de  eette  ordonnance  sont  soumises  au 
droit  de  change,  doivent  être  payées  dans  les  vingt-quatre 
heures  après  présentation  ; si  le  débiteur  se  croit  fondé  à 
élever  quelques  exceptions  contre  le  paiement , il  sera 
néanmoins  tenu  de  déposer  le  montant  de  la  dette  dans  les 
vingt-quatre  heures  entre  les  mains  de  justice,  faute  de 
quoi  un  pareil  débiteur  sera  regardé  comme  déchu  de  tout 
droit,  et  il  sera,  sans  aucun  délai,  condamné  d’après  le  ti- 
tre 47  de  notre  ordonnance  municipale. 

La  mise  à exécution  de  la  prompte  juridiction  on  du 
droit  de  change,  aura  lieu  sur  les  ordres  du  président  du 
tribunal  par  tous  les  autres  tribunaux. 

Donné  dans  notre  grande  assemblée  du  conseil , pour  être 
mis  à exécution  le  4"  février  4809,  et  pour  qu’il  soit  pro- 
cédé entre  toutes  parties  d’après  le  contenu  de  la  loi  qui 
précède , le  45  décembre  4808. 

La  chancellerie  du  canton  de  Bâle. 

} t • * / 

•*;:«»  ' 1 CANTON  DE  aAlNT-GALL. 

St  •;  ‘î  U*'*  

• 1 ! • . 

ORDONNANCE  DE  CHANGE. 

Du  48  juin  1784. 

Nous  bourgmestre,  petits  et  grands  chancelliers  de  la 
ville  de  Saint-Cal,  faisons  savoir  par  les  présentes,  que  la 
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présent  ordonnance  de  change  nouvellement  rédigée  nous 
a été  respectueusement  présentée  par  le  directoire  des  çom- 
uierçans de  cette  ville,  afin  que  nous  en  prissions  connais- 
sance : qu’il  a manifesté  en  même  temps  le  désir  que  celte 
ordonnance  reçoive  force  de  loi  et  que  partant  nous  la  re- 
vêtissions de  nos  ratification  et  approbation  supérieure 
comme  autorité  constituée.  Maintenant,  pour  répondre  à 
ce  vœu  exposé  avec  mesure  et  équité»  nous  avons  trouvé 
bon , après  avoir  fait  examiner  scrupuleusement  et  renou- 
veler article  par  article  cette  nouvelle  ordonnance  de  change, 
par  une  commission  spéciale,  nommée  dans  notre  sein, 
après  nous  en  être  lait  faire  un  rapport  authentique  et  après 
avqir  nous  mêmes  compris  que  la  dite  ordonnance  de 
change  en  général  est  conçue  et  exécutée  d'après  les  règles 
de  la  justice  et  de  l’équité,  et  plus  particulièrement  selon 
le  style  de  change  de  nos  joprs , et  que  parlant  elle  est  cour 
forme  à l'état  actuel  dp  commerce  de  noire  ville;  nous  n’ér 
prouvons  aucune  difficulté  dp  donner  à la  dite  ordonnance 
notre  ratification  comme  autorité  constituée  : nous  la  con- 
firmons et  approuvons  dans  toutes  ses  parties,  et:  ordon- 
nons par  conséquent  qu’on  devra  à l’avenir  la  faire  observer 
comme  loi  et  coutume  par  tous  les  ressortissaus  de  notre  viUe 
et  par  fous  les  négocians  et  commerçans  y établis  : de  mémei 
en  cas  de  contestation  qui  arriveraient  ici , son  contenu  ser- 
vira de  base  aux  sentences  à prononcer  par  nos  tribunaux 
supérieurs  et  inférieure,  i ■ . ■ r .■ ■ . ■ 

Ainsi  fait  et  reconnu  dans  notre  grande  assemblée  de 
conseil,  ce  vendredi  18  juin  1784. 

<L.  F.) 

C’est  une  vérité  incontestable  et  confirmée  par  l'expo-* 
rience  de  tous  les  temps , que  le  commerce  et  les  transac- 
tions mercantiles  sont  la  principale  source  de  prospérité  de 
notre  état,  et  exercent  ainsi  une  grande  influence  sur  lq 
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bien  général  : aussi  chaque  membre  de  notre  canton  doit 
avoir  à cœur  toute  chose  qui  peut  contribuer  à faciliter  et 
à alimenter  le  commerce.  Les  constans  efforts  du  directoire 
du  commerce  de  cette  ville  ont  été  dirigés  vers  ce  but , et  il 
a pris  à cet  effet  de  temps  en  temps  des  mesures  utiles  et 
appropriées  aux  besoins.  Soucieux  et  désireux , que  l’admi- 
nistration des  postes  dépendant  entièrement  du  directoire 
et  se  rattachant  intimement  aux  intérêts  du  commerce , 
soit  toujours  non  seulement  dirigée  par  des  fonctionnaires 
supérieurs  et  inférieurs,  mais  encore  de  faire  observer 
aussi  le  bon  ordre  en  matières  mercantiles,  et  surtout  en  ma- 
tière de  change , et  de  maintenir  perpétuellement  par  là  le 
crédit  public  qui  est  l’âme  du  commerce , le  directoire  a pris 
la  résolution  de  reviser  avec  les  plus  grands  soins  l’ordon- 
nance de  change  établie  et  imprimée  en  1717,  d’abolir  les 
dispositions  qu’elle  contient  qui  ne  sont  plus  applicables 
aux  temps  actuels , et  en  même  temps  d’y  insérer  de  nou- 
velles dispositions  admises  depuis  dans  les  affaires  mercan- 
tiles et  dans  le  commerce  de  change. 

Par  là , la  loi  sera  rendue  conforme  à l’état  actuel  du  com- 
merce. Comme  ces  changemens  ont  donné  naissance  à une 
ordonnance  nouvellement  rédigée,  laquelle  a été  mûrement 
réfléchie  par  le  directoire  seul  et  ensuite  par  les  négocians 
incorporés  au  directoire  réunis  en  conseil , la  dite  ordon- 
nance est  portée  par  les  présentes  par  l’impression  publi- 
que, à la  connaissance  de  tout  le  monde,  afin  qii’on  s’y 
conforme;  elle  est  conçue  de  la  manière  suivante  : 

Titre  i".  — De  la  nature  et  des  qualités  d'une  lettre  de 
change.  — Tout  le  monde  doit  savoir,  et  surtout  les  négo- 
cians, ce  que  c’est  qu’une  lettre  de  change,  et  en  quoi  con- 
sistent ses  qualités;  cependant  comme  l’ordonnahce  de 
Change  ne  s’adresse  pas  exclusivement  aux  négocians  et  aux 
Commerçans , mais  aussi  à l’intelligence  de  tout  le  monde , 
Ü n’est  pas  superflu  d’en  parler  maintenant  dès  l'abord. 
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§ 1“  — Une  lettre  de  change,  en  général , est  un  engage- 
ment écrit , concis , contenant  le  mol  change , par  lequel  le 
souscripteur,  s’engage  au  moyen  de  sa  signature , à payer 
au  créancier  ou  à son  ordre  une  certaine  somme  d’argent  à 
une  époque  fixe , par  lui-même  ou  par  les  soins  d’une  tierce 
personne,  d’après  l’ordre  contenu  dans  la  lettre  de  change, 
et  à la  place  dont  il  est  fait  mention.  ,, 

§2.  — Les  qualités  d’une  lettre  de  change  en  règle, 
sont  les  suivantes  : 

1*  La  date,  ou  l’année,  le  mois  et  le  jour,  et  le  lieu  où  elle 
a été  souscrite  ; 

2“  L’époque  où  elle  doit  être  payée; 

3°  Les  noms  des  personnes  auxquelles  le  paiement  doit 
être  effectué  ou  à leur  ordre  ; 

4°  La  somme  et  l’espèce  de  monnaie  qui  doivent  être 
payées.  — Celles-ci  se  placent  ordinairement  au  haut  de  la 
lettre  de  change,  en  chiffres,  et  dans  le  contexte,  en  toutes 
lettres  et  pour  une  somme  identique  ; 

5*  La  valeur , si  elle  est  en  compte  ou  si  elle  a été  payée 
comptant,  et  aussi  par  qui  elle  a été  fournie; 

* 6*  Le  mot  lettre  de  change , et,  s’il  est  nécessaire,  l’ex- 
pression seule , première  ou  seconde , etc.  ; 

7*  La  signature  du  souscripteur; 

8*  Et  enfin  le  nom  de  celui  qui  doit  la  payer  et  la  place 
où  demeure  le  payeur,  ou  bien  le  lieu  où  doit  s’effectuer  le 
paiement. 

Titre  h.  — De  la  présentation  de  la  lettre  de  change  à 
l’acceptation.  — § — La  présentation  d’une  lettre  de 

change  consiste  dans  la  demande  d’acceptation  que  fait  le 
porteur  de  la  lettre,  en  la  présentant  en  original  à celui  qui 
doit  la  payer  ; il  attend  la  réponse  pour  savoir  s’il  s’oblige 
à la  payer  à l'échéance.  • * . 

§ 2.  — La  présentation  de  la  lettre  de  chuuge  doit  se  faire 
aussitôt  après  la  réception  et  avant  l’échéance  ; ét  voici  de 
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quelle  rtàiiiérè  : — Toutes  les  lettres  de  change  qui  arrivent 
ici  le  dimanche  ou  le  lundi , n’iirtporte  à quellé  éfjdque  qtiê 
paisse  être  1* échéance,  peuvent  être  présentées  pourl’ae- 
Ceptation  jusqu’à  cinq  heures,  au  tiré,  lé  lundi , ou  au  pltii 
tard  le  mardi  suivant,  jusqu’à  midi.  — Celles  qui  dérivent 
le  mardi,  jusqu’à  mercredi  soir;  — telles  qui  arrivent  lë 
mercredi,  jusqu’à  jeudi  soir;  — celles  dtt  jeudi,  au  véiï-* 
dredî;  -1-  celles  du  vendredi,  au  samedi  soir;  — et  enfin 
celles  du  samedi,  au  lundi  soir. 

En  cas  de  refus  d’acceptation , il  faut  fairè  lever  ptôtét. 

§ 3.  — Mais  lorsque , faute  d’avis , le  tiré  demande  un 
délai  jusqu’au  Courier  prochain,  le  porteur  peut  y consen- 
tir; seulement  dans  ce  Cas,  il  doit  faire  inscrire  le  protêt 
devant  l’autorité  compétente,  et  le  tiré,  dans  le  cas  où  i( 
veut  payer  postérieurement , doit  supporter  les  frais  de  l’in- 
scription et  faire  l’acceptation  sous  la  date  de  la  premièrâ 
présentation. 

r • I ■ »—  • I . ;•  .1 

§ 4-  Les  lettres  dp  change  postdatées  ou  antidatées  doi- 
vent être  présentées  à l’acceptation,  suivant  l’ordre  prescrit 
ci-dessus , à l'époque  où  elles  pouvaient  être  arrivées  ici , 
suivant  leur  véritable  date. 

Titre  ni.  — De  l’acceptation  de  la  lettre  de  change.  — 
§ 1“  --r'  L’acceptation  d’une  lettre  de  change  est  la  déclara- 
tion écrite,  que  le  tiré  ajoute  à la  lettre  de  change  même^ 
qu’il  s’oblige  à en  payer  le  montant  à l’époque  fixée. 

1 2.  -t-  Ainsi , celui  qui  accepte  une  lettre  de  change  de- 
vient par  ce  fiât  débiteur,  et  s’engage  sans  nul  prétexte  à 
faire  le  paiement.  , \ . 

< !|  3.  — Les  lettres  de  change  payables  dans  cette  ville  ^ 
doivent  être  acceptées  et  revêtues  de  la  signature  du  tiré; 
et,  si  l’échéance  est  à vue , il  faut  joindre  la  date  à l’accep- 
tation qui  sera  écrite  sur  le  change  même.  — Toutes  les  au- 
tres acceptations  données  verbalement  ou  par  des  billets , 
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ou  par  des  taures  missives,  n’auront  nullement  la  force 
d’une  acceptation  effective.  « 

£4.  — L’acceptation  des  lettres  de  Change  doit  avoir 
lieu  purement  et  sans  aucune  condition  ou  réservé  ; mais  si 
l’accepteur  y ajoutait  une  condition  ou  une  réserve  , sans 
l’autorisation  du  porteur,  celui-ci  serait  en  droit  de  faire 
protester  aussitôt  la  lettre  de  change , comme  si  l’accepta* 
lion  avait  été  refusée. 

§ 6.  — Les  lettres  de  change  doivent  être  acceptées  dans 
le  temps  prescrit  ci-dessus , au  lit.  n,  § 2,  pour  la  présen- 
tation, et  le  porteur  n’ost  pas  tenu  de  les  laisser,  contre  sa 
volonté,  dans  les  mains  du  tiré , ou  en  cas  d’absence  de  ce- 
lui-ci , à son  domicile. 

g 6.  — Lorsqu'une  lettre  de  change  est  acceptée  seule- 
ment pour  partie  ou  en  d’autres  espèces  de  monnaies , que 
celles  énoncées  au  contenu,  le  porteur  petit  consentir  à 
l’acceptation;  mais  pour  lé  reliquat  ou  pour  la  différence  de 
l’espèce  de  monnaie,  il  doit , s’il  n’a  pas  d’ordres  contraires* 
lever  protêt,  afin  de  mettre  sa  responsabilité  à couvert. 

§ 7.— Lorsqu’un  Ibndé  de  pouvoir,  quel  qu’il  soit,  étran- 
ger ou  ressortissant  de  la  ville , accepte  ude  lettre  de  change, 
il  faut  qu’il  y indique  que  cela  a lieu  par  procuration  pour 
son  commettant  et , en  outre,  qu’il  signe  aussi  dè  son  propre 
nom.  — Afin  qu’un  pareil  fondé  de  pouvoirs  soit  pins  exac- 
tement connu  , son  commettant  doit , dès  le  principe,  don- 
ner connaissance  au  directoire  du  commerce , qu’il  a délivré 
cette  procuration  : il  faut  qu’il  observe  la/  même  formalité, 
lors  de  la  révocation  de  cette  procuration,  qu’on  doit  enre- 
gistrer au  procès- verbal  et  l’annoncéraux  courtiers,  lesquels, 
à leur  tour,  en  donnent  connaissance  à tout  négociant  qui  a 
intérêt  à en  être  instruit. 

§ 8.  — Lorsque  des  premières  et  des  seules  de  changé 
sont  envoyées  ici  :)  l’acceptation , on  peut  les  réclamer  en. 
eihibanl  les  secondes  ou  les  copies  endossées. 
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| 9.  — Lorsqu’une  lettre  de  change  est  tirée  sur  une 
personne  domiciliée  ici,  pour  £lre  payée  en  une  troisième 
place,  le  tiré  est  tenu,  lors  de  l’acceptation,  d’indiquer 
dans  la  lettre  de  change  l’adresse  où  le  paiement  sera  ef- 
fectué : à défaut , on  fera  lever  protêt. 

De  même,  quand  le  paiement  n’est  pas  effectué  à l’é- 
chéance au  lieu  indiqué  , on  y fera  lever  protêt. 

| 40.  — Les  lettres  de  change  propres,  tirées  sur  soi- 
même  , c’est-à-dire  celles  que  le  débiteur  souscrit  à son 
créancier,  payables  par  lui-même  et  par  lesquelles  il  s’engage 
à rembourser  la  somme  touchée  , n’ont  pas  besoin  d’accep- 
tation; mais  à l’échéance,  elles  sont  soumises  sans  elle  à 
l’exécution,  attendu  que  la  signature  du  débiteur  est  re- 
gardée comme  ayant  autant  de  force  que  son  acceptation. 

§ 14.  — Lorsqu’un  étranger,  soit  avec,  soit  sans  domi- 
cile , tire  sur  lui-même  une  lettre  payable  ici , dans  le  cas  où 
il  s’y  trouve , il  est  tenu  d’accepter  à la  demande  du  porteur, 
la  lettre  de  change  tirée  par  lui  ou  par  son  ordre , quoiqu’il 
représente  lui-même  souscripteur  et  tiré.  — Une  personne 
domiciliée  en  ville  n'est  pas  tenue  à l’acceptation,  mais  la 
lettre  de  change  doit  être  protestée  à l'échéance  en  cas  de 
refus  de  paiement. 

| 42.  — Lorsqu’une  lettre  de  change  énonce  une  ou  plu- 
sieurs recommandations,  le  porteur  est  tenu,  lorsque  le 
tiré  refuse  l’acceptation , de  se  présenter  pour  l’obtenir  cher 
les  personnes  recommandées  et  si  celles-ci  refusent  égale- 
ment, le  notaire  doit  faire  mention  dans  le  protêt  de  lenrs 
réponses  respectives. 

§ 43.  — Lorsqu’une  lettre  de  change  acceptée  vient  à s’é- 
garer et  que  l’on  peut  prouver  au  tiré  qu’il  l’a  acceptée , le 
droit  de  change  reste  en  vigueur  contre  lui , et  il  doit , s’il 
veut  éviter  l’exécution , payer  la  lettre  perdue  de  la  même 
manière  que  si  elle  n’était  pris  perdue.  — Cependant,  celui 
qui  touche  les  espèces  doit,  en  recevant  le  montant , fournir 
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au  payeur  un  bon  d’amortissement  valable  devant  les  tribu- 
naux, et  si  le  tiré  ne  veut  pas  s’en  contenter,  il  faut  lui  don- 
ner caution  suffisante  pour  le  garantir  pendant  6 années. 

La  même  disposition  s’applique  à celui  qui  tire  une  lettre 
de  change  sur  lui  môme , quand  cetle  lettre  de  change  se 
perd  et  que  l’on  prouve  au  souscripteur  la  légitimité  de  sa 
dette. 


Titre  iv.  — Du  paiement  det  lettre t de  change.  — § 1“  — 
L’usance  restera  ici,  pour  toutes  les  places  sans  exception, 
de  15  jours;  — demie-usance,  8 jours; — une  usance  et 
demie,  23  jours;  — deux  usances,  30  jours,  après  vue  : 
le  lendemain  de  l’acceptation  effectuée  est  regardée  comme  le 
premier  jour.  — Ainsi  lorsqu’une  lettre  tirée  à usance  est 
acceptée  le  Ie*  mai,  elle  est  échue  le  16  mai  : si  elle  est 
payable  à 4 jours  de  vue  ou  après  vue , elle  échoit  le  5 mai. 

Une  lettre  de  change  payable  à la  fin  du  mois , est  échue 
le  dernier  jour  de  ce  même  mois;  si  elle  est  tirée  à mi-mois, 
l’échéance  est  le  15  du  même  mois,  bien  qu’il  ait  plus  ou 
moins  de  jours.  — Une  lettre  de  change  souscrite  à deux 
mois,  est  échue  le  même  jour  du  second  mois  , bien  que  ces 
deux  mois  n’aient  pas  le  même  nombre  de  jours  —Par  exem- 
ple, les  lettres  de  change  datées  du  6 avril  tombent  à l’é- 
chéance le  6 juin. 

§ 2.  — Dans  les  lettres  de  change  qui  sont  tirées  sur  no- 
tre place  des  pays  étrangers  où  l’ancienne  ère  est  encore 
conservée , la  différence  de  celle-ci  avec  la  nouvelle  est  ad- 
mise pour  11  jours,  afin  de  déterminer  l’échéance  d’après 
la  nouvelle  ère. — Par  exemple,  une  lettre  de  change  tirée  le 
41  mars,  d’après  l’ancienne  ère , à deux  mois  de  date,  est 
échue,  sans  y comprendre  les  jours  de  grâce,  le  22  mai. 

§ 3.  — Une  lettre  de  change  tirée  à plaisir  ou  à volonté 
sera  acceptée  comme  les  autres  lettres  de  change  ; mais  il 
dépend  du  tiré , suivant  l’expression  contenue  dans  ta  lettre^ 
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de  payer  immédiatement , ou  de  déterminer  par  son  accep- 
tation le  jour  de  l’échéance. 

§ 4 — Toutes  les  lettres  de  change,  quelle  qu’en  soit  l’é- 
chéance, jouissent  ici  de  six  jours  de  grâce,  à l’exception  de 
celles  à vue,  qui  doivent  être  payées  le  lendemain  de  leur 
présentation,  et  de  celles  payables  en  foire,  qui  doivent  être 
acquittées  au  plus  tard  le  vendredi  de  la  foire. 

§ 5.  — Les  jours  de  grâce  des  lettres  de  change  reçues 
et  présentées  après  leur  échéance , courent  néanmoins  du 
jôur  de  l’échéance. 

§ 6.  — Tout  porteur  de  lettres  de  change  ou  d’assigna- 
tions est  non  seulement  tenu  d’en  faire  toucher  le  montant 
chez  le  tiré,  si  ce  dernier  l’exige,  et  d’acquitter  en  personne 
ou  par  un  fondé  de  pouvoir  la  lettre  de  change  ou  l’assigna- 
tion , mais  encore  de  garantir  au  payeur  la  légitimité  de 
l’acquisition. 

§ 7.  — Si  un  forain,  porteur  de  lettres  de  change  ou  de 
mandats  payables  sur  cette  place,  demande  provision  du  ti- 
reur, Il  êst  loisible  à celui-ci  d’en  ènvoyer  le  montant  au 
poftetlr  forain  et  à ses  risques,  ou  d’exiger  de  lui  d’endos- 
ser les  lettres  ou  les  mandats  à un  habitant  d’ici  â qui  il  fera 
lè  paiement.  — Il  eh  èst  de  même  au  profit  du  tiré  domici- 
lié ici,  si  le  paiement  d’ünè  lettre  de  change  ou  d’une  assi- 
gnation lui  est  demandé  sur  cette  place  par  Uh  étranger. 

| 8.  — Quiconque  paie  une  lettre  do  change  aVant  sa  véri- 
table échéance,  non  compris  les  jours  de  grâce,  le  fait  à ses 
risques , s’il  résulte  de-lâ  un  préjudice  ou  un  procès. 

J 9.  — Si  dans  une  lettre  de  change , il  y a des  mots  inter- 
calés, biffés  ou  grattés,  elle  doit  être  considérée  comme 
nulle,  et  le  tiré  est  autorisé  à en  refuser  le  paiement;  eû 
cas  de  paiement  de  sa  part , il  perd  son  recours  pour  tout 
le  préjudice  qui  pourrait  en  résulter. 

Titre  v.  — Du  protêt  des  lettres  de  change.  — (j  4".  — 
Le  protêt  est  un  acte  rédigé  dans  les  formes  voulues , et  par 
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lequel  celui  à qui  l’aoccptation  ou  le  paiement  a été  refusé, 
proteste  contre  ce  refus,  se  réservant  à lui-même  et  à tous 
Ciux  que  le  refus  peut  concerner,  tous  les  droits  légaux , et 
prouvant  par  là  n’avoir  rien  négligé  de  ce  que  la  loi  pre-; 
scrit.  Le  notaire  doit  en  conséquence  faire  bien  attention  à 
çe  qui  se  passe  et  l’inscrire  non  seulement  dans  le  protêt  4 
mais  encore  dans  son  procès-verbal , afin  que,  dans  le  caa 
qh  le  protêt  se  perdrait , on  puisse  en  avoir  une  ou  plusieurs 
copies. 

§ 2.  — Le  protêt  faute  d’acceptation  d’une  lettre  de 
change  doit  être  fait  au  temps  déterminé  plus  haut,  relati- 
vement à l' acceptation , et  s’il  concerne  un  étranger  il  doit 
être  envoyé  par  le  premier  courrier  ou  messager  ordinaire^ 

§ 3.  — Lorsqu’il  s’agit  d’un  protêt  faute  de  paiement  , il 
doit  être  levé  au  plus  tard  le  sixième  jour  de  grâce , jusqu’à 
5 heures  de  l’après-midi.  — Lorsque  c’est  un  dimanche  ou 
une  fête , le  lendemain  avant  midi , et  être  envoyé  à qui  de 
droit , comme  est  ci-dessus  mentionné. 

§ 4.  — Quand  une  lettro  de  change  n’est  pas  payée  à l’é- 
chéance, la  lettre  fût-elle  une  traite  acceptée  par  le  tiré  ou 
payable  par  le  tireur  lui-même,  le  porteur  n’est  tenu  à au- 
tre chose  qu’à  envoyer,  par  la  première  occasion,  la  lettre 
de  change  et  le  protêt  à son  correspondant,  à moins  qu’il 
n’ait  reçu  et  accepté  l’ordre  exprès  de  poursuivre  l’exéçu- 

ti0“-  ...  . . ’ ,..p 

§ 5.  — Lorsqu’une  lettre  de  change  est  proteste  faiitq  de 
paiement,  le  porteur  conserve  à la  vérité,  si  la  lettre, a £té 
acceptée,  son  droit  contre  l’accepteur;  niais  il  peut  eh  ou- 
tre, par  le  moyen  du  protêt,  avoir  son  recours  Contré  le 
tireur  et  contre  chacun  des  endosseurs,  à moins  que  l’un 
ou  l’autre  d’entre  eux  n’ait  endossé  ces  lettres  en  disant  ex.- 
pressément  tant  mon  obligation , auquel  cas  cet  endosseur 
ne  saurait  être  poursuivi. 

§ G. — Lorsquerendosseur,ou  le  tireur, ou  l’accepteur  d’une 
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lettre  de  change  protestée  fait  faillite , le  porteur,  si  le  protêt 
a été  levé  régulièrement , peut  réclamer  son  paiement  à tous 
les  autres  et  à celui  qu’il  veut  choisir,  et  ce,  d’après  toute* 
la  rigueur  de  droit  de  change  : dans  le  cas  où  tous  ceux  qui 
sont  engagés  dans  ladite  lettre  de  change  auraient  fait  fail- 
lite, le  porteur  recevrait  d’un  chacun,  sans  distinction,  tout 
ce  qu’il  pourrait  en  tirer,  jusqu’à  ce  qu’il  fut  entièrement  sa- 
tisfait pour  le  montant  du  change,  rechange  et  frais. — En 
exerçant  ce  droit,  le  porteur  de  la  lettre  de  change  n’a  d’au- 
tre devoir  que  de  veiller  à ce  que  cela  arrive  en  temps  op- 
portun et  suivant  l’ordre  prescrit;  car,  une  fois  parvenu  au 
tireur  ou  au  premier  endosseur,  il  ne  peut  plus  reculer  sur 
les  endosseurs  postérieurs  : il  doit  au  contraire  aller  de  ceux- 
Ci  jusqu’aux  premiers.— Pour  expliquer  davantage  cette  pro- 
position , l’exemple  ne  laissera  plus  aucun  doute  : Une  lettre 
de  change  tirée  par  A,  à l’ordre  de  B,  cédée  à C,  et  par 
celui-ci  à D,  revient  à ce  dernier  sans  être  payée;  A,  B,  G 
ont  fait  faillite,  et  chacun  fait  perdre  50  p.  0/0;  quel  droit 
D a-t-il,  et  comment  doit-il  se  faire  payer?  Il  reçoit  de  la 
masse  de  C,  au  lieu  de  950  liv.  pour  le  principal  et  de  50  liv. 
pour  les  frais,  soit  pour  1000  liv.,  50  p.  0/0.  . . L.  500 
Il  s’adresse  à la  masse  de  B et  reçoit  de  celle-ci, 

sur  600  liv.  à 50  p.  0/0 , 250 

Enfin  il  réclame  de  la  masse  de  A , sur  les  250 
liv.  qui  lui  reviennent  encore , à 50  p.  0/0,  . . 125 

Ainsi , D reçoit  en  tout 875 

’ ll  perd  donc i . ^ ' ltJ -*'158^ 

-to  Æ,  . io-.l*  ii.n.  ■ nùtiiwiAc 

Montant  du  change  et  des  frais L.  1000 

§ 7.  — Les  protêts  dits  de  perquisitions  n’ont  lieu  que 
dans  le  cas  où  un  étranger  tire  sur  une  personne  ici,  qui 
n’existe  plus  ou  qui  n’a  jamais  existé,  ou  lorsqu’un  étranger 
lire  sur  lui-même  une  lettre  payable  ici,  sans  y indiquer  la 
date.  Le  porteur  d’une  pareille  lettre  de  change,  ne  pouvant 
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pas  trouver  le  tiré  à l’échéance,  fait  dresser  un  protêt  de 
ce  genre , dans  lequel  le  notaire  témoigne  et  certifie  qu'il 
s’est  rendu  à la  requête  de  N,  N,  à la  poste,  chez  les  pre- 
miers négocians  de  la  ville,  pour  y prendre  avec  soin  des 
informations,  pour  savoir  si  le  tiré  se  trouve  ici;  et  que^ 
comme  il  n’a  pu  obtenir  aucuns  renseignemens  louchant 
cette  personne,  lui,  le  notaire,  a fait  et  signé  le  présent 
acte  pour  le  porteur  de  la  lettre  de  change,  afin  de  lui  don- 
ner en  protestant  la  réserve  légale.  Du  reste , on  observe 
dans  ce  protêt  les  mêmes  formalités  que  celles  qui  ont  été 
prescrites  plus  haut  pour  les  protêts  ordinaires. 

Titre  vi.  — De  C intervention  et  du  remboursement  des  let- 
tres de  change  protestées.  — § 4.  — L’intervention  et  le  rem- 
boursement d’une  lettre  de  change  prolestée  a lieu  lorsque, 
sur  le  refus  d’acceptation  ou  de  paiement,  une  autre  per- 
sonne intervient  en  faveur  du  tireur  ou  de  l’un  des  endos- 
seurs. 

§ 2. — Cette  intervention  et  ce  paiement  ont  pour  but 
d’abréger  le  retour  et  d’épargner  les  frais;  elle  est  alors 
accordée,  selon  l’ordre  qui  atteint  le  mieux  cette  intention, 
d’abord  à celui  qui  vëut  honorer  en  faveur  du  tireur,  et  puis 
à celui  qui  intervient  en  faveur  du  premier,  du  second  et 
des  endosseurs  suivans.  Cependant,  s’il  ne  se  trouve  sur  la 
lettre  de  change  aucune  adresse  au  besoin,  le  porteur  est 
libre  de  se  donner  plus  ou  moins  de  peine  pour  trouver  des 
intervenons,  et  lorsque  les  avantages  pour  le  retour  procu- 
rés par  l’intervention  sont  les  mêmes,  il  mérite  (ui-même 
la  préférence. 

§ 3.  — Celui  qui  intervient  par  acceptation,  jouit  de  U 
commission;  si  celui  sur  lequel  la  lettre  de  change  est 
tirée,  ou  toute  autre  personne,  se  présentaient  après  coup 
pour  le  paiement,  le  premier  accepteur  intervenant  pourrait 
y consentir  : cependant  il  serait  en  droit  d’exiger  du  payeur, 
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outre  le  remboursement  des  frais  de  protêt , la  commission 
d’un  4/8  ou  même  d’un  4/2  p.  0/0'. 

§ 4.  — Lorsqu’une  lettre  de  change  protestée  est  ainsi 
honorée  par  une  tierce  personne,  il  faut  joindre  l’interven- 
tion au  protêt,  et  celui-ci  est  remis  à l’intervenant  contre  la 
bonification  des  frais. 

§ 5.  — Lorsqu’une  lettre  de  change  est  payée  par  une 
autre  personne  que  le  tiré  pour  l’honneur  du  tireiir  ou  de 
l’un  des  endosseurs,  le  porteur,  qui  reçoit  le  paiement,  est 
tenu  d’ajouter  à l’acquit  le  nom  de  l’intervenant  ou  payeur. 

§ 6.  — Lorsqu’on  tire  de  l’étranger  pour  compte  d’un 
tiers  et  qu’une  pareille  traite  n’est  pas  acceptée  pour  le 
Compte  de  ce  tiers,  mais  en  faveur  du  tireur  ou  de  l’un  des 
endosseurs , l’accepteur  doit  donner  immédiatement  avis  à 
celui  pour  lequel  il  est  intervenu  : à l’échéance  on  lève  pro- 
têt , et  celui-ci , accompagné  de  l’intervention  qui  s’y  trouve 
mentionnée,  doit  être  renvoyé  au  correspondant. 

1 Titre  vu.  — Des  négociations  de  change  conclues  ici  sur 
places  étrangères , et  des  endossemens  des  lettres  de  change.  — 
| 4 . — Les  lettres  de  change  négociées  sur  place  contre  paie- 
ment au  comptant  doivent  être  réglées  ainsi  que  suit  : — 
Tout  ce  qui  est  traité  le  lundi  et  mardi  sera  payé  le  mer- 
credi à midi;  — ce  qui  est  fait  le  vendredi , le  dimanche 
jusqu’à  midi. 

J”  Les  espèces  seront  envoyées  au  porteur  dans  ses  bureaux 
"Pu  à son  domicile , cachetées  ou  non  cachetées  ; si  c’est  en 
or  ou  en  êèus,  ils  doivent  être  vérifiés  jusqu’au  lendemain 
à midi,  et  si  ce  sont  des  espèces  plus  petites,  au  plus  tard 
ileot  jours  après  : plus  tard  le  payeur  ne  doit  plus  répondre 
de  l’exactitude. 

Si  le  paiement  n’a  pas  lieu  à l’époque  indiquée,  le  don- 
neur est  libre  de  se  servir  de  l’exécution  du  droit  de  change, 
| 2.  — Celui  qui  a pris  de  l’argent  pour  payer  en  foire 
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d©U  fournir  à son  créancier,  si  celui-ci  l'exige,  une  obliga- 
tion écrite  jusqu'au  moment  où  il  l'échange  contre  des  let- 
tres de  change,  on  contre  le  paiement.  Cette  obligation  aura 
la  môme  force  qu’une  lettre  de  change. 

§ 3.  — Les  lettres  de  change  à ordre  continueront  à être 
endossées,  comme  c’est  l'usage,  sur  toutes  les  places,  à l’ex- 
ception cependant  de  celles  sur  Bolzano  (Botzen),  aussi  long- 
temps que  l’endossement  n’y  sera  pas  introduit  et  permis] 
— Les  lettres  de  change  et  les  endossemens  où  le  mot  ordre 
n’est  pas  exprimé  ne  peuvent  pas  être  endossées  à d'au- 
tres. 

§ A.  — Cependant , si  une  personne  négocie  des  lettres  dç 
change  sur  Bolzano,  où  les  endossemens,  comme  il  a été  rc-j 
marqué  dans  le  § précédent , ne  sont  pas  admis , elle  en  sera 
Responsable  comme  si  c’étaient  des  traitçs  tirées  sur  elle-? 
même. 

•'*  • • • ...  . * • * l 

§ 5.  — P«ns  les  lettres  de  change  émises  êt  négociées  dans 
cette  ville  et  tirées  à une  ou  plusieurs  usances,  à quelques 
jjours  ou  à un  plus  long  délai  do  vue,  le  preneur  n’est  psg 
Venu  d’envoyer  à l’acceptation  sans  ordre  exprès  du  tir.eqr^ 
njsis  celui-ci  est  tenu  de  fournir,  sur  la  demande  du  prenewv 
ype  deuxième  et  une  troisième,  s’il  les  a ou  s’il  peutsç  les 
procurer. 

| 6.  — Celui  qui  endosse  des  lettres  dê  change  en  blanc, 
Qu  qui  n’y  mentionne  pas  la  date,  le  fait  à scs  risques  et 
dépens,  lorsque  la  lettre  de  change  se  perd  et  tombe  en  mains 
étrangères.  : , . .q 

, Le  preneur  est  libre  de  demander  un  endossement  corn? 
plot  ou  de  le  rempUr  lui-même.  . ; 

§ 7.  — Signer  une  lettre  de  change,  c’est  garantir  du» 
croire  ; car  lorsqu'il  s’agit  de  lettres  de  change,  ii  s’entend 
qu’en  les  souscrivant  on  en  répond.  Ainsi , celui  qui  ne  se 
réserve  pas  expressément  de  ne  pas  répondre  du-croire  est 
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tacitement  garant  de  son  endossement.  Au  contraire,  lors- 
qu’on stipule  ne  pas  répondre  du  croire  et  qu’on  peut  le 
prouver,  celui  avec  qui  on  fait  cette  condition  n’a  aucun  re- 
cours  contre  un  pareil  endosseur;  cependant  cet  endosseur 
n’est  pas  pour  cela  quitte,  envers  les  endosseurs  qui  suivent, 
du  paiement  sur  exécution  qu’il  doit  en  vertu  de  son  endos- 
sement : il  ne  lui  resterait,  dans  le  cas  où  il  serait  obligé  de 
payer,  que  son  recours  avec  la  rigueur  exécutive  contre  celui 
avec  lequel  il  était  convenu  expressément  de  ne  pas  répon- 
dre du-croire. 

§ 8.  — Lorsqu’il  se  trouve  sur  une  lettre  de  change 
un  si  grand  nombre  d’endossemens  que  tout  le  revers  soit 
déjà  rempli,  qu’il  ne  reste  plus  d’espace,  et  que  pourtant 
la  lettre  de  change  doive  être  encore  négociée,  on  joint  au 
dernier  endossement  une  allonge , c’est-à-dire  un  morceau 
de  papier  blanc  attaché  avec  des  pains  à cacheter,  sur  lequel 
on  continue  les  autres  endossemens  que  l’on  a besoin  de 
faire.  — Pour  éviter  toute  tromperie  et  erreur,  il  faut  écrire 
avec  le  plus  grand  soin,  sur  le  recto  du  morceau  de  papier 
blanc  ajouté,  le  contenu  essentiel  du  change  auquel  il  sert 
d’allonge,  savoir  : la  somme,  la  date  de  l’émission,  et  à 
quelle  époque  il  est  payable,  la  personne  par  qui  il  a été  tiré, 
à quel  ordre  il  a été  souscrit,  et  qui  doit  le  payer.  Si  cette 
suscription  n’a  pas  lieu,  il  faut  au  moins  parapher  le  côté 
blanc  de  celte  allonge. 

Titre  vih.  — Du  retour  avec  protêt  des-  lettres  de  change 
souscrites  et  endossées  ici. — Lorsqu’il  arrive  de  l’étranger  un 
protêt  faute  d’acceptation,  le  tireur  ou  l’endosseur  de  cette 
ville  doivent  fournir  au  porteur  dans  l’intervalle  de  deux 
jours , garantie  suffisante  pour  le  principal  ; mais  lorsqu’une 
lettre  de  change  revient  faute  de  paiement,  alors  le  sou- 
scripteur ou  l’endosseur  sont  tenus  de  payer  comptant  dans 
les  vingt-quatre  heures  le  principal,  le  rechange,  le  protêt 
et  les  autres  frais,  y compris  la  commission  de  1/3  à 1/2 
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p.  0/0,  ou  de  s’arranger  avec  le  porteur  de  toute  autre  ma- 
nière. — Ce  dernier  est  libre  d’exiger  le  remboursement  au 
comptant  de  la  somme  contenue  dans  le  change,  y compris 
les  frais  de  protêt,  la  commission,  le  courtage,  les  ports 
de  lettres  et  le  rechange,  ou  de  se  contenter  d’une  autre 
bonification  qui  lui  convient;  le  rechange  ne  doit  être  que 
simple  sur  quelle  place  qu’il  soit  pris. 

§ 2.  — Cependant,  si  l’endosseur  d’une  lettre  de  change 
ou  d'un  billet  revenus  sans  être  payés  croit  pouvoir  prouver 
que  la  réclamation  du  paiement , de  même  que  la'  levée  du 
protêt  ont  été  faits  tardivement , après  les  délais  fixés  y com- 
pris les  jçurs  de  grâce , conformément  aux  lois  de  la  place 
ou  la  lettre  de  change  est  payable;  ou  bien  que  l’on  a man- 
qué à l’ordre  prescrit,  ce  qui  pourrait  causer  préjudice  au 
dit  endosseur,  il  se  bornera,  sur  la  demande  du  porteur,  à 
déposer  dans  les  vingt-quatre  heures,  entre  les  mains  d’un 
tiers , le  montant  de  la  lettre , ou  bien  il  fournira  caution 
suffisante. 

La  cause  du  retard  et  tout  ce  qui  s’y  rattache , sera  exa- 
minée par  l’autorité  compétente  de  celte  ville.  — S’il  se 
trouve  que  par  la  négligence  qui  a eu  lieu,  le  dit  endosseur 
ou  plusieurs  autres  souffrent  quelque  dommage;  ou  qu’il 
ne  pourra  plus  être  remboursé  par  l’endosseur  qui  pré- 
cède, il  ne  sera  plus  tenu  de  s'occuper  de  celte  lettre  de 
change  ou  de  ce  billet  et  il  ne  pourra  être  contraint  au  rem- 
boursement d’iceux  sous  aucun  prétexte  : au  contraire,  il 
reprendra  ses  espèces  déposées , et  le  défendeur  devra 
même  lui  payer  5 p.  0/0  par  an  d'intérêt. 

Dans  ce  cas,  le  porteur  de  cette  lettre  de  change  ou  billet 
protestés  tardivement,  a son  recours  contre  celui  ou  ceux  qui 
ont  commis  l’erreur  et  contre  les  endosseurs  étrangers,  où 
même  contre  le  tireur , si  ce  dernier  ne  peut  pas  prouver 
que  cette  négligence  lui  cause  un  préjudice  notable. 

§ 3.  — Pour  toutes  les  lettres  de  change  souscrites  ott 

II.  43 
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endossées  dans  cette  ville,  payables  en  France,  en  Allemagne 
et  en  Italie,  le  remboursement, quand  elles  sont  protcstées* 
doit  avoir  lieu  au  plus  tard  dans  trois  mois  à compter  du 
jour  du  protêt  ; — pour  celles  payables  en  Hollande , en 
Angleterre,  en  Portugal,  en  Espagne,  en  Danemarck,  en 
Norwége,  en  Suède,  en  Russie,  en  Pologne  et  en  Hongrie, 
au  plus  tard  dans  l’espace  de  quatre  mois,  à partir  du 
même  jour. 

Le  pai'éhient  sera  réclamé  chez  le  tireur  ou  endosseur  de 
celte  ville',1  cl  cedl-ci  ne  répondent  pas  pour  un  temps  plus 
long  que  celui  fixé  par  la  présente  disposition;  mais  cette 
disposition  ne  saurait  s'appliquer  à la  négligence  de  l'envoi 
du  protêt;  bien  au  contraire,  tout  porteur  d’un  protêt , 
doit  avoir  à coeur,  comme  l'équité  l’exige,  de  l’envoyer 
àiissi  promptement  que  possible. 

Titre  i\:  — De  ta  prescription  des  lettres  de  changé.  — 
Les  lettres  de  change  tirées  par  soi-mèrtle  et  sur  soi-même, 
qu’elles  aient  été  protestées  ou  non,  seront,  durant  une  année 
a partir  de  l’échéance , dans  toute  leui”  forcé  contre  le  ti- 
reur : ainsi  , celui-ci  supportera  pendant  ce  temps  l’exé- 
cution suivant  le  droit  de  change.  — Après  l’expiration  de 
dette  année  déterminée,  ces  lettres  de  change  n’ont  pas 
plus  de  force  cl  d’effet  que  de  simples  obligations.  ■ ; 

Dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  endosseurs  se  trouveraient 
sur  cette  lettre  de  change,  le  recours  contre  eux  serait  en- 
tièrement perdu  faute  d’avoir  fait  protester  à l’échéance 
selon  la  forme  prescrite. 

Titre  x.  — Des  assignations  ou  mandats.  — § 1".  — Les 
assignations  ou  mandats  sont  des  actes  par  lesquels  un  dé- 
biteur'assigne  à son  créancier  une  autre  personne  de  qui  il 
doitjrpcevoir  le  paiement. 

§ 2.  — Les  assignations  tirées  sur  celte  place  de  l’étran- 
ger, bien  qu’elles  soient  endossées  et  qu’elles  arrivent  direc- 
tement ou  par  d’autres  places,  ne  jouissent  pas  du  droit 
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de  chapge  et  ne  seront  môme  pas  acceptées  ; mais  lors*- 
qu  elles  sont  tirées  à plusieurs  jours  de  vue,  le  tiré  est  tenu 
d’y  mettre  le  jour  de  la  présentation  qui  détermine  l’é* 
chéance.  — Comme  le  tiré  ne  peut  pas  être  contraint  pat 
ce  droit  de  change  au  paiement  d’une  pareille  assignation  , 
le  porteur  n’a  pas  non  plus  le  droit  d’en  faire  lever  protêt} 
mais  s’il  a ordre  précis  à cet  égard  de  son  commettant,  il 
peut  cependant  faire  dresser  un  certificat  par  la  chant 
cellerie  de  la  ville. 

§ 3.  — Les  assignations  ou  billets  à ordre  qui  sont  en- 
dossés dans  cette  ville  et  payables  sur  des  places  étrangères, 
sont  soumis,  quand  ils  reviennent  prolestés  faute  de  paie- 
ment, au  droit  de  change,  comme  s’il  s’agissait  de  lettres 
de  change  véritables.  < *•' 

Titre  xi.  — De  la  procédure  en  matière  de  change.  — 
§ 1".  — La  qualité  particulière  du  droit  de  change  consiste 
dans  une  prompte  juridiction,  et  en  ce  que  celle-ci  entoure 
ses  décisions  d’une  exécution  immédiate. 

§ 2.  — Le  bourgmestre  en  fonctions  procède  comme  tri- 
bunal de  première  instance,  lorsque  les  plaintes  en  matière 
de  change  sont  portées  devant  lui,  de  la  manière  suivante*, 
la  lettre  de  change  tirée  par  le  défendeur  sur  lui-méme  où 
la  lettre  de  change  acceptée  ou  endossée,  revenue  avec  pro- 
têt faule  de  paiement,  sera  présentée  en  original  par  le  de- 
mandeur; le  défendeur  sera  aussitôt  cité  et  on  lui  accordera 
un  délai  de  24  heures , mais  pas  plus  long- temps. 

§ 8.  — Lorsque  le  défendeur  soutiendra  devant  le  bourg- 
mestre en  fonctions , qu’il  n’a  ni  écrit , ni  souscrit , ni  ac- 
cepté , ni  endossé  la  lettre  de  change  présentée,  et  qu’il  ne 
l’a  fait  écrire  ni  souscrire,  ni  accepter,  ni  endosser  en  son 
nom  par  un  autre,  dans  ce  cas  , si  c’est  un  étranger,  il  de- 
vra immédiatement  déposer  le  montant  de  change,  ou  don- 
ner caution.  — Si  c’est  un  bourgeois  de  la  ville,  il  pourra 
faire  une  promesse  en  guise  de  serment  par  devant  le 
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bourgmestre  en  fonctions,  ou  bien,  s'il  le  préfère,  déposer  le 
montant  de  la  lettre  de  change , jusqu’à  ce  que  le  jugement 
soit  prononcé  dans  cette  cause  , ce  qui  doit  avoir  lieu  de  la 
manière  la  plus  prompte. 

§ 4.  — Mais  lorsque  la  dette  du  change  est  reconnue 
comme  authentique,  le  débiteur  doit  payer  sans  retard 
dans  le  délai  fixé  ; à défaut,  et  si  en  outre  il  s’est  enfui , on 
procédera  immédiatement  à la  saisie-arrêt  de  tous  ses  efiets. 

Titre  xii.  — Du  parère  ou  mémoire  consultatif  et  de  la  dé- 
cession des  contestations  entre  négocions. 

Titre  xui.  — Des  devoirs  des  courtiers.  — § 1*'.  — Les 
courtiers  nommés  et  installés  par  le  directoire  du  commerce, 
doivent  se  présenter  tous  les  lundi  et  vendredi  , le  matin  à 
9 heures,  devant  le  président  du  directoire  en  fonctions,  et 
après  chez  les  autres  négocians , pour  apprendre  ce  qu’il  y a 
à faire.  — De  là,  ils  doivent  vaquer  avec  soin,  fidélité  et 
exactitude  à leur  courtage , servir  tous  les  négocians  avec 
la  même  impartialité  et  loyauté,  et  commencer  par  s’ac- 
quitter de  la  commission  des  premiers  et  ainsi  de  suite. 

§ 2.  — Chaque  semaine,  alternativement,  un  des  courtiers 
doit  apporter,  le  lundi  après  midi,  à deux  directeurs  spéciale- 
ment chargés  à cette  fin,  un  bulletin  des  cours,  pour  qu’ils 
en  prennent  connaissance;  les  courtiers  sont  en  outre  tenus 
de  revoir  tous  les  autres  bulletins,  d’après  la  côte  présentée 
eide  la  rédiger  après  l’avoir  fait  approuver  au  change.  — Le 
négociant  qui,  sur  ce  bulletin,  fait  ofTrir  des  lettres  de 
change  ou  de  l’argent  en  échange  des  lettres , est  tenu  de 
donner  ou  de  prendre  le  même  jour  au  moinspour  la  somme 
de  1ÜUO  florins,  lorsqu’il  n’a  rien  de  fondé  à objecter  con- 
tre la  solidité  des  lettres  de  change , ou  lorsqu’il  ne  peut 
pas  établir  qu’il  a déjà  conclu  une  autre  affaire  par  le  même 
courtier  et  pour  un  prix  semblable.  — Celui  qui  fait  négo- 
cier iciune  lettre  de  change  et  qui  est  dans  l’intention  de  l’en- 
dosser seulement  eu  ajoutant  ces  mots  « sans  mon  obligation  » 
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est  tenu,  avant  que  la  négociation  ne  soit  entamée  ou  conclue, 
de  le  faire  connaître  au  courtier,  afin  que  celui-ci  puisse  en 
avertir  la  personne  qui  veut  prendre  la  lettre  de  change. 

§ 3.  — Les  négociations  conclues  avec  l’énonciation  do 
toutes  les  circonstances , de  la  somme,  de  l’époque  et  des 
autres  conditions,  de  même  que  du  nom  du  donneur  et 
du  preneur,  doivent  être  inscrites  sur  leur  carnet  pour 
qu’ils  en  donnent  une  copie  conforme  au  négociant,  aussitôt 
qu’il  en  fait  la  demande. 

Dans  leur  bureau , toutes  les  affaires  doivent  être  tran- 
scrites sur  un  registre  régulier , et  chaque  contrat  doit  fi- 
gurer sur  un  compte , afin  que  les  livres  puissent , en  cas 
d’erreur  ou  d’objeotion , être  présentés  et  servir  à la  déci- 
sion du  cas. 

§ 4.  — Les  courtiers  sont  en  outre  engagés , par  la  levée 
de  la  main  (le  serment)  d’observer  le  plus  profond  silence 
et  de  ne  divulguer  à personne  ce  qu’ils  ont  fait  pour  tel  ou 
tel  négociant , si  le  donneur  ou  le  preneur  le  leur  interdit  : 
ils  doivent  surtout  prendre  garde  à ne  pas  informer  les 
tiers  de  la  cause  qui  fait  hésiter  une  personne  à donner  ou 
à prendre  des  lettres  de  change  ; ils  ne  doivent  pas  non  plus 
en  donner  la  moindre  connaissance  à l’autre  partie,  afin 
d’éviter  les  mésintelligences  qui  pourraient  naître. 

§ 5.  — Il  leur  est  défendu  de  traiter  une  affaire,  les  di- 
manches et  jours  de  fêtes,  sous  peine  de  perdre  leur  charge. 

§ 6.  — Il  leur  est  entièrement  défendu  de  négocier  ou 
d’endosser  des  lettres  de  change  pour  leur  propre  compte, 
que  ce  soient  des  affaires  de  change  ou  des  affaires  de  toute 
autre  nature. 

§ 7.  — Ils  ne  peuvent  non  plus  former  aucune  société 
entre  eux  et  contrarier  le  cours  régulier  du  change  par  une 
intelligence  secrète  entre  eux.  Chacun  d’eux  doit  se  livrer 
isolément  et  loyalement  à se?  fonctions. 
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§ g.  — 11  leur  est  de  plus  interdit  de  se  charger  des  let- 
tres de  change  pour  le  compte  des  négocians  étrangers , ou 
de  les  passer  à ceux-ci;  il  leur  est  au  contraire  imposé  de 
les  offrir  aussitôt  et  immanquablement  aux  banquiers  et 
négocians  de  cette  ville  qui  en  offrent  des  prix  semblables 
à ceux  des  étrangers. 

Lorsque  les  courtiers  négocient  ces  lettres  de  change  à • 
des  étrangers , elles  doivent  toujours  être  endossées  direc- 
tement du  donneur  au  preneur , mais  en  aucun  cas  par  le» 
courtiers  eux-mêmes. 

§ 9.  — Les  courtiers  recevront  du  donneur  aussi  bien 
que  du  preneur,  4/2  p.  4000.  — Leurs  créances  pour  cour- 
tage sont,  en  cas  de  faillite , garanties  durant  une  année» 

Titre  xiv.  — Des  faillites. 

| 1“.  — De  la  nécessité  de  tenir  des  registres  réguliers. 

§ 3.  — Si  des  lettres  de  change  ou  des  assignations  arri- 
vent au  moment  de  la  faillite,  elles  appartiennent , suivant 
le  Code  de  cette  ville,  p.  404,  si  elle  ne  sont  encore  ni  né- 
gociées ni  payées,  à celui  qui  en  fait  la  remise  et  elles  lui  se- 
ront rendues  comme  son  bien  existant  en  nature;  cepen- 
dant on  déduit  préalablement  ce  que  le  remetteur  doit  au 
failli.  — Mais  les  lettres  de  change  ou  assignations  qui  ont 
été  négociées  restent  ù la  masse  comme  sa  propriété. 

g 5.  — Celui  qui  reçoit  des  marchandises  en  commission 
pour  les  placer  et  fait  des  avances  au  propriétaire  contre  ses 
trailes,  ou  d’une  autre  manière,  a droit,  en  cas  de  faillite, 
à la  préférence  sur  les  marchandises  dont  il  est  détenteur  et 
peut  se  faire  payer  sur  leur  valeur. 

§ 7.  — Lorsqu’un  débiteur  souscrit  à son  créancier, 
comme  à compte  ou  pour  la  totalité  de  sa  créance , une  ou 
plusieurs  lettres  de  change  sur  un  ou  plusieurs  de  ses  débi- 
teurs; ces  lettres  de  change,  en  cas  de  faillite  du  tireur, 
lorsqu'elles  sont  acceptées  par  le  tiré  et  bien  qu’elles  ne 
soient  ni  échues  ni  payées,  restent  la  propriété  du  porteur , 
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qui  prouve  que  sa  créance  contre  le  tireur  est  liquide  cl  réel- 
lement échue.  Mais  si  les  lettres  de  change  ne  sont  pas  ac- 
ceptées au  moment  de  la  déclaration  de  faillite  du  tireur,  les 
tirés  restent  débiteurs  de  la  masse  du  débiteur  elle  porteur 
doit  chercher  son  recours  contre  celui-ci. 

g 8.  — Les  créances  qui  ne  sont  pas  encore  échues  * nft 
peuvent,  d'après  le  n*  91  du  Code,  motiver  aucun  paiement 
et  aucune  couverture  valables  dix  jours  avant  la  déclaration 
de  la  faillite.  — Hans  le  cas  on  le  paiement  ou  la  couverture 
auraient  cependant  eu  lieu,  il  on  elle  devrait  être  réintégrée 

à la  masse.  

Titre  xv.  — De  lare habilitation.  ■ 

Wtw. . ^ „ 

. . . .1  •.  •*  *î. 

( iPMinftiMvre&s  ata)» 
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L'ordonnance  de  cluuigc  de  Leipsirk  est  depuis  loogienips  suivie  en  ce  pays. 
— Une  loi  sur  la  piwcédnre  civile , en  date  du  il)  février  1S34 , l'a  , continuée  et 
loi  a applique  diverse*  modifications. 

Une  loi  d1*  1"  décembre  ISSU,  a réglé  la  luMrère  dlh  faillites,  qui  étaient 
précédemment  régie*  par  une  ordonnance  du  1"  septembre  1/S7. 

■.  ..  ■ . ' -i 

3CHWAEZBOVRC-RODOLFBSTAPV  (TRIMCIPAOTÉ  T»E). 

En  17S6 , une  ordonnance  de  change  fut  publiée  : elle  est  encore  auitie  de  nos 

j°urs-  //  : 1 

U1ŒV(Ç153  ©“MïlDlP#»  ' 

' ' ,,,'î  * ' * *•*!  / 

Son.  le  règne  dn  sultan  Sriim , à la  fin  de  mohnran  1H8 , c’o.t-i-dire  *n  mol* 
de  mars  16RJ,  il  a élé  porté  un  firman  d’après  lequel  tout  accepteur  de, lettre*  d* 
change  est  tenu  au  paiement  «ans  pouvoir  élever  la  moindre  objection. 

Voici  quelques  rcnscienemens  sur  les  usagé»  sfiiris  eu  TnrcuV. 
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Il  existe  après  l'échéance , Iroia  jouri  de  grâce  ; mais  une  coutume  veut  que 
celui  qui  désire  en  user , si  c’est  un  Grec , se  fasse  inscrire  à la  chancellerie  grec- 
que. — St  le  change  se  trouve  dans  les  mains  d'un  Européen  , il  doit  faire  enre- 
gistrer son  change  à son  ambassade  respective , et  lorsque  le  troisième  jour  est 
expiré  sans  que  le  paiement  ait  eu  lieu  , faire  dresser  le  protêt.  — Toutefois , 
lorsqu'un  courrier  part  le  jour  même  de  l’échéance,  alors  le»  jours  de  grâce  n'ont 
pas  lieu  ; faute  de  paiement , on  proteste  immédiatement , et  le  protêt  doit  être 
expédié  par  le  courrier. 

Par  ces  motifs , et  comme  un  négociant  solide  n'aime  pas  à roir  ses  changes  re- 
tardés , on  ne  proBte  guère  des  jours  de  grâce  , et  généralement  l’on  paie  à l’é- 
chéance : de  cette  façon  , les  jours  de  grâce  sont  à peine  mis  en  usage. 

D’après  une  convention  générale  des  négociai»  de  Constantinople  . le»  endosse- 
mens  ne  sont  pins  admis  : cette  manière  d’opérer  le  transport  des  lettres  de  change 
a été  abolie , aûo  d'éviter  les  nombreuses  tromperies  auxquelles  elle  a donné  lieu 
dans  ce  pays. 

Comme  d’après  les  lois  turques  le  jugement  ne  se  prononce  pas  sur  une  plainte 
écrite , mais  seulement  sur  le  dire  de  deux  témoins , le  Divan , par  commission 
commerciale , délègue  à la  présidence  de  la  junte  de  commerce  grecque,  composée 
d’ Arméniens  et  des  Juifs  privilégiés  pour  le  commerce  , le  soin  déjuger  et  décider 
d’office  les  contestations , et  la  sentence  de  cette  instance  a jusqu’à  présent  été 
constamment  reconnue  par  U Porte. 

Mais  lorsque  parmi  ceux  qui  font  le  procès,  l’un  est  Turc  et  l'autre  Européen , 
le  procès  est  transmis  par  le  Reis-Elfendi  au  Grand  Douanier  ( le  percepteur  supé- 
rieur des  droits  ) qui  fait  appeler  à son  audience  deux  ou  quatre  négocions  de  la 
corporation  de  commerce  européen  et  grec , et  dans  les  grands  procès  , aussi 
deux  ou  quatre  négociant  Turcs  privilégié» , et  il  fait  dresser  procès-verbal  devant 
40  hariets  (négociant)  appelés  suivant  les  délais  de  la  Grèce , délais  établis  d’après 
le  Code  Napoléon.  Après  cette  formalité,  on  procède  en  présence  des  deux  parties, 
au  jugement  et  à la  décision.  Ce  procès  coûte  peu  de  frais  aux  parties , mais  sou- 
vent il  dure  fort  long-temps. 

( Extrait  d’one  lettre  de  Constantinople , 
du  28  novembre  183*.  ) 


F1RMAN 

ADRESSÉ  AU  GRAND-DOUAMER  DE  CONSTANTINOPLE,  HASSAM- 
AGA  DD.  FIN  DE  MODAREM  1218  , 

( mois  de  mai  1803  ). 

Vous  capidgi-bachi  et  grand-douauier  de  Constantinople, 
venez  d’exposer 'dans  un  mémoire  présenté  par  vous  à ma 
Sublime-Porte , ce  qui  suit  : 
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Il  est  impossible  que  toutes  les  sommes  provenant  des 
fermes  de  Mizi , de  droits  de  douane  et  d’autres  revenus 
ramassés  par  les  collecteurs,  intendans  et  muhassiz  établis 
par  ma  Sublime-Porte  dans  la  vaste  étendue  des  provinces 
ottomanes  soient  versés  en  numéraire  dans  les  caisses  de  la 
Sublime-Porte  : pour  cette  raison , la  plus  grande  partie 
desdites  sommes  se  remet  ordinairement  par  lettres  de 
change , et  tous  les  négocians,  tant  mahométans  que  chré- 
tiens, soit  sujet , soit  Francs  établis  à Bagdad,  en  Égypte, 
ou  Syrie,  à Alep,  è Erzerum,  Diarbékir,  Smyrne,  Salo- 
nique,  Andrinople,  Belgrade,  en  Morée,  à Janina  et  dans 
d’autres  endroits  soumis  à la  domination  ottomane,  sont  en 
usage  d’acquitter  mutuellement  entre  eux  leurs  dettes  actives 
et  passives  par  ce  moyen. 

Ces  lettres  de  change,  délivrées  à un  négociant  de  crédit 
sur  la  place  ou  se  trouve  le  tireur,  conçues  en  ces  termes  : 
« A l’échéance  de  la  présente , vous  paierez  à mon  associé 
» ou  procureur,  à Constantinople,  tant  de  milliers  de 
» piastres , etc.  » , et  présentées  à leur  arrivée  dans  la  ca- 
pitale au  négociant,  soit  musulsan,  soit  sujet,  soit  Franc, 
sur  qui  elles  ont  été  tirées  afin  qu’il  les  accepte , appointe , 
paie,  doivent  être  acquittées  sans  opposition , et  la  somme 
y mentionnée  doit  être  versée  à l’échéance. 

Cependant  dans  les  derniers  temps , quelques  négocians, 
après  avoir  donné  leur  acceptation , se  sont  permis  de  re- 
fuser le  paiement  à l’échéance  du  terme , sous  prétexte  que 
la  valeur  ne  leur  en  était  pas  encore  rentrée,  ou  que  leur 
associé  ou  homme  d’affaires  ne  leur  avait  pas  fait  parvenir 
l’argent,  ou  enfin , que  dans  l’intervalle  le  tireur  avait  fait 
banqueroute. 

Or , un  pareil  procédé  porte  non  seulement  de  très-grands 
préjudices  au  fisc,  mais  aussi  non  moins  de  troubles  et  de 
désordres  aux  affaires  du  commerce; 

Par  conséquent,  un  reglement  fixe  et  convenable  pour 
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cet  objet  devenant  indispensable , il  a été  proposé  de  votre 
part,  à ma  Sublime-Porte,  d’cmellreun  ordre  suprême  cou- 
tenant  pour  l’avenir  les  dispositions  suivantes,  savoir  : 

Toute  lettre  de  change  provenant  d’une  place  quelconque, 
qui  lors  de  sa  présentation  au  marchand  sur  lequel  elle  est 
tirée,  n’est  pas  acceptée  par  celui-ci,  sera  renvoyée  au  ti- 
reur; mais  dans  le  cas  où  elle  a été  acceptée,  elle  doit  être 
acquittée  sans  retard  à l’échéance  du  terme.  — Si  le  négo- 
ciant qui  a accepté  une  lettre  de  change  tirée  sur  lui  devient 
insolvable,  cette  lettre  entre  en  masse  avec  scs  autres  dettes, 
etest  comprise  dans  la  liquidation  générale  de  cesderniéres. 

Si  en  revanche  quelqu’un  sans  être  insolvable  se  refuse, 
sous  des  prétextes  semblable»  à ceux  plus  haut  mentionnés 
au  paiement  d’une  lettre  de  change  antérieurement  acceptée 
par  lui , on  ne  fera  pas  de  distinction  entre  un  fermier  des 
deniers  du  fisc  ou  d’autres  muhataat,  et  entre  un  négociant 
mahométan , sujet  ou  franc,  qui  a à recevoir.  — Devant 
quelque  tribunal  que  la  cause  soit  portée,  on  fera  payer  la 
valeur  intégrale,  et,  en  cas  de  refus  ou  d’opposition,  on 
aura  recours  à la  prise  de  corps , même  aux  arrêts , etc. 

Ainsi , une  lettre  de  change  étant  une  fois  acceptée,  on 
ne  pourra  plus  donner  à cette  acceptation  une  autre  inter- 
prétation quelconque  t toutes  les  chicanes  et  subterfuges 
injustes  à cet  égard  doivent  cesser  entièrement  : enlin,  pour 
trancher  court  à tous  lœ  désordres  qui  jusqu’ici  avaient  lieu 
en  cette  matière , et  troublaient  le  cours  du  commerce , il 
sera  veillé  avec  le  plus  grand  soin , afin  que  les  présente» 
ordonnances  soient  à l’avenir  observées  pour  toujours  comme 
une  règle  normale  et  sans  qu’on  puisse  so  permettre  aucune 
action  contraire. 

Nous  voulons  donc  qu’il  soit  agi  de  cette  manière  à l'a- 
venir, et  ordonnons  par  conséquent  à vous,  qui  êtes  le 
grand-douanieretcapidgi-bnchi,  que  la  présente  ordonnance, 
ayant  été  communiquée  officiellement  aux  ministres  des 
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cour*  étrangères , résidant  près  de  la  Sublime-Porte,  et  ma 
volonté  souveraine  étant  qu’elle  soit  observée  dorénavant 
comme  règle  normale , et  qu’il  soit  veillé  sur  son  exécution 
comme  sur  une  mesure  de  très-grande  importance,  car  nous 
ne  permettrons  jamais  qu’il  y soit  porté  la  moindre  atteinte. 

Vous  ferez  immédiatement  enregistrer  le  présent  firman 
dans  les  protocolles  de  la  douane , publier  et  communiquer 
son  contenu  à tous  ceux  à qui  il  appartient,  et  vous  vous 
conformerez  pour  toujours  et  en  tout  temps  aux  disposi- 
tions y contenues  : enfin  vous  contribuerez  de  votre  mieux 
à leur  stricte  et  constante  observation,  vous  gardant  soi- 
gneusement de  toute  prévarication  à cet  ordre  suprême.  i 
Donné  à Constantinople,  vers  la  fin  de  moharetn  en  42*8. 


FIRMAN  DES  8-12  MAI  1835, 

. * , r , ,t  _ . 

( 23  muharein,  de  l’égire  1251  ). 

* ' - ’ ' *’  . • i*  •! 

Eorsqu’api  ès  le  temps  prescrit  par  notre  présent  ordre , 
une  lettre  de  change  mercantile,  souscrite  par  un  négociant, 
arrive  d’un  pays  quelconque,  et  que  le  négociant  déniant 
la  dette,  refuse  le  paiement,  on  doit  en  informer  celui  qui 
a envoyé  la  lettre  de  change  et  la  lui  retourner.  — Dans  le 
cas  ou  le  négociant  sur  lequel  le  change  est  tiré,  l’accepte 
et  désigne  l’époque  du  paiement , maie  tombant  en  faillite 
avant  l’échéance,  ne  se  trouve  plus  en  état  de  payer  sa 
dette  reconnue,  celui  qui  doit  loucher  la  somme  indiquée 
dans  le  change , doit  consentir  à recevoir  proportionnelle- 
ment ce  qui  lui  revient  dans  la  distribution  générale  du 
produit  des  propriétés  du  négociant  failli.  Mais  lorsque  ce 
négociant  quia  accepté  n’a  pas  fait  faillite,  et  refuse  d’ac- 
quitter la  lettre  de  change  payable  à jour  fixe , un  pareil 
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homme,  que  ce  soit  un  ministre  d’étal,  le  directeur  d’une 
place  importante,  un  particulier,  un  négociant  ou  une 
personne  privilégiée,  doit  néanmoins  être  mis  entre  les 
mains  du  juge  de  l’endroit  ou  cela  se  passe,  lequel  juge  le 
contraindra , en  tous  cas  et  de  toute  manière  , à payer  la 
somme  énoncée  dans  le  titre. 

Cet  ordre  du  Grand-Seigneur  fut  adressé  au  grand  doua- 
nier de  Constantinople,  sous  l’égire  1218  , au  commence- 
ment du  muharem  (15-27  avril  1802),  à l’elTet  de  garantir 
la  sûreté  des  négocians. 

Nous  avons  cette  fois  reçu  et  porté  sur  le  registre  ce 
firman  du  Grand-Seigneur , transcrit  ici  fidèlement. 

Egire  1251 , ce 23  muharem,  savoir  ce 8-12  mai  1835. 


aT-a>^<Wrr» 

WSKDAR  ( U>3). 

La  première  ordonnance  de  change  qui  existait  anciennement  dans  le  duché  de 
Weimar,  date  de  Guillaume-Ernest  : elle  est  du  18  juillet  1726 , et  contient  16  ar- 
ticle* , dont  les  dispositions  régissent  la  matière  du  change.  D’autres  circulaires 
furent  publiés  les  16  août  1781  et  21  juillet  1803  ; niais  tous  ces  réglemens,  de 
même  que  la  première  ordonnance , sont  remplacés  par  la  nouvelle  ordonnance 
de  change  du  10  avril  1819,  mise  en  vigueur  le  1*'  août  de  la  même  année. 
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L’ordonnance  de  change  du  21  mars  1759  est  encore  en  vigueur. 

Elle  a seulement  été  modifiée , en  ce  que  : 

1°  Les  tribunaux  de  change  centraux  sont  abolis  ; 

2®  Que  les  officiers  subalternes  peuvent  souscrire  des  lettres  de  change  ; 

3°  Que  cependant  la  contrainte  par  corps  ne  pent  être  prononcée  contre  des 
personnes  en  exercice  des  fumions  viriles  et  militaires  ; 

A»  que  dans  le*  sas la»  de  change  d’une  société,  chacun  des  associés  est  engagé 
solidairement. 
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APPENDICE. 


I.OI  ne  » MAI  1839, 

Relative  à l'exécution  en  matièree  Je  change. 

Nous  Frédéric-Guillaume  , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de 
Prusse,  etc.,  etc. 

Pour  obvier  aux  inconvéniens  qui  ont  eu  lieu  dans  les 
dispositions  de  notre  Code  général  de  procédure,  quant  à 
l’exécution  en  matière  de  change  : sur  la  proposition  de 
notre  ministre  d’état , et  après  avoir  consulté  notre  conseil 
d’état , ordonnons  ce  qui  suit  : 

§ 1".  — Un  débiteur  pour  dettes , qui  est  personnelle- 
ment arrêté  à la  demande  d’un  ou  de  plusieurs  créanciers  , 
doit  être  rendu  à la  liberté  après  l’expiration  de  cinq  an- 
nées, et  ne  plus  être  arrêté  de  nouveau  sur  le  motif  des 
dettes  sur  change  antérieurement  existantes;  une  prolonga- 
tion de  cette  arrestation  au-delà  de  cette  durée , n’est  or- 
donnée que  dans  les  conditions  prescrites  dans  notre  or- 
donnance du  5 juillet  1832. 

§ 2.  — L’arrestation  personnelle  est  de  nouveau  admise 
pour  des  dettes  qui  sont  postérieures  à l’expiration , sous 
les  limites  prescrites  au  § l*r. 

§ 3.  — Il  est  permis  au  créancier  sur  change,  de  tenter 
simultanément,  outre  l’exécution  contre  la  personne  de  son 
débiteur,  l’exécution  contre  ses  biens. 

§ 4.  — Les  prescriptions  de  notre  Code  général  de  pro- 
cédure , partie  lre , titre  XXIV  , § 147 , et  titre  XXVII , § 46, 
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sont  abolies  par  les  présentes,  en  tant  qu’elles  sont  en  op- 
position avec  les  dispositions  des  § let  jusqu’au  § 3. 

En  foi  de  quoi  nous  ajoutons  notre  propre  signature  et 
apposons  notre  sceau  d’état. 


Signé  Frédéric-Guillaume. 
Contresigné  de  Muffling  , de  Kamptz  , Muhler. 


Certifié  conforme  Duerberg. 

Donné  à Berlin , ce  6 mai  1839. 

* 1»  t 

ir.. 
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1 . A arau,  capitale  du  canton  d'Argau  (Saute). — Usances 
comme  à Bàle  el  à Zurich.  — Voir  n°  14  et  72,  p.  700. 

2.  Abo  ( Qbo ),  capitale  de  la  Finlande  russe  (Russie).  — 
Usances  comme  en  Russie.  — Voir  n*  62,  p.  090. 

3.  A ix-la-Chapclle  ( Prusse).  — Le  Code  de  commerce 
français  étant  admis  dans  les  provinces  rhénanes,  l’u- 
sance est , comme  en  France , de  trente  jours.  — Les  jours 
de  grâce  ne  sont  pas  admis. 

4.  Alrp  ou  Jlaleb , capitale  de  la  Syrie  (Egypte).  — Usan- 
ces comme  à Constantinople.  — Voir  n*  27,  p.  691. 

5.  A Ifenbaurg , capitate  du  duchéd’Alfenbourg. — Comme 

à Leipsick.  — Voir  n“64,  p.  699.  > -, -,  . j 

6.  Alloua,  capitale  du  duché  de  Holstein.  — Usances  et 
jours  de  grâce  comme  à Hambourg.  — Voir  h*  36,  p.  602. 

7.  Ancône  ( Etait  de  l’Eglise). — Usances  pour  les  lettres  de 

change  venant  d'Italie  , 13  jours  pour  celles  venant  de 
France  , 40  jours  de  date  pour  celles  venant  des  autres  pla- 
tes, telle  qu’elle  y est  admise.  On  n’accorde  pas  de  jours  de 
grâce.  i 

8.  Anhall-Bcrnburg,  Cathen  et  Dessau , (duchés  allemands). 
— Usance,  14  jours  après  présentation.  — Depuis  1822  les 
jours  de  grâce  n’existent  plus. 


(1)  Ce  tableau  rectifie  et  complète  celui  que  nous  avons  publié  riant  notrè 
1"  volume  , p.  S9  et  90 , et  que  nous  avons  emprunté  à Du  Puys  de  la  Serra , 
clmp.  IV, 
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9.  Archangel.  — Comme  à Saint-Pétersbourg.  — Voir 
n*  62,  p.  698. 

40.  Astrakan.  — Comme  à Saint-Pétersbourg.  — Voir 
n*  62,  p.  698. 

44.  A ugtbourg  (Bavière)  (4).  Les  lettres  de  change  arri- 
vant à Augsbourg  le  dimanche  ou  le  lundi , doivent  être 
acceptées  le  lundi. 

Celles  qui  arrivent  le  mardi  par  le  courrier  d’ülm , de 
Suisse , de  France  et  de  Prague  , doivent  être  acceptées  le 
mercredi  dans  la  matinée. 

Les  autres  lettresde  change,  qui  arrivent  le  mardi  dansl’a- 
près-midi,  le  mercredi  ou  le  jeudi,  seront  acceptées  le  jeudi. 

Celles  de  Venise  et  de  Botzen,  ainsique  toutes  celles  qui 
arrivent  durant  la  semaine,  du  Tyrol  et  de  l’Italie,  y com- 
pris celles  de  Turin  et  de  Milan  , doivent  être  acceptées  le 
samedi , avant  midi,  si  elles  arrivent  avant  cette  heure;  si  la 
poste  ordinaire  du  vendredi  n’est  pas  arrivée  ledit  jour,  elles 
le  seront  au  plus  tard  le  samedi  soir. 

Les  autres  lettres  de  change  arrivées  le  vendredi  et  le  sa- 
medi, sont  acceptées  le  dimanche  et’protestées  en  cas  de  refus. 

Toutes  ces  prescriptions  concernent  les  lettres  tirées  à 
usance  et  à vue. 

Usance,  45  jours  après  acceptation  ; demi-usance,  8 jours; 
une  usance  et  demie , 23  jours  ; deux  usances,  30  jours. 

Toutes  les  acceptions  doivent  se  faire  jusqu’à  6 heures  du 
soir,  à moins  que  le  contraire  n'ait  été  stipulé. 

Les  lettres  de  change  qui  ne  sont  pas  arrivées  à l’époque 
fixée  seront  acceptées  à présentation. 

42.  Autriche  ( états  autrichiens).  — La  demi-usance  est 
comptée  pour  7 jours;  l’usance  simplepour  15  jours  ; l’u- 


(4)  /Sugshourg  était  autrefois  le  centre  dn  commerce  de  change  de  l’Allemagne  : 
Fitnm  lui  a enleré  cette  suprématie.  L’un  des  principaux  motifs  de  cette  petite 
résolution  commerciale , c’est  qu’à  Vienne  on  accepte  de  suite , tandis  qu’à  Angs- 
iwurg  certains  jours  sont  fixés  pour  l'acceptation. 
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sance  et  demi  pour  21  jours.  — Dans  ce  délai  sont  compris 
les  dimanches  et  jours  de  fête. 

13.  Banbearg  (Bavière). — On  suit  l’ordonnance  de  chan- 
ge de  Bavière.  — Voir  n*  15 , p.  689. 

14.  Bâle  (Suitse).  — Il  n’existe  pas  de  jours  de  grâce. — 
On  a vu  par  l’ordonnance  de  1809,  que  rien  n’est  déterminé 
pour  l’usance. 

15.  Bavière.  — La  fixation  de  l’usance  est  ainsi  arrêtée  : 
La  demi-usance  , 8 jours  ; l’usance,  15  jours;  l’usance  et 
demie  23  jours  ; la  double  usance  30  jours.  — Dans  les  let- 
tres payables  à un  terme  plus  éloigné  , le  tiré  n’est  pas  tenu 
d’accepter  avant  les  15  jours  qui  précèdent  l’échéance. 

16.  Belgique.  — Les  usances  sont  réglées  comme  en 
France.  — On  n’accorde  pas  de  jours  de  grâce. 

17.  Ber  game  ( royaume  Lombardo-Vinitien).  — Ancien- 
nement l’usance  était  comme  suit:  les  lettres  venant  d’Am- 
sterdam et  de  Hambourg,  20  jours  après  date  ; — d’Augs- 
bourg  et  de  la  Suisse,  de  Gênes  et  de  Naples,  15  jours  après 
l’acceptation  ; — de  Florence  et  de  Livourne  , 5 jours  après 
l’acceptation  ; — de  Rome  , 10  jours  après  l’acceptation;  — 
de  l’Angleterre,  3 mois  de  date. 

On  accordait  6 jours  de  grâce  , non  compris  les  diman- 
ches et  fêtes. 

Depuis  l’introduction  du  code  Napoléon  , on  suit  les  lois 
et  usages  français. 

18.  Bologne  (Etat»  de  i Églite). — L’usance  des  lettres  de 
change  tirées  sur  Bologne  et  payables  à usance  , doit  être 
ainsi  arrêtée  : 

De  Rome  et  Gênes , 10  jours  devue; 

De  Milan,  Venise,  Florence,  Pise,  Lucques  et  autres  pla- 
ces en  Toscane,  8 jours  de  vue  ; 

D’Ancône,  Marca,  Romagne  et  autres  provinces  dans  la 
Lombardie , 8 jours  de  vue  ; 

DeNaplps,  15  jours  de  vue; 

II.  44 
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De  Palerme,  Messine,  Bari  et  autres  localités  de  ce  royau- 
me, un  mois  de  vue; 

De  Lyon  , Besançoii  et  Ü’Éspagne,  à là  clôture  dcsfôirès; 

D’Anvers  , Paris  et  aut'rc'é  plàées  dé  là  Flandre  et  de  la 
France,  à rédfiiralibri  de  déhx  iliois;  * 

'De  Londrcàët'du  Levant,  àf>rès  trois  mois; 

19.  Boizen,  ( Bolzano ).  — Comme  le  commerce  de  changé 
se  fait  d’habitude  pcndarit  les  quatre  grandes  foires  de  ce 
pays  , it!  h’y  existe  pas  d’ uàanCes  , mais  on  accorde  deux 
jours  dïï  grâce; 

20.  Brème  (ville  libre  de).  — L’usàncc  des  lettres  venant 
des  places  Allktiiàiideà,  44 jours;  — celles  d’Angleterre  et  de 
France  un  mois  après  date. 

Il  y a huit  jours  degrUcc,  qui  ne  sont  pas  admis  pour  les 
lettres  à vue. 

21 . Britanniques  ( étais ).  — À Londres,  l’usance  pour  les 
lettres  de  change  tiréosde  l’Allemagne  ou  de  la  Hollande  est 
d’un  mois  ; pôur  celles  llréés  d'Espagne  ou  du  Portugal,  de 
deux  mois;  pour  celles  tirées  d’ Italie,  de  trois  mois  ; et  pour 
celles  tirées  de  France  de  30  jèdrS.  — Ces  délais  courént  de 
la  date  de  la  lettre  de  change. 

22.  Brbity  (Gatftcïe.  — P'ilte  libre  pour  le  commerce).  — 
On  sait  les  lois  et  usage  de  l’Autriche. — Voir  n°  12,  p.  089. 

23.  Brunswick.  — L’usance  est  14  jours  après  l’acceptq- 
tion. — Les  iours  de  grâce  ne  sont  pas  établis;  mais  d’après  le 
§ 31  de  l’ Ordonnance  de  change,  le  porteur  peut  accorder 
9 jours  de  répit. 

24.  Calcutta.  — On  tirede  Calcutta  sur  Londres  et  Liver- 
pool  à 3,  G,  8 ou  12  mois  de  vue,  mais  plus  ordinairement 
a G mois  de  vué. — De  Londres  sur  Calcutta  on  lire  à 2 ou 
3 mois  de  vue.  — On  tire  de  Calcutta  sur  Paris  et  sur  quel- 
ques autreS  plàces  françaises,  à G cl  12  mois  de  vue. 

25.  Canton  (Chine). — On  lire  de  Canton  sur  Londres  et 
las  États  Unis , à 6 mois  de  vue. 
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26.  Cologne  ( Prusse ).  — Comme  en  France. 

27.  Constantinople  {Turquie).  — JL’ .usance  et  les  joues  Ue 
grâce  ne  sont  pas  généralement  admis;  néanmoins  lesytranr 
gers  font  valoir  les  usages  de  leurs  pays,  ce  qui  donne  lieu 
à beaucoup  d’abus. 

28.  Cractwic  {aille libre).  — Comme  en  France. , 

29.  Dantzig  {Prusse).  — L’usance  est  de  44  jours  après 
l'acceptation.  — 11  y a dix  jours  de  grâce  , qui  ne  sont  pas 
applicables  aux  lettres  de  vue  et  dans  lesquels  sont  compris 
les  dimanches  et  jours  de  vue. 

30.  Deux  Sicile»  {Italie).  — Les  usances  sont  les  sui- 
vantes : 

Pour  toutes  les  places  du  royaume  entre  elles  , 45  jours 
après  l'acceptation  ; 

Pour  toutes  les  places  d’Italie  , 22  jours  aprèj  l’accepta- 
tion; 

Pour  toutes  les  places  de  France , d’Espagne,  de  Hollan- 
de et  d'Allemagne,  deux  mois  delà  date; 

Pour  toutes  les  places  d’Angleterre  , de  Portugal  et  de 
Russie,  trois  mois  de  la  date;  :. 

Tout  délai  de  grâce  , de  faveur  , d’usage  ou  de  coutumes 
locales  est  abrogé. 

31.  Espagne.  — L’usance  des  lettres  tirées  de  place  sur 
place  dans  l’intérieur  du  royaume  est  de  deux  mois. 

L’usance  des  lettres  tirées  de  l’étranger  sur  une  place 
quelconque  de  l’Espagne  est , savoir  : 

Des  places  de  France,  50  jours;  I 

De  celles  d’Angleterre,  de  Hollande  et  d'Allemagne,  de 
deux  mois  ; 

De  celles  d’Italie  ou  de  quelque  port  étranger  de  la  Médi- 
terranée ou  de  l’Adriatique  de  trois  mois. 

A l’égard  des  places  non  indiquées  dans  cette  désigna- 
tion, l'usance  sera  calculée  suivant  l’usance  de  la  place  d’ou 
la  lettre  est  tirée. 
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32.  Florence  (Toscane). — Les  jours  de  grâce  ne  sont  pas 
introduits.  — Les  usances  comme  à Livourne.  — Voir 
n*  40,  p.  693. 

33.  Francfort-Sur-le-Mein. — L’usance  est  de  15  jours,  à 
partir  du  l’endemain  de  l’acceptation  ou  du  protêt . 

L’acceptation  jouit  de  4 jours  de  grâce.  — Le  jour  de  la 
présentation  et  de  l’acceptation  ne  compte  pas  pour  le  premier 
jour  de  grâce. — Lesdimanches  et  les  autres  jours  consacrés 
aux  prières  publiques  , sont  bien  compris  dans  l'échéance  , 
mais  non  dans  les  jours  de  grâce.  — Les  jours  de  grâce  ne 
sont  pas  admis  dans  les  lettres  payables  à vue , ou  à deux  , 
trois  ou  quatre  jours  de  vue  ou  de  date. 

34.  Gênes. — Comme  en  France. —Anciennement  les  let- 
tres venant  de  Hambourg,  Amsterdam,  d’Espagne,  de  Sicile, 
2 mois; — des  places  françaises,  30  jours  de  date;  — de  Lis- 
bonne et  de  Londres  3 mois  ; — d’Ancône,  de  Naples  et  de 
Trieste,  22  jours  après  vue  ; — de  Rome  et  de  Venise,  15 
jours  après  vue  ; — d’Augsbourg  et  de  Vienne,  14jours  après 
vue; — de  Florence,  Livourne,  Milan  et  Turin,  8 jours  après 
vue; — de  Constantinople  et  Smyrne,  3 jours  après  vue. 

11  existait  en  outre  30  jours  de  grâce  , mais  le  porteur 
pouvait  néanmoins  faire  protester  le  lendemain  de  l’é- 
chéance. 

35.  Gibraltar.  — Lorsque  les  lettres  ne  sont  pas  tirées  à 
un  jour  déterminé  , il  y a 3 jours  de  grâce. 

35.  bis.  Grèce.  — Comme  en  France. 

36.  Hambourg. — L’usance  comprend  14  jours,  dans  les- 
quels le  jour  de  l’acceptation  est  compté,  si  la  lettre  était 
payable  à une  usance  de  vue.  — Si  elle  était  payable  après 
vue , le  délai  ne  court  que  du  lendemain. 

On  accordes  Hambourg  12  jours  de  grâce. — Les  diman- 
ches et  fêles  sont  compris  dans  les  jours  de  grâce. 

37.  Hanovre. — D’après  l’ordonnance  du  23  juillet  1822, 
l’usance  est,  14  jours  après  i’acceptatiou  : dans  les  lettres 
tirées  à usance  ou  à date  , il  y a 8 jours  de  grâce.  Néaq- 
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moins  le  porteur  doit  faire  protester  le  lendemain  de  l’é- 
chéance. 

38.  Hollande. — L’échéance  d’une  lettre  de  change  à une 
ou  plusieurs  usances  de  vue  , commence  à courir  du  lende- 
main du  jour  de  l’acceptation,  ou  du  protêt  faute  d’accepta- 
tion. 

Pour  toutes  les  lettres  payables  dans  le  royaume,  l’usan- 
ce est  de  30  jours  , qui  commencent  à courir  , pour  celles 
qui  ne  sont  pas  tirées  à vue,  du  lendemain  de  leur  date. 

39.  Lausanne  (.Sumac).  — Les  lettres  venant  d’Allemagne 
et  d’Italie  ont , pour  usance,  11  jours  après  vue;  — celles 
d’Angleterre,  de  France  et  des  Pays-Bas,  30  jours  après 
vue. 

40.  Livourne  (Toscane). — D’après  l’ordonnance  du  Grand- 
Duc  Ferdinand , donnée  le  29  août  1814,  l’usance  pour  Li- 
vourne , Florence  et  toutes  les  autres  villes  de  Toscane , a 
été  déterminée  de  la  manière  suivante: 

Pour  les  lettres  venant  des  autres  villes  de  la  Toscane , 
3 jours  après  vue;  — Pour  celles  des  autres  villes  d’Italie, 
8 jours  après  vue;  — Pour  celles  des  îles  Ioniennes,  de 
Malte,  de  Sardaigne,  de  Sicile,  30  jours;  — Pour  celles 
d’Égypte,  du  Levant  et  des  places  de  la  Turquie,  31  jours; 
— Pour  celles  de  l’Allemagne  et  de  la  Suisse,  15  jours  ; — 
Pour  celles  de  la  France  et  des  places  qui  ne  sont  pas  ex- 
pressément mentionnées,  un  mois  après  date;  — De  Brème, 
de  Hambourg,  et  des  places  Néerlandaises,  2 mois  après 
date;  — de  l’Amérique,  du  Portugal,  d’Espagne,  d’Angle- 
terre, de  Dannemarck,  Suède,  Norwége,  Prusse  et  Russie, 
3 mois  après  date;  — Pas  de  jours  de  grâce. 

41.  Lubeck  ( ville  libre).  — Il  n’y  a pas  d’usance  détermi- 
née. — Il  existe  10  jours  de  grâce,  y compris  les  dimanches 
et  jours  de  fête. 

42.  Lacques  ( duché  de).  — Comme  à Livourne.  — Voir 
n»  40,  p.  693. 
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42  bis>  Mayence.  — Comme  en  France. 

43.  Meiningen  ( capitale  du  duché  de).  — On  reconnaît  pour 
règle  l’ordonnance  de  change  de  Francfort.  — Voir 
n°  33 , p.  692. 

44.  Milan  ( royaume  Lombardo-Vénilien).  — Comme  en 
France. 

45.  Modène  (duché  de). — Le  Code  de  commerce  français, 
en  vigueur  en  Italie  de  4805  à 1815,  régit  encore  aujour- 
d’hui les  affaires  du  commerce  de  change. 

46.  Nuremberg.  — L’usance  ordinaire  et  simple  est  de 
15  jours;  l’usance  double  de  30  jours;  l’usance  et  demie 
de  24  jours  ; la  demi-usance  comprend  8 jours. 

Toutes  ces  usances  courent  du  lendemain  de  l’accepta- 
tion ; pour  les  lettres  de  change  payables  à certain  jour  de 
date,  elles  courent  du  lendemain  de  la  date.  — Dans  ce  dé- 
lai sont  compris  les  jours  de  l'été,  les  dimanches  ou  autres 
jours  fériés  légaux. 

Les  lettres  tirées  à un  certain  nombre  de  jours,  à une 
demie,  à une,  à une  usance  cl  demie,  à double  usance,  ou 
à plusieurs  usances , seront  payables  au  dernier  jour  de  l’u- 
sance  expirée. 

Cependant  toutes  les  lettres  de  change,  souscrites  y 
usance,  après  date,  jouissent  de  6 jours  de  grâce  qui  par- 
tent du  lendemain  du  jour  de  l’échéance,  et, qui  vontjusqu’au 
sixième  jour. 

jLes  lettres  tirées  à vue , à 2,  3 , ou  4 jours  de  vue , et  en 
général  toutes  celles  qui  sont  payables  à échéance  moins 
longue  que  la  demie-usance  ne  jouissent  pas  des  jours  de 
grâce.  — Elles  sont  payées  à présentation  ; savoir  : les 
lettres  à vue,  ou  à volonté,  24  jours  après  l'acceptation. 

47.  Odessa  (Russie).  — L’usance  est  de  15  jours  à comp- 
ter du  lendemain  de  l’acceptation.  — Les  lettres  à vue  jouis- 
sent de  trois  jours  de  grâco;  dans  celles  à époque  fixe,  on 
accorde  10  jours  y compris  les  fêtes. 
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48.  Offenbach  {grand  ducliâ  de  Hesse-Darmstadt).  — 
L’ordonnance  de  change  de  Francfort  est  suivie  en  toufc 
points.  — Voir  n°  33,  p.  692 

49.  Oldenbourg  {grand  duché  de). — On  suit  l’ordonüanee 
de  Change  de  Brême. — Voir  n°  29,  p.  690. 

50.  Païenne  {Sicile).  — L’usance  de  Palerme,  comme 
celle  de  Messine,  est  d’un  mois  après  acceptation,  de  deux 
mois  après  date,  sur  Gênes  et  Livourne;  — Celles  sur  Na- 
ples, Rome  et  Venise,  Sou  15  jours  après  vue  ; — Sur  Mes- 
sine, 4 jours  à vue  ou  après  l’acceptation,  et  les  Changes 
doivent  être  payés  le  cinquième  jour.  — Le  môme  usage 
règne  de  Messine  â Païenne;  — Sur  Londres,  l’usance  est 
d‘c  trois  mois,  ou  99  jours  après  date.  — L’usance  deè 
changes  tirées  sur  les  places  de  commerce  siciliennes  de 
dessiné  et  de  Palerme  est,  sur  Naples  et  les  autres  places 
de  ce  royaume,  de  même  que  sur  Ancône,  Rome  et  Ve- 
nise, 21  jours  après  vue  ; — Sur  toutes  les  autres  villes  ita- 
liennes, 15  jours  après  vue;  — Sur  Amsterdam , Anvcr^, 
Hambourg,  le  Portugal,  l’Espagne,  deux  mois  après  date; 
— Sur  l’Angleterre,  trois  mois  après  date,  et  sür  la  France, 
30  jours  après  date. 

Ni  â Messine,  ni  â Palerme,  les  jours  de  grâce  ne  sont 
admis. 

51.  Parme  {duché  de)  — On  suit  le  Code  de  commerce 
français. 

52.  Pesth  {Hongrie).  — Comme  à Presbourg.  — Voir 
n*  56,  p.  696. 

53.  Piémont  et  Mont ferrât.  — L'époque  du  paiement  des 
lettres  de  change,  tirées  et  payables  dans  ces  étals,  est  dé- 
terminée par  le  jour  de  l’acceptation  ; elle  expire  après  le 
nombre  de  jours  nécessaire  pour  l’aller  et  le  retour  du 
courrier  ordinaire;  allant  de  la  place  d’où  elles  sont  tirées 
sur  celle  où  le  paiement  doit  s'effectuer. 

Sont  exemptes  de  cette  règle,  les  lettres  à usance  tirées 
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(le  l’Angleterre  et  de  lu  Hollande  sur  ce  pays.  — L’usance 
des  premières  est  fixée  à trois  mois,  et  celle  des  dernières  à 
deux  mois  à partir  de  leur  date. 

54.  Portugal.  — La  lettre  de  change  tirée  à terme  est 
payable  le  jour  de  l’échéance  aux  heures  de  la  bourse,  s’il 
y en  a,  ou  jusqu’au  coucher  du  soleil,  s’il  n’y  en  a pas. 

L’usance , pour  les  lettres  de  change , est  de  30  jours  qui 
courent  de  la  vue  ou  de  la  date,  selon  l’endroit  où  la  lettre 
a été  tirée.  — Les  mois  sont  comptés  d’après  le  calendrier 
grégorien.  — L’un  et  l’autre  délai  sont  comptés  de  date  à 
date. 

La  lettre  de  change  payable  en  foire  doit  être  payée  le 
dernier  jour  de  la  foire,  ou  le  jour  môme,  si  elle  ne  dure 
qu’un  jour. 

L’échéance  d’une  lettre  tombant  en  un  jour  férié  légal,  le 
paiement  doit  être  fait  la  veille. 

55.  Prague  (Bohême).  — L’usance  est  de  14  jours  après 
acceptation;  — la  double  28  jours; — la  demie  7 jours  après 
acceptation. 

11  existe  trois  jours  de  grâce. 

56.  Presbourg  (Hongrie).  — Depuis  1805,  le  gouverne- 
ment a fait  de  vains  efforts  pour  régler  les  affaires  de  change, 
mais  la  diète  a toujours  repoussé  ses  prétentions , et  cela 
parce  que  la  noblesse  hongroise  répugne  à se  soumettre  à 
la  contrainte  par  corps. 

57.  Prusse  (états  prussiens),  — L’échéance  d’une  lettre 
de  change  à usances , se  détermine  par  les  réglemens  de 
commerce  du  lieu  du  paiement. 

Dans  la  règle,  la  lettre  payable  à usance,  est  assimilée  à 
celle  payable  dans  la  quinzaine  après  la  présentation. 

Dans  les  lettres  de  change  à jour  préfix  et  à usances,  dont 
l’échéance  court  à dater  du  jour  de  la  présentation , celui 
de  la  présentation  n’est  pas  compté. 

Si  l’échéance  est  fixée  par  semaines , la  lettre  est  payable 
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dans  la  dernière  de  ces  semaines,  le  jour  correspondant  à 
celui  de  la  date  de  la  lettre. 

Si  l’échéance  est  déterminée  par  mois,  chaque  mois,  sans 
égard  au  nombre  de  ses  jours , Unit  au  jour  que  porte  la 
date  de  la  lettre. 

Lorsqu’une  telle  lettre  de  change  est  tirée  le  dernier  jour 
d’un  mois , son  échéance  tombe  au  dernier  jour  du  mois 
fixé  pour  le  paiement,  encore  que  ce  mois  eût  moins  de 
jour  que  celui  de  la  date. 

Si  l'échéance  est  fixée  au  milieu  d’un  mois  déterminé , le 
quinzième  jour  est  réputé  celui  du  paiement,  quoique  le 
mois  eût  plus  ou  moins  de  trente  jours. 

Lorsque  l’échéance  est  fixée  par  an , la  lettre  est  payable 
les  jours  et  mois  qui  correspondent  à ceux  de  sa  date. 

Si  dans  ce  cas  elle  est  datée  du  vingt-neuvième  février 
d’une  année  bissextile,  ce  jour,  si  l’année  de  paiement  n’est 
pas  bissextile,  dpit  être  remplacé  par  le  vingt-huit  de  fé- 
vrier. 

L’expression  de  demie  ou  de  quart  d’année  doit  être  assi- 
milée à celle  de  six  ou  de  trois  mois. 

Si  la  lettre  de  change  se  réfère  à un  certain  acte  ou  événe- 
ment, de  l’accomplissement  desquels  doit  dépendre  l’obli- 
gation de  payer,  elle  est  exigible  du  moment  que  cet  acte 
ou  événement  se  réalisent. 

L’échéance  des  lettre»  de  change  payables  aux  foires  et 
marchés,  est  déterminée  par  les  réglemens  commerciaux  de 
chaque  lieu. 

Les  lettres  de  change  de  Kcenisberg  sont  exigibles,  au 
choix  du  débiteur,  le  quatrième  ou  cinquième  jour  de  la  se- 
maine de  paiement  jusqu’à  sept  heures  du  soir. 

Les  lettre  de  change  payables  aux  marchés  d’Elbing  doi- 
vent être  acquittes  le»  sixième,  septième  et  huitième  jours, 
après  le  son  de  la  cloche,  jusqu’à  l’heure  de  midi. 

Les  lettre»  dé  change  payables  aux  foires  ou  marchés  de 
II.  «s 
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Breslau  , doivent  être  acquittées  dans  l’intervalle  du  lundi 
de  la  seconde  semaine  au  jeudi  de  la  même  semaine,  neuf 
heures  du  matin,  si  le  débiteur  professe  la  religion  chré- 
tienne; quant  aux  juifs,  ils  sont  tenus  de  payer  la  veille  du 
jour  où  le  son  de  la  cloche  annonce  la  clôture  de  la  foire. 

A Magdebourg  et  à Francfort  sur-l’Oder,  les  lettres  de 
change  doivent  être  payées,  au  plus  tard,  le  quatrième  jour 
de  la  semaine  fixée  pour  le  paiement. 

58.  Raguse  ( Dalmutie ).  — On  y suit  à fois  le  Code  de 
commerce  français,  et  le  Code  civil  autrichien.  — Ce  der- 
nier fait  règle  générale. 

59.  Riga  (Livonie).  — Comme  à Saint-Pétersbourg.  — 
Voir  n*  62,  p.  698. 

60.  Rome  (Etals  rie  l'Église) . L'usance  des  lettres  tirées  de 
l’étranger  est  de  trois  semaines,  ou  21  jours,  après  accep- 
tation ; dans  les  changes  tirés  d’une  place  des  étals  ponti- 
ficaux sur  une  autre  place  de  ces  états,  l’usance  est  de  17 
jours  après  acceptation. 

Les  jours  de  grâce  sont  accordés  aux  lettres  tirées  de 
l’intérieur , et  après  l’acceptation.  — Il  y a 7 jours  de 
grâce. 

61.  Rostock  (Mecklenbourg-Srhwerin).  — L’usance  est  de 
44  jours. 

Toutes  les  fois  que  le  jour  de  l’échéance  n’est  pas  énoncé 
dans  la  lettre,  on  sous-entend  l’usance. 

62.  Russie.  — Une  lettre  à vue  est  censée  échue  24  heures 
après  sa  présentation.  — La  lettre  payable  en  foire  est 
échue  la  veille  du  jour  de  la  clôture  de  la  foire,  ou  le  jour 
même  de  la  foire,  si  elle  ne  dure  qu’un  jour. 

La  lettre  payable  à usance  est  censée  échue  15  jours  après 
la  présentation  à l’acceptation. 

Le  lettre  payable  à un  an  est  échue  l'année  suivante  au 
jour  correspondant. 

Pour  les  lettres  à vue,  il  y a 3 jours  de  grâce;  — Pour 
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colles  à époque  déterminée,  il  y a 10  jours;  — Les  jours 
fériés  sont  compris  dans  les  jours  de  grâce.  — Ces  jours 
commencent  à courir  de  la  matinée  du  lendemain  de  l’é- 
chéance. — Ils  ne  sont  pas  admis  dans  les  lettres  payables 
en  foire,  ni  dans  celles  pour  lesquelles  il  y a eu  refus  d’ac- 
ceptation. 

63.  Sanlf‘1'1  ( duché  de  Meiningen).  — Comme  à Leipsick. 

— Voir  n°  suivant,  au  mot  Saxe. 

64.  Saxe.  — Leipsick.  — L’usance  comprend  4 4 jours  à 
partir  du  lendemain  de  l’acceptation.  — Il  n’existe  pas  de 
jours  de  grâce. 

65.  Saint-Gall (Suisse). — L’usance  pour  toutes  les  places, 
sans  exception,  est  de  45  jours; — Dernie-usance , 8 jours; 

— Une  usance  et  demie  23  jours  ; — Deux  usances  30  jours 
après  vue;  — Le  lendemain  de  l’acceptation  est  regardé 
comme  le  premier  jour.  — Ainsi,  lorsqu’une  lettre  tirée  à 
usance  est  acceptée  le  4 •*  mai,  elle  est  échue  le  46  mai;  si 
elle  est  payable  à 4 jours  de  vue,  elle  échoit  le  5 mai. 

Il  y a 6 jours  de  grâce  qui  ne  sont  applicables  ni  à celles 
payables  à vue,  ni  à celles  payables  en  foire.  — Si  la  lettre 
arrive  après  l’échéance,  elle  jouit  des  jours  de  vue  qui  res- 
tent à courir  à partir  de  l’échéance. 

66.  Sinigaglia  ( Etats  de  l'Eglise).  — Les  paiemens  se 
font  à la  foire  de  celte  ville,  au  plus  tard  au  22  juillet.  — 
Les  lois  de  Rome  et  d’Ancône  font  autorité  en  matière  de 
change. 

67.  Smyrne.  — Comme  à Constantinople.  — Voir  n*27, 
p.  694. 

68.  Stettin  {Prusse).  — Comme  à Dantzig.  — Voir  n*  29, 
p.  694. 

69.  — Stuttgard  ( W urtemberg).  — Usance  , 44  jours 
après  présentation.  — Anciennement  on  ne  pouvait  être 
contraint  à l’acceptation  que  45  jours  avant  l’échéance; 
mais,  depuis  le  1"  août  4830,  elle  doit  avoir  lieu  à pré- 
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sentation.  — On  jouit  de  3 jours  de  grâce,  y compris  les 
fêtes,  ainsi , une  lettre  de  change  qui  échoit  la  veille  de  trois, 
fêtes  consécutives,  doit  être  payée  le  jour  même.  Les  effets 
au  dessous  de  1,000  florins,  ceux  à vue  et  ceux  dont  les 
étrangers  sont  porteurs , sont  exceptés. 

70.  Suède  et  Norvège.  — L’usance  est  d’un  mois  de  vue. 
— Il  y a 6 jours  de  grâce  dans  lesquels  sont  compris  les  di- 
manches et  fêtes.  Si  le  dernier  jour  de  grâce  est  un  jour 
férié,  on  paie  la  veille.  — Les  jours  de  grâce  ne  sont  pas 
admis  dans  les  lettres  à vue,  ou  à 3 jours  de  vue;  elles  doi- 
vent être  payées  dans  les  24  heures.  — Les  lettres  payables 
à mi-mois  sont  échues  le  15,  quelque  nombre  de  jours  qu’ait 
le  mois;  elles  jouissent  des  jours  de  grâce.  — Si  une  lettre 
arrive  après  l’echéance,  elle  ne  jouit  que  des  jours  de  grâce 
qui  restent  à courir  à compter  de  l’échéance. 

71 . Faud  ( Suisse).  — L’usance  est  de  30  jours  qui  cou- 
rent du  lendemain  de  la  date  de  la  lettre  de  chaage.  — Si 
l’échéance  tombe  sur  une  fêle,  ou  sur  un  dimanche,  la  lettre 
est  payable  le  lendemain. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  pnor  le 
paiement  des  lettres  de  change. 

72.  Zurich  (Suisse).  — L’usance  est  de  15  jours;  — 
Double  usance,  30  jours  ; — Trois  usances , 45  jours,  m II 
n’existe  pas  de  jours  de  grâce.  — Les  lettres  à volonté  sont 
regardées  comme  tirées  â vue.  — Dans  les  lettres  venant  de 
pays  où  il  existe  d’autres  manières  de  déterminer  la  dot$, 
les  usages  de  ces  pays  sont  suivis. 


Fin. 
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